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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Séance  du  Maria  4^  Àml  184S. 


—  Le  proeèg-verlMit  de  l«  sètore  do  81  mârs^eti  la  ei 
adoplé. 

Deox  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier,  au  nom  de  la  Commission  cbiftrgée  d'eiàmi- 
ner  le  projet  de  loi  relatif  &  rachôvemenl  et  aa  perrection- 
nemeot  des  routes  royales. 

Le  deuxième,  an  nom  de  la  Commission  chargée  dWa- 
nioer  le  projet  de  loi  «or  les  caisses  d*ëper9oe. 

—  La  Chambre  ordonne  ria^pressionetla  distrfbtifioti  de 
cea  rapports. 

(  Voir  Ui  annexes  imprimées  n*"'  60  H  Si.) 

L'ardre  du  jour  est  la  suite  de  la  déKbératioH  sur  les  ar^ 
iieies  du  projet  dé  loi  coneernant  les  iàuants. 

IV-  Proirs^Ferhaux»  i 


M.  LE  PRÉSIDENT  donnelecîtare  d*tïft  aftienôementqai  se- 
rait placé  à  la  fin  de  Tart.  1*'  et  qui  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  -'«  =''^-  '^  '•' 

«  A  compter  du  Jour  de  la  mise  à  exéculion  du  traité 
conclu  avec  Ia,Sardaigne  les  23  août  et  12  octobre  1843.  et 
diimitquàtré  AiMites^,{éuiavi*(M(4ei  fet<|oe  t^itts,  ^«| 
les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit 
pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied 
que  les  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  tonnage,  de  pllolajçe,  de  balisage,  de  quaiage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  courtage  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  fe|t^i|tf  gue  ces  ^çoits  soient  perçus  par  TE- 
lat,  les  provinces,  les  communes,  elc.,  ou  qif  ils  le  soient 
par  des  établissements  publics  ou  corporations  quelcon- 
ques. » 

La  Commission  ayant  donné  son  adhésion  à  cet  amen- 
dement, il  devient  le  texte  de  la  délibération. 

Un  membre  présente  une  disposition  sur  le  même  sujet  » 
en  voici  la  teneur  : 

«  Les  navîretftérdedàrrttartdii&slés  porfe»  du  royaume 
de  France,  seront  traités,  soit  &  leur  entrée ,  soit  pendant 
leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bà 
timents  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
df>) tonnage etwlf et  bbargec  qui  p6s#»t  9ur  iikcoqiiedu  na- 
vire. 

•  Cette  disposition  n'est  point  a|)iplicable  ;  , 

«  1»  A, la  navigation  de  côte  ou,(fe  cabotage,  qui  demeiye 
réservée  au  pavillon  national  ;, 

«  2o  À  la  législation  particulière  qjai  régÂt  la  jii|vig9it4#o 
des  co|lonief,  et  (]^uj[  demeure  èg^ilemept  réservée, 

L* AUTEUR  ra  cvrTÉii>t9»o0iTioM  fttit  observer  qti*llii^y  ^9 
ïck  ik\,qtên9^^4fi*499km^Qei^inqi^ii^^ion  de.&aaDce,  puisque 
son  amendement  adopte ,  en  les  reproduisant,  le^  sUpela^r 
tions  du  traité  sarde;  mais  c*est  une  question  de  prérosa- 
tive.  Le  traité  sti^jute  fa  la  ibts  Édt  les  droits  de  douane  et 
su^leA  4rQiti^  dfî  toonege,  l«^  Gv>uvecaemei)t  n*ayaqt  mep- 
tionné  que  le  pi:ew^eir  noipiv^/iQi^.te  WQ]^  4e  loj,.o'ai«it 


soomigqoecolDtlà  à  Texamen  de  ia  Chambre.  Ed  introdui- 
saot  dais  la  loi  ce  qui  est  relatif  aux  clauses  cooceruant  le 
droit  de  tonnage»  on  les  soumet  à  la  sanction  du  parlement 
qid,  seul,  peut  les  rendre Talablement exécutoires. Les  droits 
de  tonnage-,  e^elTety  sont  un  impôt  établi  par  la  loi,  qui, 
par  conséquent,  ne  peut  être  modifié  qu'avec  le  concours 
des  trois  pouvoirs.  Admettre  qu'on  peut. y  dianger  quelque 
chose  par  un  traité,  -ce  seraitdonner  è.ojitt  Puiàsaoce  étran- 
gère un  droit.  q«e  n'a  pas  le  pouvoir  exécutifltii-indme;' 
l'art.  13  de  la  Charte  ne  lui  acoord^pit  quQ  \e^  droîtde  fatref' 
des  traités  sans  dérogation  a0t /lois  élabiîes. 

Quant  à  la  rédaction^  Tor-aleur  se  réunit  volontiers  au" 
(N'ejorier  projet  adopté  par  la^  CdimmissiOD. 

M.  LB  MimSTHE   DES  AFFAIRES  ÈTBAIfGÈRES,    aU   UOm    du 

GrOQternement,  donne  également  son  adhésion  à  la  clause 
additionnelle  quf  a  été  adoptée  par  la  Commission. 

—  Cette  disposition  est  adoptée. 

Elle  sera  placée  à  la. fin  de  l'art.  1«;  . u  ly  » 

La  Chambre  revient  à  la  dïscussfon  iui^  ainsf  cohcd  :' 

JHspoiiHmênèuumtii    -^  -  .  ii 

Boit  de  ifûyac  et  de  cèdr«,.  p.w;  mivi/c«  frapcaî^,  4^  P«J»J         ^  ^  ,\ 
situés  hôrsd^Eum^^.*. «•«•«. ..V.*......»., ••«•••«•.  f    MoîLît:^ 

I      ;•.;',       ,        >«ies  droits 

BoitdVUeniftleiie  d«.  la  G«iyè»ff  frfiçaise  et  da  Sénégal,  (    aciueb. 
sans  discinction  d*e*pècc •••••..] 

n,    ,       .,    ,,  '     '   * '/ inêmés  drôîh  bne  îc'bfSis 

-Adopté."  "   "  ''"•'  '"'"-  •      •        '••^' 

34.  LE  PaftsiDEirr  donpe  ensuite  lecture  des  tarifs  gor  les 
fils  et  tissus  de  pbormllum. 
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—  Adopté.. 

Uk  mbmbeb  propose  an  ^  additiopnel  qai  prendrait  place 
dansTart.  l"  *•«  soite  â^o  §  sur  les  bilames.  Cet  amcridc- 
ment,'  auqael  le  Gouvernement  et  la  Commission  donnent 
leur  adhésion,  est  adoplÀ;.iI  ^st  aiisi  conça  : 

iDe  Belgique,  arec  certificat  iruri- 
p^ ••••'  Sfr.Soc. 
le  1,000  en  nombre. 
D'.IU«ir..... 7      5o 

^  Les  ardoises  de  19  ciantiroètres  de  largeur  et  au-dessous 
qui  auront  plaide.30  èentimètres  de  longueur,  on  plus  de 
3  millimètres  d*épaisseur,  paieront  le  double  des  droits  ci- 
dessus.  • 

La  Commission  propose  ensuite  un  amendement  qui 
serait  ajouté  au  paragraphe  sur  les  machines  ;  en  voici  la  ' 

teneur:  ,    . 

«  LesdroiU  sur  les  machines  pour  la  filature  et  le  tissage 
du  lin  ,  et  sur  les  cardes  pour  le  lin,  sont  applicables  aux 
mêmes  appareils  servant  à  la  filature,  au  tissage  et  au  car- 
dage  du  chanvre. 

•  Tous  les  droits  sur  les  machines  ou  parties  de  machi- 
nes, seront  perçus  au  net.  » 


—  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ,-  ) 

Uif  MEMBRE  propose  DD  autro  amendemeot,  ainsi  ooilça  : 

t  Les  crêpes  brodés  et  damaaaès  fabriqués  ea  Chioe.,  et 
les  soieries  de  même  profenancei  'seront  admis  an  mêmes 
droits  que  ceux  fabriqués  en  Edrbpe.  •  ^  <       > 

«  Les  crêpes  unis  de  Chine ,  arec  ou  sans  fran^a^  «erant 
admis  aux  droits  de  16  fr.  par  qayiresjfraiiça^i,  et  17Jr. 
60  c.  par  navires  étrangers  ou  parterre,  fixés  par  le  tarif 
pour  les  étoffes  de  soie  antres  qde  fedlards.  »      * 

La  pensée  de  Tauteur  a  étêdé  ei'éer'des  moye«is>  d'ê*' 
change  avec  la  Chine  ,  afin  d*utili8er  le  'traité 'qui  a  •étt 
eoDéla  av«et  êette  Puissance  à  la  mite  de  la  mission  eiivoy  ée 
par  le  Gouvernement.  La  disposition  serait  .favorable  aufsf 
au  dévelappeUMiit  du  commercemaritime ,.  en  cç  qp'eile 
créerait  un  article  de  retour^  et,  enfin,  elle  viendrai^  ^l|y 
menter  le  travail  national  m  lui  fournissaninflea  m^^^e^ 
sur  lesquelles  iU*exerce.  ^ .  v ..        .  ..  \  ^ 

M.  LE  RAppoRTEtR  fait  observer  que  la  Commission  n'a 
pas  encore  eu  connaissance  de  cet' amendement  dahs^  la 
nouvelle  rédaction  qde  loi  a  donnée  Fauteur  ;  Il  dett^àtidiÉ 
qu'il  loi  soit  renvoyé  pour  être  examiné.     '  i n   f  ) 

—  Le  renvoi  est  ordonné. ^      ;   i 

Le  vote  sur  l'article  prismiér  est  résiérvé  jusqu'après  dis- 
cussion sur  ce  point. 

La  Chambre  passe ]fi  Véftfcle  2;  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  droits  de  douane  à  l'exportation  seront  établis  de 
la  manière  suivante  : 

Capsules  d«  poudre  falminufite.  .....* aS  c.  les  loo  kilog. 

Paiii  et  bifcoit  de  luer. .  .•.•.•.•.•.*,*,*.•/.•.•.•. . .-.' . .-.'  -M^e  droit  qtielevfa- 

•  "  *  • rtftê»  icltin  J'«ipècel 

Amandes a5  c.  les  lôo'kilc^'i 

f  pe  cb^r»  es  ^  cbevreau  J 


/  Pe  cbè^r» es  <m clievreaa  i- ...  .       r 

'l'ijx-.i':  i'rS:-'™  .-"■■"'-s-".; 

laâatare )     P»»!»  <»•  «Wroit J 

\De  lièvre  ««-du  lapin. »  fr.  le  kilog, 

Toarteauz  de  greines  oléagineuse».'. ...  1 ....  |  '  '   ' 

Eograis  de  toute  sorte..  I  .mil!  I! I         -'    .         '    *       ' 

Sang  de  bétail,  sauf  le  sBxikW  ïyôùk'éés\^chë:  \  \     «"'«'►c.  les  leoksli. 
Ké»ida  de  noir  animal ....'.*.*;.*.', •.''.'.'.'::.*:;  | *   '' ' 


(  CHAKMk  mu  DÉHJTÉ8. 

Un  MBHBRfi  j^ropo6«  le  payagrapL»  aédittoBDel  saiTaai  : 
:  imlA  iMi^eptîon  da  dcoil  4<i  «orUa  sur  les  towrteaiu  #ora 
iiea,  pour  la  pr«ipiètfa.aBiite  4a  i'exëcaùaii  xto  la  préflueote 
Wiiàtffaiaoft  4a  i  fr..  a&x,  ;  .etr4 Pl^Ur  de.la  «ecoade  a^r 
née,  à  raison  de  2  fr..^iQ.j»  ., .;  .. 

'  -i  l^àrttcM  «  est  aJWj)».'        ■  '  ^  ' 

M.  LB  Paisipwrtdimie  )^Uif^  .^e  1  #r^cle  3,  ea  ajou-^ 
tant  i^ia4MgM|flî^  49snpri^d9  rAig^rie  ç^xqui  pot  <ilé 
^Vëapar  ta.Compiaaian». 

•^VèHitèle,  aMsfinoMiéy  est  adapté*  Il  èattMçu  dans 
leaVermèasilitatita: 

^  llèé^  toâf chatidlseb  itnt>drlèeadel*Alg^fe«pariia?ir0a 
fHtD^fii  MtenI  âdinViM:  aiix  cotidfClônsliidifiiéea  cl*aprèt« 
lofs^v^ieit'hrHtefofitdAréMeMteAl  des  ports  d'Alger;  Mera* 
el-Kébir,  Tenez^  Oran,  Philippevflle,  Boiié.Moslaéatiem, 
Cliericb^U,  Stie^inBft  ÇhfffPP^^  DeUys«  Bougie  et  Gigelly  « 
et  W%  ^^  0^^if^  jVMS^  por  l^s  expéditions  de  douane 
4pff(/9UiV  (lyeront  aco^iqpagnée^»  qu'il  ne  s*aglt  pas  de  mar- 
chandises étrangères  ^ortaqtd^p.éntrep&ts.      . 


Laînes  en  maâse -ifit»,»  • 

Suif  brut ; 

Friiiti  dç  tnW«î,  ,fyî»iS.  ^cs  f>u.}»P«»;-  v  '  T  V  •  • 

Kermès  en  ei  aint i 

Wveii'##*iâi*g  SBMrrfeiyiKM»  »oi|ette«^;« 

faioes •••• t 

Ecorce.de  ciiron.  d'oraoRe  ei  ;J^  J^"»  ;«-}  Moitié  de»  droit,  fixes 

MWb,  ei  «Jorcet  tnëdiciniiiei  OOP  spec.ale.|  ,^  proTena^ce 

.mepturifëes. *.......; .     .        ^^    . 

Fleup»  «t  feoille*  mcdiciuales. 

lUcine»  de  régjliftie  et  racine»  médicinales  non  - 

'  'de'nommées..^ *.••'.  •'•'•'•'•  •  •  •  •  •*••*•  ••' 

Lichens  tinctoriaux .....*.•.•••••«•«•'•• 

Li^ebrut »..w».toè>.«.*à«*» 

numesde  parure  brutc^**«..  .•••••«•••• 

Corail  brut V •.••>.••. 

Soies  en  cocons,  soie  grège,  ëcrne  et  bourre 

de  soûsaa  iwissé  écrac •.....•<*.•« •••*•#••• 
Minerais  de  plomb,  de  cobalt,  de  cuirre,  de 

zinc,  et  minerais  non  fiénorom<5s.  •  • 

Teiref  Mmonoaiises 

Coraesde  cerf.....,..' 


la  pins  f  aToH»i*e,  an- 
tre que  les  colonies 
0«       cMblis^emenU 

français  hors  d'Eu- 
rope. 


\^  Avutt  1M%.  '^  7 

Qfiii4«l  féaux  \imwt %hch<v, .••!•. •.*••«.•,^ Métpp9 1^^^  fine ^Qr 

Cire  pono)ivr«>ci  jaune  on  hrupc  >.»..•» f  .  les   ^^riides  de  iVs- 

Dçrts  ciWphanl»  de  toulc  tOMc. l  *  Vi^^e  ,    'tihportt*i    tlU 

«•Cbt<ni  «Il  Uint^'il.;*. .. ..  t1ll^rfif«»^lKmR'  «f4e  |Miir  les  article  4f 

r  MflçMPSiîiiimenleili'IkGv^l  ^ res|i««cç,  ,îi»pf)rtéf  ^o»  «olooie»  fren- 

.apcçmemeet  ^^ifc>^,,,..^     .çaises,.^,   .^  .  ^,    ^  ^       *  .     ^^^. 

'  «Cbs  modéi^ttMM  4t  feiraiis  ne  seronil  ac^orAkaf  49f 
iMit  leii  .pèvtâ  ouverte  A' ftoipertatsea  Ats*  oiarol^a^dim 
talées  à  flw  de  40  fn  par  IjW  kilogratmet h  .   ' 

«  lias  marohioditet'  autres  qse  ê^HetKfléQOiviiii^aftx-jQJ^* 
éèêÉQi  ,  oùmUmmronVé^  payer,  à  leiif  lBÉpttrJtatiw^>(M 
Pranee  «  toa  droits  détemiiiiét  par  le  tarif  BéoéraL  a. 

«  Li$8  maircbatitHs^s  ^  denrées  €ftpéftiéèl  div  ^FVaiwaiA 
destination  des  ports  d*Alger,  Mers^el  Kéblr^Tenei^afa*/ 
Phnippetille-,  Boue,  Mostagânefii/ChOreMII,  Qlaéiiiitfâ- 
6lM«aouat ,  Dellys,  Bougie  M  (rfgeliy,  stfOA'lM  fbrinaliUa 
firescrftes  potfrfes  e^rpéditions  eax  coloites  liràtt«aitoB^ 
aeronC  dUhandilea  de  tous  dMt»  de  aértto;  Toutafèiav 
éettë  eiemptién  fie'if'apptmdei'a  pas  aaK>iAjels«€iMiprite  s 

Boit  de  fusiU  et  boiè' dé  110/7%^  ^rtif^di  k  le«  fa^lre.  :-('''     ;  ; • 

Cornes  et  os  de  tx^tail. 

m <fè «lAlcpItieHe.  I.hii'.' ":     "'  ,    «      Jîî.J/.J 

'Greiêeeiferteet*  .•.■•»..:!•        '>.•••: 

,,  Pçyu»  brutes,  y  (n^mprh  cr^ej  di;  lièyre  et  ^e  '?ijpilî ,  m     r  .  « 

roîl»  propres  h  la  Piiature  ou  à  la  cn^pelleriè."  •  ^  •  ••  ♦»   )r  >•  .. 

"S«)ieistttbo«jirreUe<sèie.'     >     .        •         •       ,.   '^  T  -i»    '    -i*.  <    .» 

a  tes  marcbanàises  dohtI'expôKation  ^^t  pk^ohfbëé  ^  Wé 
pourront  être  expédiées  pôtii* f  Ai'g^flè.  iT  '  '  ^='''  ''  ' 

,.  —  A40ptè.'  .    .,;        ,  ,,.,     ..     ,,  ,    .   ,.,    .,     ,.,^,.,    . 

Un  «feMBitt  présenta  l'arlfcle  addftli»aiial  salmt:  < 
^'^'«l^ar  etbe^on'aà  Vè^ime  Oxè'pkr*  t'(5i^6M^cë^'l# 
detieAkbfe  (S4'3 ,  et  |)ordr  fespacè  &é  titralVe  tthtif«ëlf;;>  K< 
droits  de  tonnage  et  autres  de  ^étMe'iiAtn'rë^t^^jrf^afltecMM 
la'«erpsdo  nairire,  tclaeàtMÉciit  pcr^s^aaa^aoa  pailMide 
l'Algérlaî  JKrontaréfiuUa  pour  las  l>Alîneêts.sf  Adea  ;  renaît 
dircelaineBi  4ca  porto  aardea  ^  a«  .la«K .  auquel  jcea droit! 
étaient  parqua  a^eall^ortoliiiaiioa  4b  M«léaetnbra  >li6ÉaLia 

1 1  Cbil)tniàJHo«dé«llÉre^'d«t)iicr  sei^MfitttMitti^/'     ^'  ^'' 


8  CRAUBM   DB0   DÉPUTÉS. 

M.  L8  Ministre  du  comsiercb  repousse  l'ameodeinenl 
comme  ayant  pour  objet  de  changer  le  système  qui  régit 
actuellement  les  possessions  françaises  en  Afrique.  On 
Toudrait  que  ces  possessions  fussent  placées  sous  le  do- 
maine exclusifde  la  loi  ,  comme  la  France  continentale. 
Dans  rétat  actuel  des  choses ,  ce  changement  n^est  pas  ad- 
missible. Il  a  été  généraletneot  pocottoa  Jusqu'à  présent 
qtie  êetM  Fétat  où  ae  troure  cette  colonie ,  il  est  oécessalra 
que  le  Gouyernemevt  y  ait  un  pouvoir  plus  éttote,  qui  loi 
perml^tle  *pIoa  iproitiplemeiit  de  prendre  les  îmesnres  né- 
eessfléés  ^m  les  eirdonstances.  C'est  pour  cela  qu'en  Atri% 
que,  tout  est  réglé  par  des  ordonnances.  :La  nouTOMté  de 
rétablissement ,  l'état  de  guerre  dans  lequel  elle  se  troure 
continuellement  engagée,  et  les  incertitudes  inéTîtables 
dans  un:  tel  état  4e  choses,  explifuent  cetie  dérogation  à 
respritfénèral-de  nos  lois. 

>  Or»  L'amendement  n'aurait  d'autre  effet qqe  de  portera 
au  cas  pnrticuUer,  atteinte  à  ce  sysléaie»  £a  effet,  au  foi^i 
il  est  JnuiUe  4  «ar  il  ne  fait  que  reproduire  les  di^poslUoni 
du  traité;:  mai^  il  introduit  la  sanction  léglalatlFe  eo  ceUe 
matière  ea>ee  qoi.concerne  l'Algérie»  et  c'eat  un  précédent 
que  le  Goovernemeot  ne  peut  pas  adopter. 

L'AUTBvm  de  l'amendement  fait  observer  qu'il  y  a  ena- 
logie  parfaite  entre  cette  disposition  ,  et  celle  qui  a  été 
ajoutée  à  l'article  premier  lur  le  traité  sarde ,  à  l'occasion 
des  droits  de  navigation.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  intro- 
duit dans  la  loi, ,  et  l'on  soumet  ainsi  à  la  sanctioo  des 
Chambres  les  disposition^  du  traité  ;  après  Tavoir  accepté 
pour  la  navigation  entre  les  ports  sardes  et  les  ports  de 
France,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  le  refuser  pour  la  na- 
vigation entre  les  ports  sardes  et  les  ports  de  l'Algérie  : 
il  s'agit  toujours  du  droit  de  tonnage  et  des  intérêts  du 
commerce  maritime.  Le  droit  de  la  Chambre  est  le  môme 
dans  lea  deux  circonstances. 

Un  ■EMBiB  appuie  rameodement.  Selon  lui,  les  posées* 
aioos  d'Afrique  devraient  être  régies  par  des  lois  comme 
lea  autres  colonies  de  la  France*  C'est  probablement  au  ré- 
gii^dea  cvdonnaooeft  que  sont  4luea  lea  variations  qui,  .de 
1836  à  1899| 09t. ispipcesai veinent  Terme  e^  ouvert,lei  ports 


i»  ATMlLl8i5.  .^ 

d'Algérie  aux  bàtitneDls  élraogers.  Il  y  a  d^ailleurs  me 
coDlradlotioD  en  ce  que  c*e8t  la  loi  qui  règle  les  rapporta 
de  la  Finance  avec  l*Algérie,  tandis  que  les  rapports  dq 
TAIgérle  avec  l'étranger  sont  abandonnés  au  régime  de 
rordoanance. 

Un  rauxiBHB  mbmbeb  craint  que  la  Chambre  ne  se  laisse 
eondnire"  à  résoudre  incidemment  une  question  d*uné 
grande  grarité.  Il  ne  pense  pas  qu'il  contienne  en  ce  mo- 
ment de  'décider  définitivement  que  l'Algérie  sera  8ou9-« 
traite  au  régime  de  rordennance  et  rendue  au  régime  de  la 
lui.  Il  7  a  Vléjà  eu  un  grand  pas  de  fait,  en  ce  sens  que  lea 
matières  bûmtiierciales  qui  étaient  réglées  par  des  arrêtés 
du  Gouverneur,  sont  maintenant  réglées  par  des  ordon- 
nances royales.  Il  serait  prudent  de  ne  pas  sortir  prématu- 
rément de  ce  régime,  qui  peut  être  défendu  par  de  trôs*^ 
bonnes  raisons. 

M,  LB  iy[llf.lSTRB  DBS  AFFAIRBS  ÉTRAIfGÈBBS  ajOUte  qUO  ÇC 

sont  précisément  les  variations  que  l'on  a  signalées  qui  fQn^ 
ressortir  la  nécessité  du  régime  des  ordonnances.  Ce  régime 
seul  peut  se  prêter  avec  Tacilité  aux  besoins  différents  et 
souvent  contradictoires  qu'éprouve  successivement  ce  paya. 
C!e8t  une  conséquence  naturelle  de  la  nouveauté  de  l'ét^-* 
blissemeixt» 

Cif  ifBMBRE  fait  observer  que  rordounauce  d«  16  déeeoH 
bré  1843  régie  les  droits  de  douanes  sur  trois  points  :  d'à* 
bord  les  importations  de  France  en  Algérie;  2*  les  fmpor^^ 
tations  de  l'Algérie  en  France  ;  9»  les  importations  de  l'é- 
tranger en  Algérie.  Les  deux  premiers  points  ont  été 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  dans  le  projet  de 
loi;  il  convient  d*y  faire  rentrer  le  troisième,  que  le  Gou- 
vernement prétend  maintenir  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance. Dans  l'amendement  en  discussion,  il  s*agit  d'un  im- 
pôt qui  rentrera  au  trésor  :  la  loi  seule  peut  statuer  en^pa- 
reille  matière.  Quant  à  l'armée,  s*il  est  vrai  qu'en  élevant 
les  droits  elle  dût  être  exposée  à  payer  plus  cher  les  objets 
dont  elle  a  besoin,  d*un  autre  côté  le  trésor  percevrait  la 
smrèlévalidn'de  droits  qui  ferait  la  différence,  et  il  n'y  au- 
rait pas  de  perte  pour  fEtat  ;  mais,  en  fait,  les  choses  ne  se 
passent  point  ainsi.  o 
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Dans  rétat  aetoel ,  et  qaoîqoe  les  blés  en  Algéfte  €e 
sohni  pQ8  fidnnnis  eux  rtièitief  droits  spi'à  leor  entrée  eo 
France,  les  ronrnilures  de  Tarmée  n'en  éprouTeot  eucuDe 
rédaction.  Ainsi,  qnend  en  Algérie  le  blé  dar,  exempt  de 
droits,  paie  23  fr.  66  c,  ce  même  blé,  avec  le  droit  -q«*n 
acqaltte  eo  Ffanoe,  ne  pai«  pependaot  que  25  fr.  ^  c.  i^es 
blés  tendres ,  eiempts  de  droiM ,  coûtent  en  Algéfie 
84  fr  59  e.,  et  en  France,  où  ils  paient  le  droit  dans  les 
septième  et  buitiéme  divisions  niilitaires*  ils  ne  coùteaf 
qne  24  fr.  40  a  C'est  ce  qui  avait  porté  Torateur  A  préseo^ 
ter  HA  deuiièine  amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

(Ordonnance  du  16  décembre  18^3,  relaliyi^.aux  dâuimeii 
de  l'Algérie.) 

Supprimer  A  Tart.  8  les  grain$  il  farines,  et  ajouter  A 
Fart  9  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  grains  étrangers  introduits  en  Algérie,  pour  lacout 
sommation  intérieure,  par  la  frontière  de  mer  comme  par 
celle  de  terre,  seront  soomfs  aui  mêmes  droits  imposés  A 
leur  introduction  en  FraDce  par  les  ports  du  littoral  de  fa 
Méditerranée.a 

Cet  amendement  est  pris  textuellement  dans  les  avis  dé« 
libérés  par  la  Commission  chargée  dexamfner  la  questlbii 
relative  à  la  colonisation  de  l'Algérie.  C'est  en  pfolégt&ant 
les  intérêts  agricoles  que  Ton  fera  nattre  la  collenlsation 
agri^lei  U  seule  qui  puisse  aspirer  la  prospérité  de  nos 
possessions  en  Afrique.  Le  système  contraire  ne  profite 
qu'à  ce  genre  de  commençants  qui  suiveni  les  mouvements 
de  1  armée  :  leseantiniersi  les  cabareiiers,  avec  lesquels  on 
ne  peut  fonder  une  véritable  colonisation. 

M.  LE  MiNiSTBE  nu  COMMERCE  S  la  parolc  ;  fl  dit  : 

a  Lorsque  Je  suis  monté  la  première  fois  &  la  tribune,  fai 
fait  remarquer  qu'il  y  avait  confusion,  et  J'ai  besoin  d*insis* 
ter  à  cet  égard. 

«  Si  cette  confusion  ne  m'était  pas  apparue  lorsque  Vo* 
rateur  a  proposé  son  amendement,  elle  m'aurait  frappé 
après  les  paroles  du  préopinant. 

«  L'ordoonanica  du  16  décembre  18^3  est  un  acte  d'un 
caractère  général,  Je  dirai  presque  gouvernemenlal, 

c  Elle  contient  trois  choses  : 


!•»   àTML  f»R.  Il 

'  «'Clfe'Yft^Ie  lés  rappo^t^  de  la  Fmftee  livee  l'A)|^èri6^  «n 
tè'q^î  eofitehides  ^xportaWorrt  de  Franee  en  Algérie  ; 

c  Elle  règle  également  les  rapport»;  quint  Bux  knporUa*^ 
t}oa$  de  V Algérie  eu  France. 

c  On  comprend  que,  lorsqu'il  j  a  lieu  dç  modiOer  nos  ta- 
rifs, ^oit  pour  rioiportaiion  ^6  TAlgérieén  France^  soit 
mdme  pour  re;ipQrtatioa  de  FranceeQ  Algérie,  le  GauverT 
nemeat  3oit:tepii  de  proposer  pne  loi,  o\x  de  faire  sanction- 
per  par  lesChannbreç  lesordonoançesauiLquelles  ila  la  faculté 
de  reocMirir  provisoirement,  aux  termes  de  la  loi  de  ISlk 

«Mais  jl  s'aigitici  dune  troisième  dispoMUon,  celle  qui 
règle  les  rapports  de  T  Algérie  avec  les  pays  étrangers.  Celle- 
là  e|t  plac^BOus  un  régime  excjspUopneL  £t  voilà  le  régime 
qo*oii  voudrait  modifier  ;  vpiJâ  ie  régime  q^e  le  Goùvçrne- 
Vf^iit,  dit-oo,  a  tort  de  suivre, 

4|  MafsiearSf  4q[)uis  que  nous  çonup^s  eu  possession  de 
TAlgérie,  les  rapports  de  cette  colonie  avec  l'étranger  n'on^ 
pas  été  réglés  autrement  que  par  ordonnance,  parce  qu'il 
)r  a  ilea  cas  où  il  est  Impoiaible  dit*  mourir  à  ia  Icii; 

«  En  Algérie,  où  le  systi^me  oomniereîal  était  à  créer,  il  a 
tooJOQra  été  nécessaire  Jusqu'Ici  da  flrocéder  en  qoelqua 
aoTfë  par  essais,  et  conséqucfminént  par  des  actes  faoilaa  à 
modifier,  à  révoquer  vnéme  au  besoin.  La  Chambre  sait  avisa 
qmfle  prudence  nous  en  avons  osé.  Ce  fi'esltftl'aprèa^pitta 
années  tfexpérience  que,  par  Cordailnaiicé  db  16  dèoeosbris 
1848.  lioQs  avons,  dan«  riivtérét  deooshianaûiotdPas  étdo 
notre  Industrie  cotooniére ,  relevé  tea  droite  sur  les  eotoiw 
aades  élrangérea,  etje  croîsqueeQtact&o'aéiéèJftméiiar 
personne. 

«Cette ordoniAn^^ subsiste;  Il  n'«6t  pas  question  de  la 
BmdMerni  tfelaconrertfr^n  lof^  '  ,:   *  . 

«Quand  nous  aurons  à  Vnodifier  les  tarifa  po«r  des  ^objets 
envoyés  de  France  en  Algérie,  oo  d*Algéi^l^'en  IVanœ;  la 
qnesYfem  serè  tout  autre.  Mafs  il  esrt  néeëssaire  qoe  M.  Iq 
llinMre  de  la  guerre  et  moi  'noo«'«OflservlDns  le  pouvoir 
et  régler  par  ordonnaneë  tout  ce  qui  obnceirne  les  rapport^ 
d«*  étrangei^s  avec  T  Alfffêrfe. 

•  Messieurs,  Je  crois  avoir dém6fntréqM> nous  n'avona 
rien  fait  antre  'chose  que  ce  que  nous  devions  faire  ;  qna 
nous  avons  procédé  cofiformémeDl  au  régime  conalaaiDaent 
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laivi  poar  dos  possessions  d* Alger,  et  que  l'ameodement 
conrond  deux  choses  absolument  distinctes.  J'espère  dOQÇ 
que  la  Chambre  le  repoussera. 

Un  membre  fait  observer  qu*il  y  a  une  espèce  de  contra- 
diction de  la  part  du  Gouvernement  à  demander  que  les 
rapports  commerciaux  de  l'Algérie  continoent  &  être  régies 
par  ordonnance,  aûn  quMl  y  conserve  toute  sa  liberté  d*ac^ 
tion,  en  même  temps'que,  d'autre  part,  il  se  lie  pour  plu- 
sieurs années  par  un  traité  avec  la  Sardaigne.  Il  s'agit  ici 
des  Intérêts  de  la  navigation  française  qui  ne  doivent  pris 
être  soustraits  &  la  protection  des  Chambres  ;  et  quant  à  ce 
qui  concerne  rallmcntation  de  la  colonie,  dans  les  cas  pres- 
sants, le  Gouvernement  trouveraii  dans  la  loi  de  18U  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  modifler  provisoirement  le  ré- 
gime légal.  Il  a  su  y  trouver  des  facilités  bien  plus  étendues 
en  1839;  lorsqu'il  s'en  est  sçrvi  pour  changer  les  droits  à 
l'entrée  des  sucres  des  colonies. 

Un  deuxième  msmbu  ne  voudrait  pas  que  l'on  adoptât 
une  Innovation  très-grave  k  propos  d'une  simple  modiflca- 
tion  de  tarif.  En  Algérie  tout  est  réglé  par  ordonnance. 
L'administration  de  la  justice  est  soumise  à  ce  régime. 
Or,  les  dispositions  sur  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  des 
citoyens  sont  au  moins  aussi  importantes  que  les  questions 
de  douane  et  de  tarif;  Si  l'on  croit  ce  régime  mauvais  et 
qu'il  est  temps  de  le  faire  cesser,  il  faut  prendre  la  question 
plus  haut  et  demander  la  réforme  générale  du  système» 
mais  l'orateur  ne  croit  pas  que  celte  réforme  soit  possible 
en  ce  moment;  il  y  a  encore  trop  à  faire  dans  ce  pays  avant 
que  la  société  y  soîl  constituée.  L'ordonnance  du  16  décem- 
bre 1843  lui  parait  d*ailleurs  avoir  parfaitement  réglé  les 
matières  commerciales;  elle  a  élevé  les  droits  sar  les  pro- 
duits manufacturés,  et  elle  les  a  abaissés  sur  les  objets  de 
première  néqesslté  ;  c'est  le  seul  moyen  d'y  attirer  des  co- 
ions,  car  Us  n'y  viendront  pas  s'ils  n'y  trouvent  des  facilités 
pour  vivre.  Il  est  donc  tout  naturel  que  ce  soit  la  loi  qui 
régisse  les  rapports  entre  la  France  et  l'Algérie»  mais  qqa 
ce  soit  l'ordonnance  «eule  qui  régisse  les  rapports  de  l'Algé- 
rie, avec  l'étranger. 

-^  L'amendement  n'est  pas  adopté. 
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Le  MniBRB  qui  a  présenté  le  second  amendemenl  déclara 
le  retirer. 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  Tarticle  5. 

c  Les  pfttes  dltalie  paieront  à  l'importation  en  Corse 
quinze  francs  les  cent  kilogrammes.  Le  minerai  de  fer 
paiera  le  mâme  droit  qu'en  France. 

c  La  seconde  écorce  de  chéno-liége  brute  ou  non  mooloe 
cessera  de  pouvoir  être  exportée  de  l'Ile  de  Corse  à  destina* 
tioD  de  l'étranger.  Les  expéditions  dirigées  de  la  dite  Ile  sur 
les  ports  de  l'Algérie  so*umis  à  la  domination  française^i 
continueront  d'être  permises  sous  le  paiement  du  droit  fixé 
par  la  loi  du  3  juillet  1836.» 

—  Cet  article  est  mis  aux\oix  et  adopté. 

Art.  6. 

t  Les  droits  établis  par  l'article  15  de  la  loi  du  9  fé^ 
Trier  1832,  sur  les  marchandises  étrangères  expédiées  en' 
transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés.» 

Art.  7. 

f  Le  bureau  de  Saint- Laureut-du-Var  est  ajouté  &  ceux  ' 
que  désigne  la  loi  du  2  juillet  1836,  pour  l'admission  du 
plfltre  préparé»  soit  moulu,  soit  calciné,  au  droit  de  dix 
centimes  par  100  kilogrammes.  » 

—  Adoptés. 

Art.  8. 

M' 

C  Le  droit  de  4  fr.  par  100  kilogrammes  établi  sur  lés  ' 
fontes  brutes  importées  par  la  frontière»  de  Blancmisseron 
à  Montgenèyre  inclusitement,  ne  s'appliquera  qu'aux  (bntes 
des  pays  limitrophes  dont  l'origine  sera  duement  Justifiée.^ 

c  Le  droit  de  20  pour  cent  établi  sur  les  laines  en  masse*  • 
importées  par  terre,  ne  s'appliquera  qu'aux  laines  des  payai 
liihitrophes  dont  l'origine  sera  duëment  Justifiée^  Le»' 
laines  de  toute  autre  origine  paieront,  à  l'importation  par  ' 
terre,  le  même  droit  que  par  natires  étrangers.  » 

Jd.  LB  Présideht  fait  obseryer  que  le  deuxième  ^doit 
êire  renvoyé  au  second  projet  de  loi,  selon  la  demande . 
qu'en  a  faite  la  Commission  ;  mais  on  ne  peut  procéder  à  ' 
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Ofil  renvoi  qae  par  od  rejet  pour  la  royrme.  Ce  deQxièoif  S 
doil  donc  être  supprimé  par  la  Chambre,  el  la  discu^siap 
ne  roulera  plus  que  sur  le  premier. 

UifiiMiBMfiropaae  de  r^inplaoer  cà  deuxième  para- 
graphe par  la  dispositioa  aui^vantf  :  i 

•  Le  droit  de  7  fr,  par  lOQ  kilo^.  établi  sur  le»  fioAlei) 
braies  imporlévs  par  mer,  a'af^p liguera  égatemanl  A  taules 
le»  fontes  broCés  étranges  ckwt  rintfioduetioa  auna  Ue» 
p»  ttrrev  quelle  qu  en  soit  la  pr oyenaoce,  et  ^el  que  soil: 
le  bureau  de-duaaoes  où  elles  seront  adaaisea  » 

L'aùlcur  de  VaeModeiBent  raitobs^rver  que  lorsque  le> 
droit  de  40  fr.  par  tonne  fut  établi  sur  les  foete^  belges^ 
elles  subissaient  en  méoie  temps  un  droit  de  23  fr.  A  la 
sortie  des  Pays-Bas,  et  enfin  elles  étaient  assujetties  â  des 
frais  de  transport  considérables  à  raison  de  Tctat  des  voies 
deçQmmuniqaUon;  Q'est  puurcet^  cause  qi^'on  |e&  terifa 
plus  bas  que  les  fanUs  ifitroduile&  par  mer  ou  par  d'aul^ea* 
frontières.  Aujourd'bui,  le  droit  de.soi:i4ea.cié  suH^^imëii 
et  les  transports  sont  devenus  plus  Taciies  même  que  parla 
Yoie  de  mer.  Les  causes  du  tarif  différentiel  ayant  cessé 
d'exister,  ce  tarir  lui-même  doit  être  modifié.  Car  c  est  en 
raison  de  cet  état  de  cILoses  que  rintrôducùon  des  fontes 
étrangères  a  été  de  32  millions  de  kîlograninltès  en  i8f42'f' 
de  42  miîlions  en  i&iS,  el  de  53  millions  en  1844.  Dans' 
cette  masse  totale  les  fonds  belges  figurent  pouf  S  millions 
en  1840,  pour  9  millions  en  1841,. pour  12 millfôns  énl8S2, 
pour  21  millions  en  1843,  et  poûf  31  millions  en  1844.  Il 
esb.évideatqtfeeeaontcea  Copies  aeuiea  qui  foimentrac- 
croisseniftnt  d'iDHiortatioi»,  et  tout  le  mal  que  cause  celte 
coeepnrenQeJrappe  presque  exclusivemçpt  sur  les  forgef  <ites 
Ardfwp>^*  4e  la  Meus^  et,  4e  la  iMarne.  Ajassi,  les  capitaux 
fcau^. engagés  daaa  ces  difTérenli;^  industries  oot-iJs 
Ilerd^  HOQ  grande  partie  de  leur  valeur.  Les  bois  sonjtdér 
préciés,  el  les  usioes  marchent  à  leur  ruine*  Des  établisse* 
ii»a«its  français  A  Avesoes  et  à  Maubeqge  eonsomœeat  ct^ 
que  année  pour  31  milliooa  de  Ûlogra^iipea.de  fonte  beJga 
au  détriment  des  hauts-fourneaux  français,  et  cependant  la 
Belgique,  en  retour  de  celte  concession  que  nous  lui  faisons, 
peniste  A  rendre  difficile  riniroducUon  en  France  de  ta 
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blissemeots.  Toutes  ces  cjrconstaoces  i>ortent  oq^  gr«<Hta 
•  peftorbatkOD  dans  une  iDdustrieqni  mérite  céyeiMlaQl  qpe 
prMei^llon  taole  spéciale,  car  sea  produiii  a'éM.ven&  à  ui^ 
fatourde  iSft  miUlcAs  par  an.  Aiiasi  das' réclamatiao^aq 
MM'éHea  ^evéea  das  dépariemenU  da  la  Maroe^  du  Pas» 
de»Calais,du  Nord,  &  la  fois  dans  l'intérêt  des  forges^  dan 
kaolstlïtttroeaux,  daa  Wis.  ^t  f)e«  bQUjUl^res  » 

t'ofatéar  ttermia^  par  deaoansidé^ayiiDS tirées  daUjiAS»^ 
tt^eet  de:  répaltté,  qui  fié  pernsattast  pasque  l^s  dc^^rlfr^i 
nenta  de  l'Est  et  du  Itovd  soient  ^\wï^  daas  daa  oop4i-< 
tiens  pins  dèftiiroraMes  qact  cein  de  ronasl  eldo  Midi. 

Un  0nixiAita»«aaBH»  Si  étonna  que  roovvi^ona  deonan^C; 
un  accroissement  de  protection  pour nnaiodipSitria  m^  vit 
à  l'abri  d'un  droit  de  120  à  150fr.  par  tonne.  Quand  il  s'a- 
git de  ^exposition  des  prodcrfts  de  l'industrie,  <»»  vaatcr  ses 
progrès,  et  dh  récfame  potir  elfe  des  récompensés.  Et  quarrd 
on  arrive  aux  lois  de  donanes  ,  on  la  représente  comme 
en  détresse ,  et  cdmmêf  écrasée  par  la  coricuhrence  de  l'é- 
tranger. *  ^ 

£q  18t&,  ripdustrîe  dea  fers  demandait  dix  années  d^  . 
protection  seulement  p,our  arriver  é  soutenir  la  .concur- 
raBca^avec  l'étranger- Trente  ans  se  sont  écoulés ,  et  Ton' 
réclame  encara  un  surcroît  de  protection.  A  voir  le  spec- 
taclaqp*a  présenté  1^  discussion  nfe  cette  loi  «où  l'intérêt 
générai  a.partout  sj^ecombé  devant  les  intérêts  locaux  etpar-, 
tiels,  l'orateur  reconnaît  que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
que  Ton  peut  accuser  d^étre  rétrograde.  Il  est  vrai  que  le 
pfOj49l;#é:ioi  qu'il  a  présenté  ét^taa  atrièra  des.  projets  de 
loi  de  1886  al  1839;  maisk»  déciaiods  de  la  Gtembresar 
snat  aacore  élnignéaa  dafvantage  des,  printipéa  de  U|é^; 
ratisane  < 

Si  le  Ministère  a  envie  d'obtenir  quelques  réformes  en 
matière  économique,  il  doit  les  (Présenter  sur  cbaqde  ma**' 
tiére  par  projets  de  loi  séparés.  Cest  le  seul  nroted  d'évl^' 
ter  les  coalitions  qui  se  forment  nécessairement  ^  quand  il' 
eatatalnésiit  nna  taulaloi  pour  diverses  )>vaachaa  d'indcvs- 
tiin.  Il  Andrail  >aQaai  qu'il  publiftt  de  teo^pa  en  teinpii 
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des  taUeaoi  comparatifs  des  prix  de  rerîQDt  fmnçato  et 
étrangers. 

Enfin,  oe  n'est  pas  aux  industriels  eoK-mènies  qit'il  de- 
yrait  demander  des  avis,  qoand  il  s'agit  de  lears  intérêts* 
n  devrait  se  borner  à  leor  faire  connaître  ses  résolutions  » 
ne  réclamer  lenr  assistance  que  sur  les  moyens  de  transit 
tion. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but  important,  il  faudrait  on 
Ministère  qui  eût  des  idées  propres  et  arrêtées^  et  qui  do- 
minftt  les  intérêts  de  localité ,  au  lieu  de  se  laisser  entrât-, 
nèrpareox.  Il  faudrait  aussi  quels  Chambre  examinât 
.  ces  questions  d'un  point  de  yue  plus  large,  que  de  celui  des 
circonscriptions  électorales  :  alors,  elle  pe  se  contenterait 
pas.de  quelques  rognures  du  budget ,  et  elle  opérerait  de 
grandes  et  utiles  réformes. 

Un  TROisiÈMB  MBMBRE  ,  sans  appuyer  l'amendement , 
croit  nécessaire  de  rectifi.er  les  faits  allégués  par  le  préo- 
pinant ;  ainsi ,  le  droit  de  protection,  sur  la  tonne  de  fonte, 
est,  en  réalité,  de  75  fr.  ,  et  non  pas  de  150.  Il  est  possible 
que  ce  droit  ne  soit  pas  suffisant  pour  les  forges  de  la 
Champagne;  mais  comme  il  s'agit  d*un  droit  général ,  la 
Commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  Tamendement. 
D'ailleurs,  la  forgerie  française  a  fait  de  très-grands  pro-t 
grès  depuis  1815.  Ainsi ,  en  ce  moment ,  elle  peut  fournir' 
tous  les  rails  que  réclame  la  construction  des  chemins  de 
fer,  et  elle  les  fournit  aux  mêmes  prix  que  l'Angleterre  ; 
tandis  qu'en  Angleterre  ,  au  contraire,  les  prix  ont  doublé 
depuis  l'année  dernière. 

M.  LE  Rapportbue  expose  que  la  Commission  demande  • 
le  maintien  des  tarifs  en  vigueur  ;  elle  se  fonde  priQoipa- 
ledbnt  sur  l'augmentation  de  consommation  qui  doit  rén 
sulter  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Cette  aug^  i 
mentation  suffira  à  maintenir  les  prix  rémunérateurs.  Si 
l'on  élevait  les  droits  ,  on  s'exposerait,  au  contraire,  à 
entraver  la  construction  des  chemins  de  fer,  ou  à  se  trou- 
ver forcé  d'admettre  Fintrodaction  des  rails  en  franchise. 

L*Ai7TB€R  de  l'amendement  fait  observer  qu'il  y  a  ooo- 
tradiction  dans  les  différents  motifs  énoncés  par  la  Corn-*  - 


mission  ;  et  pour  en  containcre  la  Chambre  •  il  doooert 
lectore  des  deux  passages  saiTaots  da  rapport  : 

«  Les  usines  anciennes  produisaient  51 ,000  tonnes  de 
rails  par  année;  quinze  nouvelles  usines  produiront,  au 
minimum  ,  30,000  tonnes  par  an  :  ce  qni  élévcrn  la  pro- 
doclion  totale  à  81,000  tonnes.  Ce  n*est  pas  tout:  qua- 
rante-quatre fours  à  pudier  avec  Taccessoire,  sont  destinés 
à  travailler  les  fontes  étrangères ,  notamment  celles  de 
Belgique. 

f  On  peut  encore  estimer  la  prodoelîoo  à  30,000  tonnes 
par  an  ;  ainsi,  à  la  fin  decette  année,  l'industrie  métallur- 
gique en  France  donnera  cent  à  cent  dix  mille  tonnes  de 
rails  pour  Texècotion  des  chemins  de  fer  ;  d'où  la  codb6* 
qaence,  qu'avec  cette  énorme  production  i  vous  auries  fiO 
à  60,000  tonnes  de  rails  en  trop  par  année  :  de  là  des  em- 
barras ,  des  crises  et  des  désastres.  » 

Selon  l'orateur ,  ces  denx  passages  suffiraient  pour  Justi- 
fier son  amendement. 

Un  vsiinB  ne  croit  pas  qoe  ce  soit  la  oonoorrenoa  belge 
qoi  nuise  aux  fontes  de  Champagne;  oeiles«ci  sont  eir  oe 
moment}  à  Saint^Dîzier ,  ao  prix  de  130  fr.y  et  les* fontes 
belges,  chargées  de  droits  d'entrée  et  de  frais  de  transport* 
reviendraient  au  moins  à  170  fr . 

Leur  dépréciation  tient  à  un  encombrement  qui  prévient 
d'aotres  circonstances.  Les  usines  du  département  du  Nord 
peuvent  done,  en  toute  liberté,  demander  la  réduction  ,  osr 
même  la  suppression  du  tarif»  L'élévation  du  droit  ruine- 
rait lear  industrie ,  et  porterait  une  grave  atteinte  à  celle 
da  roulage^  qui  est  si  importante  dans  la  fabrication  pari-^ 
sienne. 

•—  L^amendement  n'est  pas  adopté. 

—  L'article  8 ,  réduit  an  paragraphe  premier,  comme  11 
a  été  dit  ci-dessus,  est  adopté- 
Art.  9. 

m  L'entrepAt  réel  et  général  des  sels  est  accordé  à  la  ville 
de  Gravelines  (Nord) ,  sous  les  conditions  prescrites  par 
les  articles  25  de  la  loi  dd  S^floréal  an  xi ,  91  et  92  dtt 
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décret  4a  11  Juin  1806,  et9  et  10  de  Itloi  do  aTfJh 
Trier  1832.  » 

Art.  10. 

a  Le  port  d*AbbeviIle  est  ajouté  à  ceux  que  désigne  l*ar- 
tible  6i  delà  loi  du  21  ft^ril  1818,  relativement  aux  réex- 
portations par  mer.  » 

—  Adoptés- 
Art.  11. 

«  La  disposition  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  21  septembre 
1798}  portant  qu'aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  français 
s'il  n'appartient  entièrement  à  des  Français  ,  est  et  de* 
meure  abrogée. 

«  Les  art.  12  et  18  de  la  loi  du  27  yendémiaire  an  ii , 
sont  également  reppertès.  * 

Du  vKiiBU  croit  devoir  soumettre. à  la  Cliambre  quel- 
ques doutés  sur  la  grave  question  que  soulève  cet  article. 
Trois  conditions  constituent  la  nationalité  d'un  bfttiment  : 
V  Qa'il  aolt  oonsiroit  en  France ,  oo  dans  lea  possessions 
françalsea  ;  2"»  Oie  ses  officiers  soient  aojets  français  ep 
totalité',  et  l'équipage  >. pour  Ica  trois  i^uarta;  cnfln,  que 
le  bMioent  soit  eulmvemtùi  une  propriété  française* 
Aux  termes  de  Tarticle  en  discoaaion  •  cette  condition  se-* 
r«it  abrogée.  Cette  diapoaition  est  évidemment  d'une  haute 
importance,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  leGuaverne^ieot 
eH  la  Commission  ne  s'en  soient  pas  expliqués  plj^a  pu  dé- 
tail qu'ils  ne  Font  fait.  L'exposé  des  qiotifs  ne  traite  cette 
question  que  dans  une  annexe»  et  la  Comoussion  la  mea- 
tionnerien  passant,  dans  son  rapport. 

Le  but  de  la  disposition  est  d'appeler  les  capitaux  étran- 
gers é  prendre  part  à  la  construction  de  nos  bâtiments  et 
À  notre  commerce  marilime,  comme  ils  le  font  pour  les 
ôbemins  de  fer.  An  premier  aspect  et  en  théorie,  il  y  a  là 
quelque  chose  de  séduisant  ;  mais  »  en  réfllité ,  Tassimila  <•> 
tion  n'est  point  exacte. 

Dans  les  chemins  de  fer ,  les  capitaux  anglais  sont  placés 
sur  le  même  pied  que  les  capitaux  français;  mais,  si  l'on 
permet.au  commerce  étranger,  qui  introduit  en  France  dea 
pcodttiU  étrangers,  de  le  fiiirQ.«urde^  batimenU  qni  tai 
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appartiennent,  ayec  les  atantages  accordés  aax  bâtiments 
français,  la  supériorité  sera  évidemment  da  côté  des  pre- 
miers. 

En  second  lieu ,  la  loi  actuelle  permet  Tiotroduction 
d*un  quart  de  matelots  étrangers  sur  les  bâtiments  fran- 
çais. Mais  ce  n*est  qu'une  faculté  dout  les  armateurs  natio« 
naox  ne  sont  pas  portés  à  user.  Au  contraire ,  quand  ces 
armateurs  seront  étrangers ,  ils  en  useront  dans  toute  son 
étendue,  la  solde  de  ces  matelots  étant  inférieure  à  la 
solde  des  nôtres. 

Cette  innoyation  serait  l'abrogation  de  Tédit  de  1681 , 
et  de  l'ancien  droit  maritime  de  la  monarchie  ;  ce  serait 
nous  soumettre  yolontairement  à  une  condition  que  nous 
n'ayons  subie  qu*é  la  suite  des  désastres  qui  ont  amené  le 
traité  d'Uirecht. 

L'orateur  ne  yoitni  nécessité ,  ni  urgence  à  un  tel  sa- 
criflce.  L'ensemble  de  notre  marine  marchande  s'élève  à 
150.000  tonneaux^  et  la  durée  moyenne  des  bfttiments  est 
de  dix  ans. 

A  300  francs  par  tonneau  ,  c'est  une  valeur  de  195  à  200 
niillions  *  qu'il  faut  renouveler  par  dixième  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  aux  capitaux  nationaux  pour  cet  ob  < 
jet;  il  en  est  de  même  de  la  navigation  a  vapeur.  L'indus- 
trie et  le  crédit  nationaux  peuvent  suivre  à  sa  création  et 
à  son  entretien .  Enûn,  l'exemple  d'une  pareille  dérogation, 
aux  précautions  dictées  par  la  prudence»  ne  s'est  encore 
présenté  chez  aucune  autre  nation^  Tontes  maintiennent 
ayec  sévérité  leurs  actes  de  navigation. 

L'orateur  deoiande  le  rejet  de  l'art.  11^ 

M.  LB  CoMifissAiRB  nu  Roi  demande  la  parole  »  et  dit: 

c  Messieurst  Je  vais  tAcber  d'expliquer  à  la  Chambre 
quels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouvernement  à  pro- 
poser les  modifications  qni  sont  l'objet  de  rarticle  en  .dis- 
cussion. 

t  Comme  l'a  dit  le  préopinant ,  les  conditions  constitu- 
tives de  la  nationalité  d*an  navire,  sont  : 

t  !•  Que  le  bâtiment  soit  construit  en  France  ;  T  que  ' 
l'équipage  soit  composé  dans  la  proportion  des  trois  quarts 
an  moins  de  matelots  français-;  8*"  qn'M  soit  eommandé  par 
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un  officier  français ,  et  4"  que  la  propriété  du  bfttiment 
soit  exclusivement  Trançaise. 

<  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  a  rencontré  dans 
son  application  do  véritables  difficultés. 

«  Elles  se  sont  élevées  surtout  quand  se  sont  formées  les 
lignes  de  bateaux  à  vapeur  établies  dans  quelques  uns  de 
nos  ports.  La  pensée  de  rétablissement  de  ces  lignes  de 
bateaux  à  vapeur  a  été  conçue  par  des  étrangers,  et  ce 
sont  en  grande  partie  les  capitaux  étrangers  qui  ont  fourni 
les  moyens  d*y  pourvoir. 

t  Cependant,  si  les  bâtiments  réunissaient  les  conditions 
de  nationalité  relativement  à  la  construction  ,  à  Téqoipage 
et  au  commandement,  ils  ne  les  remplissaient  pas  complè- 
tement à  l'égard  de  la  propriété. 

a  Or,  pour  obtenir  la  francisation»  c'est-à-dire  Tacte  qui 
constate  la  nationalité  d'an  navire ,  il  faut  déclarer  sous 
serment  que  la  propriété  du  bâtiment  est  exclusivement 
française.  Les  propriétaires  de  ces  navires  n'ont  pu  ni 
voulu  le  faire,  car  c'eût  été  manquer  à  la  vérité  et  consa- 
d'or  on  mensonge  dans  un  acte  grave. 
'  c  Fallait-il,  en  pareille  circonstance,  refuser  absoYument 
la  francisation ,  et  priver  le  pays  des  avantages  attachés  à  la 
ligne  de  navigation  à  vapeur  établie  du  Hftvreà  Hambourg, 
à  Rotterdam  et  à  Saint-Pétersbourg ,  par  exemple  ?  L'Ad- 
ministration ne  l'a  pas  pensé. 

•  On  comprend ,  Messieurs ,  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce 
que  des  bâtiments  Jouissant  des  privilèges  du  pavillon  na- 
tional, soient  de  construction  française  ;  que  les  équipages  , 
en  très-grande  majorité  ,  soient  français;  que  les  ofldciers 
qui  les  commandent  soient  exclusivement  français.  Ce  sont 
là  dés  conditions  essentielles,  fondamentales,  et  dont  l'im- 
portance ne  peut  être  méconnue  par  personne.  Mais  ne 
sufAsont-elles  pas  pour  garantir  qu'en  toute  circonstance, 
les  bâtiments  qui  ont  l'honneur  de  porter  le  pavillon  fran- 
çais ,  les  hommes  qui  en  conifiosent  les  équipages ,  ne  se 
préleront  à  aucun  acte  contraire  aux  intérêts  nationaux? 

a  Dira-t>on  que,  du  moment  que  le  capital  qui  aura  servi 
en  tout  ou  partie,  à  établir  une  ligne  de  paquebots  à  va- 
peur^  ou  à  subvenir  à  l'armement  de  tous  autres  bâtiments 
à  voiles  de  commerce ,  appartiendra  à  des  étrangers ,  cette 
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circoDitaoee  seule  altérera  les  conditions  de  la  nationalité  ? 
Peat-on  dire  que  rinflaence  d'on  étranger ,  à  raison  desii 
qualité  de  propriétaire,  pourra  s*exercer  dans  un  sens  con^ 
traire  aoi  intérêts  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pa- 
▼illon? 

«  Le  GouTernement  »  après  avoir  Tait  étudier  cette  ques- 
tion sous  toutes  ses  face^  par  les  percepteurs  des  finances 
de  la  marine  et  du  commerce  ,  dont  l'avis  a  été  unanime  ^ 
a  reconnu  que  la  disposition  de  la  loi  de  1793  ,  qui  exige 
que  la  propriété  du  bâtiment  soit  exclusivement  française, 
et  oblige  l'armateur  à  le  déclarer  sous  serment,  était  su- 
rannée et  n'avait  plus  de  motirs  légitimes. 

€  En  effet,  Messieurs,  n*y  a-t-il  pas  dans  le  pays  des  éta- 
blissements considérables  dans  lesquels  les  fonds  étrangers 
ont  une  part  plus  ou  moins  grande  ? 

«  Y  a-t-il  avantage  ou  danger  à  voir  des  capitaux  étran- 
gers se  placer  dans  les  fonds  public  de  France,  et  latei:- 
venir  dans  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  ? 

•  Peat-on  voir  avec  regret  que  les  armements  maritimes 
de  la  France ,  qui ,  tout  le  monde  le  regretté,  ne  sont  pas 
dans  UDC  situation  prospère,  soient  aidés,  secondés  par  dea 
capitaux  étrangers?  Faut-il,  parce  que  ceux-ci  sont  un  peu 
plus  hardis  ou  plus  confiants  que  les  nôtres ,  les  repousser 
en  vertu  d'une  disposition  de  l'acte  de  navigation  de  1793, 
qui  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  sa  justification  7 

«  Je  ne  sais  vraiment  pas  à  quel  point  de  vue  on  pour- 
rait soutenir  que  les  capitaux  étrangers  viennent  nuire  au 
développement  d'un  intérêt  quelconque  du  pays. 

a  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ment à  proposer  la  disposition  qui  vous  est  soumise.  Fes- 
pére  que  la  Chambre  ne  pensera  pas  que  ces  raisons  ont 
été  détruites  ou  aflTaiblies  par  les  objections  du  préopi- 
nant. » 

U5iiEiiBBB  pense  que  l'artiole  11  présente  les  garanties 
suffisantes  pour  la  sûreté  de  notre  marine,  sauf  quelques 
changements  nécessaires  dans  la  rédaction.  La  loi  de  Tan 
II  a  maintenu  toutes  les  conditions  imposées  par  celle  du 
21  septembre  1793,  pour  la  nationalité  des  bâtiments ,  et 
elle  a  astreint  les  propriétaires  à  déclarer  ^ou^  serment 
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qa'aucanp  partie  de  la  valeur  des  bâtiments  n'appartient  à 
des  étrangers.  Cette  disposition  restrictive  s'explique  par 
l'esprit  de  défiance ,  et  par  la  préoccupation  qui  devait  ré- 
gner à  cette  époque  ;  mais  aujourd'hui,  elte  n'est  vraiment 
plus  nécessaire.  SI  les  deux  premières  conditions  sont 
maintenues ,  toutes  les  garanties  désirables  pour  notre 
établissement  maritime  existent. 

L'orateur  termine  en  proposant  une  rédaction  ainsi 
conçue  : 

«  L'art.  2  de  la  loi  de  1*793  est  abrogé  dans  la  disposition 
qui  porte  que  la  propriété  du  bâtiment  français  doit  être 
entièrement  française.  » 

M.  LB  CoHitissAinE  DU  Aot,  ssus  repoussor Cette Douvello 
rédaction,  fait  observer  que  celle  du  projet  primitif  lui  parait 
tout  aussi  complète.  Il  donne  lecture  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1793,  qui  est  ainsi  conçu. 

«  Après  le  l""  Janvier  1794-,  aucun  bfttiment  ne  sera  ré- 
puté français,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâtiments 
français,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou  dans  les  co« 
lonies,  ou  autres  possessions  de  France,  ou  déclaré  de 
bonne  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contra- 
vention aux  lois  de  la  France,  s'il  n'appartient  pas  entière- 
ment &  des  Français,  et  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  ne  sont  paà  Français.  • 

Il  ajoute  que  l'art.  12  en  discussion  ne  supprime  abso- 
lument que  ce  qui  concerne  la  propriété.  Quant  au  fond 
de  la  question,  la  seule  chose  qu'on  puisse  redouter,  c'est 
qw  le  propriétaire  étranger  d'un  bAliment  français  ne  le 
transporte  à  l'éUranger.  Or,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, il  peut  leXaire,  en  payant  un  simple  droit  dç  douanes, 
l'exportation  des  bâtiments  n'étant  pas  prohibée.  Ce  dan- 
ger d'exportation  ne  résulte  donc  pas  de  l'article  en  dis- 
cQsaioo  du  projet  de  loi,  oar  il  existe  en  vertu  des  lois  «a- 
Jourd'hai  m  vigueur. 

Uif  «BMB&B  repousse  l'article,  par  cette  considération 
qu'il  tendrait  à  accroître  le  nombre  des  matelots  étrangers 
employés  sur  nos  bâtiments.En  effet,  les  armateurs  français 
usent  peu  de  la  faculté  d'avoir  un  quart  de  leur  équipage 
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en  matelots  étrangers  ;  mais  quand  les  bAtfments  appartien- 
dront en  tout  on  en  partie  à  des  capitalistes  étrangers,  il 
est  éfident  que  ce  qui  n*était  que  l'exception  deviendra  la 
règle  :  or,  nos  marins,  dans  i*état  aetoel,  ne  tronfent  déjà 
pas  assez  d'emploi  sur  les  bâlimentsTrançais.  Cette  nouvelle 
concurrence  viendra  encore  peser  sur  leur  condition,  et  il 
est  indubitable  que  l'inscription  maritime  en  souffrira. 

M.  LBComfAsjoafc.fatt  dbserferfweaUeracnlté  d*avoir 
nn  quart  de  matelots  étrangers,  existe  déjà  en  ce  moment 
au  proflt  des  armateurs  français;  ils  en  usent  ou  n*en  usent 
pas  selon  l'intérêt  commercial.  La  Chambre  pent  être  per- 
soadée  que  les  armateurs  étrangers  se  décideront  aussi  par 
la  considération  de  l*intérêt  commercial.  On  peut  donc  être 
assuré  qae,  sous  ce  rapport,  Tarticle  en  discussion  ne  chan- 
gera en  rien  l'état  de  choses  et  les  usages  existants.  La  cri- 
tique que  Ton  dirige  contre  lui  s'adresse  donc  bien  plut6t  A 
la  loi  de  1793  ellê-mémé;  c*est  elle  qoMI  fiiut  attaquer  en 
établissant  des  conditions  plus  rigoureuses. 

Uh  MEifBBB  demande  le  renvoi  à  la  Commission, soit  pour 
supprioier  l'article,  soit  poiireo  présenter  une  nouvelle  ré- 
daction ;  ce  qui  arrive  pour  les  chemins  de  Ter  le  porterait 
é  penser  que  les  choses  ne  se  passeront  pas  aussi  simple- 
moM.qip^te  proilt  M*  le  Commissaire  du  Roi  ;  en  effet,  par^ 
tout  où  les  capitaux  anglais  s'introduisent,  ila  iatroduisent 
avec  eux,  et  cela  est  fort  naturel,  on  certain  nombre  d'ad« 
iniDistratéurs  et  de  travailleurs  anglais.  D  pourrait  donc  en 
arriver  autant  pour  les  constructions  debfttihaents  dé  cbfli- 
meree.  ' 

—  L'artiele  esttenvoyé  à  la  CommissIoB  pour  nm  eaa« 
men  ultérieur. 

La  aéMiK^^rt  torée.   . 

Signé  SAU7ST  ^  Président  ; 
Lacbossb,  db  l'Espée,  BoipVnD^ABOlUUl , 
PB  Las-Casbs  ,  Secrétairêi. 

CéHattonné  s 
L$  Seerélaire-Rédacteur , 
Signé  Cbbgxjst. 
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PRisiimiGEDE  M.  SAUZ£T. 


Siqnce  du  Mercredi  2  Avril  ,1845* 


-*  Le  procès  -  rerbal  de  la  séance  du  1^  est  lu  et 
adopté. 

MM.  Darid  (  da  Calvados  )  et  Laraletle  âemMfl€M>  et 
obtiennent  des  congés.  *"  " 

M.  LB  MiifiSTRf  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  fidt ,  aq  nom  dp 
Boi,  communication  : 

1*  D*on  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
annuelle  et  viagère  è  M.  Vicat,  ingénicor  en  cher,  directeur 
des  ponts-et-cbaussées. 

â"  D*un  projet  de  loi  relatif  à  raméttoratlotl  des  ports. 

^  —-ta  Cbambre  donne  acte,  à  H.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  «  la  distri- 
bution et  le  renvoi  è  Texamen  des  bureaux. 

(Foir  Us  annexes  imprimées  numéros  6 S  si  S4.) 

Deux  rapports  sont  déposés  :  ** 

Le  premier,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  Texa- 
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men  du  projet  de  loi  portant  demande  d*OD  crédit  pour  l*ac- 
quisition  de  la  collection  minéralogiqne  de  M.  le  marquis 
de  Drée. 

Le  deuxième,  aa  nom  de  la  Commission  chargée  d*exa- 
miBer  Je  projet  de  loi  rdatif  aux  rérogiés  étrangers. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bation. 

[Voir  /es  annexes  imprimées  num/^o$  6^  et  6  S). 

L'ardre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
frojets  de  loi  de  douanes. 

M.  LS  PRisiDENT  rappelle  qoe  la  Chambre  a  renvoyé 
hier  à  la  Commission  Fart.  H,  relatif  à  la  francisation  des 
naTÎres  ,  ainsi  qn'nn  amendement  se  référant  à  cette  dis^ 
position . 

M.  lbRappobtiub  a  la  parole,  et  dit  : 

a  Messieurs ,  la  Commission  s*est  livrée  è  nn  nouvel  exa<- 
men  de  Tarticle  11  du  projet  de  loi  qui  voos  est  sonmis, 
et  qni  a  donné  lien  hier  è  une  discussion  importante.  La 
Commission  a  de  nouveau  constaté  qu*en  abrogeant  les 
dispositions  de  la  loi  de  1793,  on  ne  faisait  que  confirmer 
par  la  législation  Tétat  de  choses  actuel  :  on  a  reconnn 
qn*aacnoe  des  grandes  entreprises,  soit  de  bateaux  à  va- 
peur, soit  de  paquebots  à  voiles,  ne  pouvait  s'établir  dans 
nos  ports  sans  le  concours  des  capitaux  étrangers.  On  a 
reconnu  également  que  si  cela  n'était  autorisé  par  notre 
législation  ,  il  arrivait  qu'en  fait  des  étrangères  étaient  pro- 
priétaires, pour  une  partie  très-importante,  de  bâtiments 
composant  notre  mobilier  naval.  Et,  on  le  comprend ,  c'est 
rintérét  même  do  commerce  qui  le  commande. 

«  Ainsi,  par  exemple  ,  un  négociant  de  llarseille  envoie 
un  bâtiment  dans  l'Asie  Mineure  on  en  Egypte  :  Il  trouve 
de  grands  avantagés  à  intéresser  dans  Texpédition  s6n 
correspondant  ;  le  correspondant  de  l'Asie  Mineure  ou  de 
l'Egypte  trouve,  de  son  côté ,  de  pareils  avantages  à  adres- 
ser le  bâtiment  à  Marseille  ,  où  se  trouve  nn  co-intéresisé, 
et  c*a  été  souvent  le  seul  motif  de  préférence  ponr  le  port 
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de  Marseille^  mal^^ré  des  cours  plas  élevés ,  soit  à  Gènes , 
oa  dans  les  autres  ports  de  ritalie. 

«  Je  le  répète,  je  tiens  à  constater  ce  fait  :  c^est  que  , 
malgré  une  législation  qui  Tinterdit ,  des  étrangers  ,  et  en 
grand  nombre^  dont  propriétaires  de  bfttiments  français  ;  il 
importe,  à  notre  sens ,  que  la  législation  actuelle  régala^ 
lise  rétat  de  choses  qui  eiisie. 

a  Nous  avons  également  examiné  s'il  serait  possible 
d'exécuter  la  législation  actuelle  ;  nous  avons  trouvé  que 
cela  n'était  pas  possible,  car,  poar  établir  la  propriété  d'un 
navire,  il  faut,  il  est  vrai  y  une  inscription  sur  les  registres 
du  bord,  et  les  transferts  ne  reuvent  se  fhireque  par  ce 
moyen  ;  mais  on  échappe  à  cette  formalité  en  se  servant  do 
couvert  d'on  nom  français. 

«J'ijoute  maintenant  que  si,  par  un  vote  de  la  Chambre, 
onsancUonnait  de  nouveau  sur  ce  point  Tacte  de  navigation 
de  1793,  on  jetterait  une  grave  perturbation  dans  ce  genre 
de  propriété. 

«  Y  a-t-il ,  au  fbnd ,  de  l'avantage  è  ce  que  lea  étrangers 
aoient  exclos  de  la  propriété  des  bfttiments  français?  Noos 
ne  le  pensons  pas.  Et  quand,  hier ,  on  voulait  raisonner 
dans  celte  hypothèse  que  les  capitaux  étrangers  viennent  se 
aubstiluer  aux  capitaux  français ,  on  était  dans  Terreur. 
Non,  cette  hypothèse  ne  se  réalisera  pas  ;  nous  croyons^  au 
contraire,  qu  en  appelant  les  capitaux  étrangers  ,  on  aug- 
mentera le  capilal  placé  dans  notre  mobilier  naval.  Ce 
qui  résulterait  de  l'abrogation  que  nous  sollicitons,  c'est 
une  augmentation  et  non  une  substitution  de  capitaux. 

a  De  quoi  nous  plaignons-nous  toujours  ?  C'est  que  no- 
tre mobilier  naval  se  trouve  dans  on  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  de  celui  d'autres  nations,  par  exemple  vis-à-vis  celui 
des  Etats-Unis. 

a  Eh  bien  1  le  meilleur  moyen  d'améliorer  cet  état  de 
choses  n'est-il  pas  d'appeler  les  capitaux  étrangers  ? 

•  Mais  on  nous  objecte  que  si  l'on  admettait  les  étran- 
gers dans  nos  expéditions  maritimes ,  on  nuirait  ft  notre 
inscription  maritime;  nous  nous  verrions  privés  d'une 
partie  de  nos  bfttiments  ,  qui  seraient  remplacés,  sur  les 
bfttiments  devenus  propriété  étrangère  ,  par  des  matelots 
étrangers. 
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«  Mais  c*est  là  une  grave  erreur.  On  oublie  que  ces  bà^^ 
timenis  dont  on  parle,  nous  ne  les  aurions  pas  dans  notre 
mobilier  naval  sans  les  capitaux  étrangers  ;  qu'ainsi  ,  foin 
de  perdre  sur  ces  équipages  un  quart  de  matelots,  nous 
gagnons  au  contraire  les  trois  autres  quarts.  Ainsi  avan- 
tage, môme  pour  l'inscription  marilioie. 

i  Resie  une  dernière  hypothèse,  dont  il  faut  nous  occu- 
per pour  rassurer  les  conscieoces  qui ,  hier ,  semblaient 
quelque  peu  timorées. 

•  Supposons  le  cas  de  guerre.  Qu^est^-ce  qui  arriverait? 
Le  propriétaire  étranger  y  assurément,  ne  s'exposerait  pas 
à  faire  naviguer  son  bfttiment  sous  pavillon  français  ;  il 
ne  manquerait  pas  de  le  dénationaliser  ;  Téquipage  oe  ser 
rait  nullement  compromis,  il  resterait  en  France* 

a  Ainsi»  floème  en  cas  de  guerre ,  il  o'y  a  aucune  crainte 
à  concevoir. 

«  En  résumé,  l'art.  11  du  projet  de  loi  ne  faitqoe  main- 
tenir, que  régulariser  l'état  de  choses  existant.  Cet  état  de 
choses  n'est  point  dommageable.  Nous  vous  proposons 
donc  l'adoption  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  le 
Gouvernement. 

t  Quant  à  la  rédaction ,  si  on  proposait  une  modification 
ayant  pour  but  de  changer ,  non  pas  le  fond  des  choses  , 
mais  de  donner  plua  de  netteté  à  la  loi,  nous  y  consenti- 
rions volontiers.  • 

L*AUTBiJR  de  rameodement  reconnaît  que,  dans  un  pays 
où  peu  de  capitaux  s'engagent  dans  les  expéditions  mari- 
times ,  il  peut  être  utile  de  faire  appel  aux  capitaux  éiran^ 
gers.  Il  y  a  également  intérêt  pour  les  armateurs  à  avoir 
des  co-propriétaires  sur  les  points  où  leurs  navires  peu^ 
vent  relâcher  ;  il  existe  d'ailleurs  un  motif  de  décision  k 
peu  prés  pèremptoire. 

En  fait,  et  au  mépris  des  prescriptions  de  la  loi  «  noa 
bAtiments  sont  la  plupart  propriété  mi-partie  françaiae  et 
étrangère, 

La  loi  de  1793  a  donc  abonti  à  un  mensonge  et  à  de  faux 
serments  ;  il  est  juste ,  par  conséquent,  d'arriver  A  Tabro- 
gaCion  de  cette  loi  ;  mais  doit-^on  se  Jeter  dans  un  systéoae 
toat*à*fait  opposé,  d'où  il  résulterait  qu'on  bAtiment  serait 
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réputé  français,  alors  même  qu'il  serait  la  propriété  exclu- 
sive de  rétranger  ? 

L'orateur  ne  le  pense  pas.  De  là ,  l'amendement  qu'il  a 
proposé,  et  qui  tend  à  réserver  aux  Français  une  part  de 
propriété.  « 

H.  LB  GoMMissAïKB  DU  Roi  demande  la  parole,  et  dit  : 

«  Messieurs,  la  modification  proposée  par  l'amendement 
à  la  disposition  présentée  par  le  Gouvernement,  maintien- 
drait l'état  actuel  des  choses  avec  tous  ses  embarras  et  tou- 
tes ses  dilficultés.  Ce  qui  est  précisément  le  plus  difficile  à 
rechercher  et  à  constater,  c'est  è  qui  appartient  réellement 
la  propriété  du  bâtiment  pour  lequel  on  demande  la  fran- 
cisation. Admettre  qu'elle  pourra  désormais  être  divisée 
par  moitié  entre  des  Français  et  des  étrangers ,  ce  n'est 
pas  simplifier  la  question  ,  c'est  y  Jeter  une  nouvelle  com* 
plicallon. 

«  Quand  la  propriété  d'un  bAtiment  n*est  pas  entière- 
ment française,  qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  Le  plus  souvent 
on  fait  une  déclaration  qui  manque  de  vérité,  et  que  l'Ad- 
ministration est  obligée  d'accepter  faute  de  moyens  d'en 
prouver  l'inexactitude. 

a  Ces  simulations  de  propriété  cesseront -elles  d'avoir 
lieu, Je  le  demande,  lorsque  la  loi  permettra  que  la  pro- 
priété du  navire  ne  soit  plus  exclusivement  française? 
Evidemment,  non.  Les  inconvénients  ,  au  lieu  de  dispa- 
raître ,  ne  feront  qu'augmenter.  Il  sera  plus  difficile ,  en 
effet  .d'établir  ce  partage  de  propriété ,  entre  Français  et 
étrangers,  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  de  s'assurer  si  la  pro* 
priété  est  entièrement  française. 

c  D'ailleurs ,  où  serait  l'avantage ,  la  garantie  de  cette 
combinaison  nouvelle  ?  Aujourd'hui  l'habitude  est  prise  » 
dans  un  grand  nombre  de  nos  ports  ,  de  faire  déclarer  des 
navires  comme  propriété  française  par  des  Français  ,  qui 
ne  sont  le  plus  souvent  que  les  prête-noms  des  véritables 
propriétaires.  Apparemment  l'amendement  en  discussion, 
s'il  était  adopté,  ne  porterait  pas  à  renoncer  à  cette  habitude. 
£t  même  quand  Tactede  francisation  est  délivré  à  bon  droit 
ù  des  navires  dont ,  au  moment  de  la  déclaration,  la  pro. 
priété  est  entièrement  française ,  qn'arrive*t-il  ?  Ultérieu- 
rement la  propriété,  par  des  actes  de  transfert  passés  réga- 
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lièrement  devant  des  officiers  publics,  se  transmet ,  en  tout 
00  en  partie,  &  d'antres  propriétaires  français  on  étrangers, 
sans  qne  les  ugents  de  J'administratioo  des  douanes  aient 
aacoD  moyen,  je  Tai  déjà  dit,  de  réprimer  ces  infractions 
à  la  loi. 

t  Ainsi,  que  la  propriété  française  des  bfttiments  soit 
exigée  en  totalité,  ou  qo*elle  ne  soit  exigée  que  par  moitié, 
00  maintient  l'état  de  choses  actuel  avec  toutes  ses  difR- 
caltés.  avec  tous  ses  embarras. 

«  Messieurs ,  que  la  Chambre  me  permette  de  revenir 
encore  sur  le  fond  deia  question. 

•  Je  demande  si  la  qualité  de  propriétaire  étranger  peut 
avoir  une  influence  sérieuse  sur  la  condition  du  b&iiment , 
quand  la  loi  exige  que  le  bâtiment  soit  de  construction 
française ,  qu'il  soit  commandé  par  des  ofOciers  français, 
et  que  Téquipage  soit  composé  pour  les  trois  quarts  de 
matelots  français  ?  J'avoue  que  je  ne  saurais  y  voir  aucun 
danger,  tandis  que  les  avantages  qui  peuvent  résulter  do 
eonconrs  des  capitaux  étrangers  sont  incontestables. 

c  La  Chambre  n'Ignore  pas  que,  dans  beaucoup  de  nos 
ports,  les  propriétaires  de  navires  ne  sont  pas  ceux  qui  en 
font  l'armement.  L'armateur  Joue  dans  ce  cas  on  rôle  par- 
faitement distinct  de  celui  do  propriétaire  ;  c'est  l'armateur 
qui  choisit  les  ofQciers  qui  commandent  le  bfttiment  ;  c'est 
loi  qui  choisit  l'équipage  ;  c'est  lui  qui ,  par  conséquent , 
dirige  les  opérations  conOées  à  ce  bâtiment  ;  et  quand  un 
propriétaire  a  loué  son  navire  pour  un  temps  déterminé , 
il  est  évident  qu'il  n'a  plus  aucune  action  sur  sa  destinée 
isDtque  le  contrat  de  louage  subsiste.  Je  cherche  vaine- 
ment dans  mon  esprit  l'hypothèse  dans  laquelle  le  proprié- 
taire pourrait  intervenir  pour  influer  sur  l'emploi  do  bâ- 
timent dans  un  sens  opposé  aux  intérêts  du  pays.  Je  per- 
siste donc  à  penser  que  l'art.  11  du  projet  du  Gouverne- 
ment n'a,  sons  aucun  rapport,  les  dangers  qu'y  aperçoivent 
les  membres  qui  le  combattent  ou  veulent  le  modifier.  • 

Un  hembrb  rappelle  les  considérations  qu'il  a  dévelop- 
pées hier  au  sujet  de  la  question  dont  la  Chambre  est  ac- 
toeliement  saisie,  et  contre  Tabrogation  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1793.  A  ces  considérations  on  a  opposé  l'utilité  du 
concours  des  capitaux  étrangers  et  l'insuffisance  des  capi- 
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taux  français.  L'orateur  demandera  si  celte  insnfQsance  est 
bien  réelle.  On  pense,  dans  les  villes  du  littoral,  que  les  ca- 
pitaux français  sont  sulûsants.  Seulement,  les  habitudes  et 
la  timidité  de  ceux  qui  possèdent  ces  capitaux  les  em- 
pêchent d*en  chercher  le  placement  dans  le  commerce  ma- 
ritime ;  mais  lorsque  les  fonds  publics  auront  été  quelques 
années  au  cours  actuel,  on  verra  les  capitaux  français  af- 
fluer vers  nos  ports  en  plus  grande  abondance.  Le  bénéfice 
du  temps  est  indispensable  pour  transformer  les  habitudes 
et  changer  la  direction  des  capitaux  du  pays.  Ce  qui  est  in- 
surOsant,  c*estnotre  mobilier  maritime,  et,  sous  ce  rapport, 
Torateur  serait  disposé  Â  entrer  dans  les  voies  de  Tamen- 
dément,  et  à  admettre,  mais  dans  certaines  proportions,  le 
concours  des  capitaux  étrangers.  Il  est,  par  conséquent, 
amené  à  prendre  contre  M*  le  Directeur  général  des  douane^, 
la  défense  de  Tamendement. 

On  vient  de  dire  que  la  loi  du  21  septembre  1793,  ap- 
puyée par  deux  lois  postérieures,  était  inexécutable  et 
inexécutée.  L'orateur  fera  remarquer  qu*elle  n*a  Jamais  été 
l'objet  d'une  critique,  et  il  ne  comprendrait  pas  comment, 
depuis  50  ans,  uneloi  inexécutée  n*aurait  donné  lieu  à  au* 
cune  proposition  d'abrogation. 

Si  Ton  repousse  l'amendemenl,  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre  se  tiennent  d'avance  pour  avertis  de» 
conséquences  que  ne  peut  manquer  de  produire  i'aflluence 
des  capitaux  étrangers.  A  côté  du  bienfait  se  trouvera  la 
péril,  c'est-à-dire  la  confiscation  d'une  partie  de  la  navi* 
gation  française,  et  Torateur  fera  remarquer  qu'A  côté 
de  la  navigation  de  concurrence  et  de  la  navigation  ré- 
servée au  pavillon  français ,  il  y  a  celle  qui  se  fait 
avec  demi-concurrence  pour  l'alimentation  de  notre  ar- 
mée d'Afrique.  Il  croit  inutile  d'insister  sur  les  dangers 
qui  pourraient  se  rattacher  à  cette  dernière  partie  de  la 
question.  Le  Gouvernement  a  pris  des  mesures  favorables 
au  tonnage  français  :  il  a  été  décidé  par  les  clauses  du  mar- 
chéd*approvisionnement  de  la  houille,  que  ce  produit  n'ar- 
riverait désormais  en  Algérie  que  sous  pavillon  français. 
La  plus  grande  partie  de  ces  houilles  vient  de  New  Castle 
et  des  ports  anglais.  La  conséquence  inévitable  de  la  pro- 
position do  Gouvernement,  c'est  que  les  détenteurs  de  la 
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hùjAïl»  anglaise  todI  devenir  acquéreara  de  bAUmeata 
français  :  ils  placeroat  à  bord  de  ces  bAiimenis  on  équipage 
aox  trois  quarts  français;  mais  ils  auront  soin  de  choisir 
leurs  premiers  matelots  en  Angleterre,  etDieu  sait  combleo 
de  temps  sarTirra  celle  des  dispositions  de  la  loi  de  1793 
qoi  exige  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  composés 
de  Français. 

L'orateur  entretient  ensuite  la  Chambre  de  la  pèche  cA** 
tière,  et  particulièrement  de  celle  qui  se  fait  dans  la  Man- 
che. Pour  prévenir  de  déplorables  conflits,  une  convention 
diplomatique  a  été  conclue  à  cet  égard  en  1839,  et  Torateor 
setonne  qu'elle  n*ait  point  été  encore  soumise  à  la  sanction 
des  Chambres,  bien  qu'un  bill  rendu  en  1833  par  le  parlement 
britannique  en  ait  fait  une  loi  anglaise.  La  mer  de  la  Manche 
se  trouve  divisée  en  trois  zones.  L*one  de  ces  zAnes  s'étend 
autour  des  côtes  d'Angleterre.  Dans  Tintérieur  de  cette  zone 
la  pèche  est  exclusivement  réservée  aux  bateaux  anglais.  Le 
loQg  de  la  côte  de  France,  une  zone  d'égale  largeur  est  ré- 
serTée  exclusivement  aux  bateaux  français.  Evidemment» 
les  armateurs  anglais,  devenus  propriétaires  des  navires 
(rançaiSi  auront  la  faculté  de  diriger  vers  leurs  bateaux  an-* 
glais  le  poisson  péché  dans  la  zone  française.  Il  y  a  là  un 
premier  danger,  et  c'est  le  moindre.  La  pèche  la  plus  fruc- 
tueuse se  fiait  dans  la  mer  commune  :  or,  les  armateurs  an- 
glais, devenus  possesseurs  des  bateaux  français,  auront  soin 
de  réserver  l'exploitation  de  la  mer  commune  à  leurs  ba* 
teaux  tout-à-fait  anglais.  L*orateur  ajoute  que  les  arma- 
teurs anglais,  devenus  propriétaires  exclusifs  de  nos  na* 
Tires,  introduiront  dans  nos  ports  des  habitudes  contraires 
aux  intérêts  nationaux  :  il  en  conclut  que  le  concours  de 
leurs  capitaux  ne  doit  être  admis  qu'avec  de  certaines  pré* 
eautions.  Le  système  d'une  marine,  désormais  nécessaire  à 
la  force  du  pays,  est  un  faisceau  dkmt  il  ne  faut  pas  épar- 
piller les  éléments.  La  condition  de  propriété  des  navires 
est  indissolublement  liée  à  Forganisation  du  personnel  na- 
viguant. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  décret  isolé,  mais  bien  du 
seul  acte  de  navigation  qui  ait  été  donné  à  la  France,  et  qui 
est  encore  debout  après  50  ans  de  révolution  :  Il  faut  en  res- 
pecter les  bases,  et  si  llespoir  du  progrès  conseille  quelques 
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modifications  ,  il  ne  faut  pas  da  moins  aller  au-delà  des  li- 
mites fixées  par  Tamendement. 

Un  DEuxiÈsfE  MEMBRE  dît  quQ  deux  termes  distincts  sont 
engagés  dans  la  question.  Le  premier  se  rapporte  à  la  pro- 
priété des  navires  qui,  dans  le  système  de  la  loi,  devront 
toujours  être  construits  en  France.  Le  Gouyernement  a  seu- 
lement proposé  de  modifier  les  dispositions  des  lois  de  1793 
et  de  Tan  ii,  en  ce  sens  qu*un  bâtiment  pourrait  être  cou- 
vert de  la  francisation,  sans  être  nécessairement  la  propriété 
exclusive  de  régnicoles  français.  A  cet  égard,  les  raisons  dé- 
veloppées par  M.  le  Commissaire  du  Roi  ont  paru  à  Tora* 
leur  tout-à-fait  péremptoires. 

Le  second  terme  de  la  question  se  réfère  à  la  composi- 
tion des  équipages.  A  ce  sujet,  on  a  exprimé  une  crainte:' 
c*est  que  la  propriété  cessant  d*être  exclusivement  fran- 
çaise, il  ne  soit  porté  une  profonde  atteinte  aux  intérêts  de 
l'inscription  maritime.  On  suppose  que  la  proportion  du 
C|nart,  fixée  pour  les  matelots  étrangers,  tendra  à  s'accrottro, 
et,  à  cet  égard,  on  a  commis  plusieurs  erreurs  matérielles , 
qu^il  importe  de  redresser.  On  se  trompe  en  supposant  que 
les  matelots  étrangers  soient  introduits  à  bord  de  nos  bâti- 
ments avec  des  salaires  fort  restreints.  Le  traitement  des 
matelots  anglais  est  supérieur  au  salaire  des  nôtres  ;  il  n*y  a 
donc  pas  d'avantages  pour  nos  armateurs  à  prendre  de  pré- 
férence des  matelots  anglais. 

Les  matelots  sardes,  à  la  vérité,  sont  moins  rétribués 
que  les  nôtres  ;  mais  lorsqu'ils  montent  à  bord  de  nos  na- 
vires, ils  demandent  et  obtiennent  toujours  le  même  salaire 
que  DOS  matelots. 

•  L'orateur  est  convaincu  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
adopter  les  dispositions  de  Tarticie  11 ,  telles  qu'elles  ont 
été  proposées  par  le  Gouvernement  et  par  la  Commission. 

L*àut  EUE  de  l'amendement  représente  qu'il  s'agit  d'a- 
broger l'acte  de  navigation  aux  termes  duquel  notre  ma- 
rine existe  depuis  cinquante  ans  ;  il  ne  comprendrait  pas 
qu'une  si  grave  innovation  fût  introduite  à  l'occasion  d'une 
loi  dédouanes. 

Quant  a  lui,  il  ne  saurait  consentir  à  laisser  entrer  son 
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pays  dans  an  système  qui  tendrait  à  faire  de  notre  marine 
la  propriété  de  l'étranger. 

H.  LE  HiNisTRE  DU  coMM£RCB  a  la  parolc  ;  il  dit  : 

•  L'aoteor  de  Tamendement  ?eot,  comme  nous,  faire 
appel  aox  capitaux  étrangers  ;  seulement  nous  n'y  mettons 
pas  de  limites  ;  lui  veut  en  mettre.  G^est  là  toute  la  dif- 
férence. 

d  Quant  à  l'acte  de  navigation,  nous  le  respectons  en- 
tièrement,  Tarticle  proposé  par  le  projet  de  loi  ne  lui  porte 
aucune  espèce  d'atteinte.  La  construction  devra  toujours 
être  faite  en  France  ou  dans  les  possessions  françaises.  Les 
trois  quarts  de  l'équipage  continueront  d*êlre  français. 
La  propriété  même  du  corps  du  navire  restera  ,  en  géné- 
ral, française  comme  elle  Test  aujourd'hui;  elle  pourra  seu- 
lement être  aliénée  plus  ou  moins  par  la  participation  des 
capitaux  do  dehors. 

c  Mais  y  dans  ce  cas  même,  les  deux  conditions  princi- 
pales, la  construction  française  et  la  proportion  des  trois 
qaarts  des  équipages  en  marins  nationaux ,  sont  conser- 
vées. Quelles  craintes  peut-on  donc  concevoir  ?  En  vérité, 
je  ne  le  comprends  pas. 

•  le  dois  ajouter  f  que  ce  que  propose  le  projet  de  loi 
existe  en  fait.  Depuis  longtemps  le  Gouvernement  s'est 
reconnu  dans  rimpossibilitéde  garantir  Texécution  pleine 
et  entière  de!  la  loi  de  1793  ,  relativement  à  la  propriété 
des  narires.  Il  est  Impossible  d'empêcher  complètement 
les  capitaux  étrangers  de  participer  à  la  propriété  de  nos 
constructions  navales. 

•  Mais  l'exclusion  prononcée  par  la  loi  de  1793  gêne  la 
liberté  des  transactions  commerciales.  Le  serment  qu'elle 
Impose  n'est  pas  on  frein  pour  les  négociants  peu  scropu- 
leoi  :  ceux-ci  savent  bien  se  passer  du  consentement  de  la 
loi  ;  ils  transigent  avec  les  capitaux  étrangers,  et  le  com* 
merce  honnête  et  de  bonne  foi  est  seul  victime.  Voilà  ce 
que  le  Gouvernement  veut  empêcher;  voilà  l'abus  auquel 
le  projet  de  loi  veut  porter  remède,  en  établissant  pour  tout 
le  monde  les  mêmes  facilités.  • 

Uh  mbsbee  reconnaît  que  Ton  conserve  la  partie  maté- 
rielle de  notre  acte  de  navigation  ;  mais  il  pose  en  fait 
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qu'on  en  détraitla  partie  morale.  Daas  des  ciroonstaDcef 
difficiles,  en  cas  de  guerre  imminente  ,  par  exemple,  autre 
chose  serait  un  navire  dont  la  propriété  serait  française  , 
autre  chose  un  navire  qui,  avec  deux  tiers  de  Français  à 
bord,  serait  la  propriété  de  l*étranger. 

L'orateur  pense  qu'il  y  a  un  immense  intérêt  à  repousser 
Tarlicle  du  projet  de  loi. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  va  d'abord  consulter  la 
Chambre  sur  l'amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  L*article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793 ,  est  abrogé 
dans  la  disposition  qui  porte  qu'aucun  bAtiment  ne  sera 
réputéfrançais,  s'il  n'appartient  entièrement  à  des  Français. 

c  Toutefois,  la  moitié  au  moins  de  la  propriété  devra 
appartenir  à  des  Français.  » 

—  L'amendement  esl  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'auteur  de  l'amendement  fait  observer  qu'il  convient 
de  reprendre  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  du  projet , 
en  le  modlflant  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  articles  12  et  13  de  la  loi  da  97  vendémiaire 
an  II  •  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  précédents.  • 

-*  Ce  dernier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  Tar- 
ticle. 

M.  LE  Prèsidekt invite  M.  le  Rapportear  à  s'expliqMT 
au  sujet  de  l'amendement  relatif  aux  tissus  de  soie ,  qai  a 
été  renvoyé  A  la  Commission.  ^ 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

a  Messieurs,  Tauteur  de  la  proposition  »  après  avoir  con- 
féré avec  la  Commission  et  le  Gouvernement,  a  consenti  k 
un  tarif  nouveau  qui  modifie  les  chiffres  qu'il  avait  propo- 
sés ,  et  coordonne  le  tarif  des  crêpes  avec  le  tarif  général 
des  soieries. 

«  Ce  tarif  serait  ainsi  conçu  : 

c  Tissus  de  soie  de  toutes  sortes  de  l'Inde  et  de  tout  au- 
c  tre  pays  hors  d'Europe ,  direolenent  importés  des  paya 
•  d'origine»  par  navires  franfoia,  par  navires  étrangers  ei 
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•  parterre ,  nièines  droite  el  même  régime  qoe  pour  les 
t  tissus  similaires  d'origine  eoropéenoe; 

i  Foulards ,  droits  actaels  ; 

•  Crêpes  de  toute  origine,  directement  importés  des  pays 
€  d'origine,  unis,  par  navires  français,  20  fr.  ;  par  navires 
«  étrangers  et  par  terre,  S5  fr.  le  Icilogramme  net  ; 

«  Brodés  ou  façonnés ,  par  navires  français  ,  8k  francs  ; 

•  par  navires  étrangers  et  par  terre ,  k6  francs  ie  kilo- 
«  gramme  net 

«  D'ailleurs ,  nnh ,  par  navires  français  ,  45  francs  ; 
c  par  navires  étrangers  et  par  terre ,  80  francs  le  kilo- 
c  gramme  net  ; 

c  Brodés  ou  façonnés ,  par  navires  français ,  hO  francs  ; 
«  par  navires  étrangers  et  par  terre ,  50  francs  le  kilo- 
«  gramme  net.  » 

Un  hbmbbb  combat  la  disposition  proposée  par  la  Coq- 
mission.  Il  croit  qu'il  serait  imprudent  d'imposer  au  pays 
des  sacrifices ,  sans  lui  avoir  ménagé  préalablement  des 
compensations.  Un  tarif  est  une  loi  de  réciprocité  ;  c'est  an 
Gouvernement  que  doit  appartenir  rinitiative  en  pareille 
maliére  ;  et  il  ne  doit  s'engager  dans  cette  voie  qu'avec 
beaucoup  de  précautions.  Le  commerce  de  la  soierie  a  été, 
jusqu'à  présent,  placé  sous  l'emtpire  du  régioie  prohibitif. 
Il  serait  d'autant  plus  grave  de  déroger  à  ce  régime ,  que 
Tappréciation  de  nos  rapports  avec  la  Chine  est  beancoop 
plus  difficile  que  celle  de  nos  rapports  avec  tout  autre 
pays.  Il  s'agit,  d*ailleurs,  d'une  industrie  qui  a  beaucoup 
souffert ,  et  qu'il  convient  de  ne  pas  exposer  légèrement  à 
de  nouvelles  épreuves. 

L'auteur  de  l'amendement ,  que  la  Commisaioa  a  aa- 
cepté,  se  bornera  à  faire  observer  qu'une  mission  a  été  en- 
voyée &  la  Chine,  et  qu*un  traitée  été  conclu.  Le  but  qu'on 
s'est  proposé  a  été  apparemment  d'arriver  ft  des  échanges. 
Or,  si  Ton  repousse  les  produits  de  la  Chine,  comment  es- 
pérer qu'elle  consente  à  acheter  les  nôtres?  Il  s'agit,  d'ail- 
leurs, d'encourager  la  navigation  au  long  cours ,  de  loi 
assurer  les  retours  dont  elle  a  besoin  • 

Enfin,  la  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  prohibi- 
tions ne  sont ,  en  réalité,  qu'une  prime  donnée  è  la  contre- 
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bande ,  et  elle  fera  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  elle  est 
entrée ,  lorsqu'elle  a  supprimé  les  prohibitions  pour  les 
châles  et  pour  les  cacheniires. 

Un  membre  ne  s'explique  pas  les  difficultés  que  paraît 
rencontrer  ramendement  ;  il  s* agit  de  lever  la  prohibition 
établie  par  la  loi  de  1820,  contre  les  soieries  de  la  Chine. 
Notre  législation  présente  celte  inconséquence  que  nous 
admettons  les  soieries  de  nos  voisins,  et  que  nous  prohi- 
bons celles  de  la  Chine  ;  et ,  s  il  est  pour  nous  une  con- 
currence dangereuse ,  c'est  assurément  celle  de  TAIIema- 
gne.  Ce  qui  distingue  surtout  nos  produits,  c'est  le  goût  et 
la  délicatesse  de  nos  dessins,  que  nos  rivaux  d'Allemagne 
savent  se  procurer  avant  même  que  nos  étoffes  soient  sor- 
ties delà  fabrique. 

Evidemment,  les  Chinois  n'auront  Jamais  le  même  avan- 
tage. Ces  considérations ,  Jointes  è  celles  qu'a  déjà  fait  va- 
loir l'auteur  de  l'amendement,  sont  décisives  pour  l'ora- 
teur ;  il  vote  pour  la  disposition  proposée  par  la  Com- 
mission . 

—  Le  nouveau  tarif  sur  les  tissus  de  soie ,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

H.  LE  Président  annonce  que  ce  tarif  prendra  place 
dans  le  second  paragraphe  de  l'article  premier,  après  l'ar- 
ticle des  fils  et  tissus  de  phormium. 

Un  membre  demande  qu'on  ajoute  à  la  nomenclature  des 
matières  imposées  è  leur  entrée  en  France,  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Absinthes^  33  francs  les  100  kilogrammes  ,  grandes  et 
petites.  » 

L*àuteur  de  l'amendement  fait  observer  que  nos  fabri- 
ques d'absinthe  s'approvisionnaient  naguères  de  plantes 
cultivées  en  France,  et  qui  se  vendaient  à  raison  de  k  fr. 
le  kilogramme  ;  mais  l'introduction  de  plantes  suisses  a 
fait  tomber  les  prix  &  1  fr.  20  c.  :  et ,  à  ces  condilions, 
nos  planteurs  ne  peuvent  plus  supporter  la  concurrence. 
Leurs  recolles  sont,  depuis  deux  années,  entassées  el  pour- 
rissent dans  les  greniers.  N'est-il  pas  Juste  de  protéger  celte 
induslrio  par  Télévation  du  dtoit  actuel  ? 
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H.  LB  RAPromTBUR  dit  : 

«La Commission  repoasse  ramendement  d'ooe  manière 
absolue.  L«  droit  actuels  sar  les  absinthes  est  de  6  fr.  les 
100  kilogr.  G*eât  on  droit  qui  est  è  peu  près  de  10  p.  100. 
La  proposition  tendrait  à  élever  ce  chiffre  è  66  p.  100.  Il 
Tant  obserTerqae  c'est  snr  une  matière  première.Quant  à  la 
eôttcarreDce  que  font  les  malières  étrangères,  par  eiemple 
celles  de  la  Saisseje  ?ais  faire  connaître  è  la  Chambre  Té- 
tât des  importations, 

•  En  i8«^l,  90,000  kilogrammes;  en  1843,  31.000  ki- 
logrammes . 

•  Ce  serait ,  dit-on,  depnis  1843  et  \Shk  qoe  la  concnr- 
rence  étrangère  se  serait  fait  surtout  sentir.  Je  ferai  re- 
marquer à  la  Chambre  qn*en  1843 ,  il  n'a  été  iatrodait  que 
15,000  kilogrammes,  et  en  1844,  20,000  kilogrammes.  Il 
n*j  a  donc  pas  nécessité  d'augmenter  le  droit  sur  cette 
matière  pregiière.  » 

—  Après  de  nouvelles  observations  échangées,  entre 
Fauteur  de  l'amendement  et  M.  le  Rapporteur,  l'amende- 
meotest  mis  aux  voix  ;  il  n'est  point  adopté* 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Président,  la 
Chambre  renvoie  au  deuxième  projet  snr  les  douanes ,  di- 
vers amendements  dont  les  dispositions  sont  plus  particu» 
Ilèrement  en  harmonie  avec  l'économie  de  ce  projet. 

.  Uir  iTBHBaB  propose  d*aJouter  à  la  fin  de  l'article  premier 
la  disposition  suivante  : 

c  Levure  de  bière,  10  fr.  les  100  kilogr.  » 

L'aitteub  de  l'amendement  dit  qu'il  s'agit  de  rectifier 
une  erreur  commise  dans  le  tarif  des  douanes.  La  levure 
étrangère  ne  paie  aucun  droit  d'entrée,  tandis  qne  les  le- 
vures françaises  paient  nn  droit  d'octroi  et  de  régie. 

L'orateur  demande  qu'un  simple  droit  de  10  francs  ,  sur 
les  100  kilogrammes ,  soit  Imposé  è  l'introduction  en  Fran- 
ce. On  a  objecté  que  la  levure  servait  A  la  panification  du 
pauvre  ? 

L*orafenr  répondra  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question 
de  charité,  mais  d'une  question  d'équité  douaniérCi  et  d'une 
exception  que  rien  ne  justifie. 
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H.  LB  RAPPorteur  répond  : 

•  Il  a  para  ft  la  CommiMioD  qu'eo  effet,  daoa  cette  ques- 
tion, il  y  arait  rintérét  d'ane  classe  pauvre  engagé  contre 
l'iatérât  d*ooe  classe  plos  heareose.  D*une  part,  toqs  arec 
la  clasie  des  cuItlTateurs  qui  font  enz-mèmes  leur  pain 
dans  le  département  da  Nord  ;  de  l'autre ,  la  classe  des 
brasseurs.  U  est  vrai  que  le  préopinant  nous  dit  que  les 
cultivateurs ,  pour  faire  leur  pain ,  ne  se  servent  pas  de 
levure  de  bière  :  c'est  qu'apparemment  elle  est  trop  chère  ; 
mais ,  il  ou  augmentait  le  droit  d'entrée»  elle  serait  encore 
plos  chère. 

tJe  pense  done que,  dans  l'intérêt  d'une  classe  intéres- 
sante ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  prix  de  la  levure  de 
la  bière.  » 

-^  Après  quelques  observations  présentées  parle  préopi- 
naut,  l'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

M.  u  PaiiiDBifT  annonce  que  la  Chambre  ayant  statué 
sur  les  diverses  additions  à  l'article  premieri  il  va  consulter 
la  Chambre  sur  l'ensemble  de  cet  article. 

Unhbubeb  dit  qu*il  a  une  interpellation  à  adresser  à  la 
Commission ,  au  sujet  des  machines  et  mécaniques. 

Les  poids  qui  sont  nécessaires  pour  les  faire  fonctionner, 
font-ils  partie  de  la  pesanteur  d'après  laquelle  les  droits 
d'entrée  doivent  être  perçus  ?  Sont-ils  un  des  éléments  du 
calcul  qui  doit  déterminer  la  pesanteur ,  et ,  par  suite ,  le 
droit  à  payer  ? 

Une  machine  qui  sera  dépourvue  de  ses  poids  devra-t- 
elle  être  considérée  comme  une  machine  incomplète ,  et 
être  conséquemment  assujettie  au  droit  plus  élevé  qui  • 
d'après  la  loi  nouvelle  t  devrait  frapper  les  pièces  déta- 
chées ? 

M.  LB  RAvromuB  répond  : 

c  Messieurs ,  lorsque  nous  avons  établi  le  droit  de  con- 
version de  la  valeur  au  poids ,  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter des  machines  complètes,  prêtes  à  marcher.  Il  est 
bien  entendu  que,  pour  les  machines  qui  ne  peuvent  mar- 
cher qu'avec  des  poids,  les  poids  sont  compris.  Ce  sont  les 
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micliiMS  prêtes  à  marcher  qui  ont  serfi  de  base  à  nos  cal- 

<—  L'ensemble  de  Tarticle  premier  est  rois  aux  Toix  et 
adopté. 

H  Ls  PftisiMnrT  aononee  qu'il  ta  Aire  procédé,  sor  l'en- 
senbte  do  projet  de  loi,  au  scratin  de  diiision. 

L*appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne 
la  résultat  Buttant: 

Nombre  des  rotants • .  •  •    238 

pour  radoption t06 

Contre 32 

«—  La  Chambre  a  adopté. 

la  suite  de  Fordre  du  jour  appelh  la  discussion  du  se* 
cond  projet  de  loi  sur  les  douanes, 

Uh  MKKBwm  dit  qQ*fl  se  propose  d'entretenir  la  Chambre 
de  la  situation  de  [notre  commerce  maritime  au  point  de 
nie  de  Texécutlon  du  traité  de  narigation  conclu  en  1826 
arec  TAngleterre.  Il  croit  avoir  des  faits  importants  à  si« 
goaler  i  ce  sujet  à  la  Chambre. 

Ce  traité  a  établi  une  parAiite  parité  du  parillon  anglais  et 
du  pavillon  français,  dans  la  navigation  entre  les  deux  pays. 
n  est  expiré  depuis  le  mois  d'avril  1877  ;  mais,  comme  il 
devait  avoir  cours  Jusqu*à  ce  qu'en  dehors  du  terme  de  dix 
années,  Tune  des  deux  parties  conlrnc  !p.n!cs  le  dénonçât  » 
cette  dénonciation  n'ayant  point  été  faite  ,  il  continua  de 
recevoir  son  exécution. 

Pendant  la  durée  de  l'exécution  obligatoire,  il  n'a  point 
entraîné  de  conséquences  fftcbeuses  pour  nous  ;  mais«  de- 
puis Texplration  du  terme  qui  avait  été  fixé»  il  a  produit 
des  effets  tels  que,  dans  l'opinion  de  Torateur,  on  ne  sau« 
ralt  les  laisser  subsister  plus  longtemps. 

De  1826  ft  183i,  les  rapports  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ont  peu  varié;  mais,  depuis  cette  dernière  époque, 
la  navigation  anglaise  a  pris  le  dessus ,  et  nous  en  sommes 
venus  &  ce  point  que  le  pavillon  français  est  é  peu  prés 
mis  en  dehors  dans  les  rapports  entre  les  deux  pays. 

Le  tonnage  entre  la  France  et  l'Angleterre  prouve  que, 
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de  18^0  à  18iii.3  ,  le  payilloo  français  est  descendu  de  220 
mille  à  1^1  mille  tonneaux  ;  tandis  que  le  pavillon  anglais 
est  passé  de'257  mille  à  789  mille  ;  de  sorte  que,  dans  un 
avenir  prochain,  si  ce  mouyement  continue,  il  n*y  aura  plus 
une  Yoile  française  entre  la  France  et  TAnglçterre . 

Si  Ton  examine  la  part  qu*a  prise  le  pavillon  anglais  dans 
le  mouvement  général  de  notre  navigation,  on  trouve: 


En    i8M. 

En    1841. 

En   18^2. 
En'  1843. 


Pour  le  pavillon  français,  830,000  tonnes. 
Pour  le  pavillon  anglais  ,  593,000      id. 

Pour  le  pavillon  français,  871,000  tonnes. 
Pour  le  pavillon  anglais ,  815,000    id. 

Pour  le  pavillon  français,  811,000  tonnes. 
Pour  le  pavillon  anglais  ,  813,000     id. 

Pour  le  pavillon  français,  738,000  tonnes. 
Pour  le  pavillon  anglais  ,  819,000    td. 


Ainsi,  le  pavillon  anglais  se  substitue  au  pavillon  fran- 
çais dans  toutes  nos  relations  avec  l'étranger. 

L*oraleur  annonce  qu*il  laisse, la  navigation  réservée  en 
dehors  de  ses  calculs;  qu'il  ne  parle  que  de  la  navigation 
de  concurrence. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  houilles  Jusqu'en 
1839,  les  deux  pavillons  s'étaient ,  Jusqu'à  un  certain  point, 
disputé  le  transport  de  cette  marchandise  ;  mais»  à  partir 
de  cette  époque,  le  pavillon  français  tombe  de  166  mille  à 
89  mille  ;  tandis  que  le  pavillon  anglais  passe  de  193  mille 
à  525  mille. 

L*orateur  se  croit  autorisé  à  dire  qu'il  y  a ,  au  profit  de 
ce  pavillon  ,  prise  de  possession  définitive. 

L'orateur  expose  que  cet  accroissement  du  transport  des 
houilles  n'est  pas  un  feit  accidentel  ;  le  traité  de  1826  avait 
établi  la  parité  entre  les  deux  pavillons  ;  mais ,  de  pari  et 
d'autre ,  dans  les  deux  pays,  les  navires  étaient  alors  frap- 
pés d*un  droit  de  tonnage.  En  1832  ,  la  France ,  interpré- 
tant loyalement  les  termes  du  traité,  réduisit  des  deux 
tiers  le  droit  de  tonnage.  En  1834,  l'Angleterre  supprima 
tons  droits  de  sortie.  Une  réduction  de  8  fr  50  c.  s'opéra 
ainsi  sur  le  prix  de  la  houille  dans  les  marchés  de  France. 
Cela  explique  comment,  depuis  cette  époque,  l'Angleterre 
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a  expédié  une  beaucoup  pins  grande  quantité  de  honllles  , 
et  comment  ces  hooilles  ont  été  expédiées  par  bâtiments 
anglais,  plutôt  que  par  navires  français. 

Pour  donner  oneidée  du  matériel  immense  dont  dispose 
TAngleterre,  Torateor. se  bornera  à  faire  remarquer  qu*en 
hooilles  seulement,  elle  exporte  plus  que  nous  n'expédions 
en  toutes  marchandises  et  par  tous  payilions.  Notre  cabo- 
tage ooos  donne  on  mouyement  de  â»400,000  tonnes ,  et  le 
seul  approTisionnement  de  Londres  produit  on  moure- 
ment  de  2.900,000  tonnes  de  bouille.  Enfln|,  le  cabotage 
général  d'Angleterre  dépasse  12,000,000  de-tonnes ,  et  le 
seul  port  de  New  -  Castle  fournit  2,500,000  tonnes  de 
bouille. 

L  orateur  demande  si,  lorsque  nous  sommes  sur  le  pied 
de  parité  avec  une  semblable  marine,  il  y  a  égalité  réelle, 
et  si  notre  pavillon  n*a  pas  besoin  de  protection.  Ce  qui  ré- 
sulte du  système  suivi  depuis  1826 ,  c*est  que  notre  pavil- 
lon est  écarté  de  tontes  nos  relations  même  avec  l'étranger; 
c'est  que  depuis  dix  ans,  notre  pavillon  est ,  de  tous,  celui 
qoi  s*est  le  plus  amoindri. 

Lorsqu'on  1834  ,  l'Angleterre  a  supprimé  le  droit  difTé- 
rentiel  sur  les  hooilles,  destiné  à  protéger  son  pavillon,  elle 
s'était  préalablement  emparée  du  commerce  ;la  concession 
qu'elle  semblait  faire  ne  lui  coûtait  rien  :  était-ce  pour 
Doos  le  cas  de  supprimer  notre  droit  diflTérentiel  ?  Evidem- 
inent ,  jamais  ce  droit  n'avait  été  plus  nécessaire.  Si  nous 
aviODs  un  droit  dilTérentiel ,  noas  pourrions  Texhausser 
ja«qa'&  ce  que  le  pavillon  français  nous  apportât  les  houil- 
les que  nous  consommons. 

Le  droit  de  dénoncer  le  traité  existe  pour  la  France 
depuis  le  5  avril  1836.  L'orateur  pense  qu'on  pourrait  user 
de  ce  droit,  sans  porter  atteinte  à  nos  relations  commer- 
ciales avec  FAnglelerre.  Il  en  résulterait ,  à  la  vérité,  un 
accroissement  dans  les  dépenses  que  fait  la  France  pour  se 
procurer  la  houille;  mais  la  question  est  de  savoir  si  la 
France  veut  avoir  une  marine  militaire. 

La  première  condition  d'une  marine  militaire  est  Texis* 
tenced^une  marine  marchande,  et  la  nôtre  va  dépérissant 
cbaqflejour.  Il  y  a  là  matière  à  réflexion  pour  tous  les 
bommes  sérieax. 
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L*oratear ,  m  torinioaot  •  hMardera  quelques  tdéee  eor 
la  maDi^e  dont  on  pourrait  aciriir  des  liena  du  IrtUé  Âm 
1826. 

L'article  6  da  traité  porte  : 

<  Il  Oit  cooTeoo  qoe  les  deoies  de  la  présente  eontentloD 
«  seront  réciproquement  mises  à  exécalion  dans  toutes  les 
c  possessions  soumises  à  la  domination  des  parties  oon« 
c  tractantes  en  Europe,  a 

Il  semble  à  l'orateur  que,  dans  le  cas  oA  le  Gou? ememeiil 
rèpnterait  fijneste  rexéention  du  traité ,  N  aurait  pour  en* 
taowr  la  rèaiUaUon ,  an  terrain  de  discussion  excellent.  Ce 
serait  la  question  relatire  à  la  prise  de  possession  de  TAt* 
gérie.  Le  Gouvernement  pourrait  demander  qu*Alger  fftt 
reconnu  comme  possession  française  en  Europe.  Cette  assi- 
milation consentie  impliqueraitunereconnalsnacedaM  la- 
quelleon  pourrait  roir  une  compensation  aux  saerifloesde  In 
Francci  et  dans  le  cas  beaucoup  plus  probable  où  rAngi»* 
terre  refuserait  rasaimitetioB ,  la  France  se  trov?erait  af* 
francbie  du  traité  et  rentrerait  dans  sa  liberté.  , 

—  La  Chambre  continue  la  délibération  à  demain* 

—-  La  séance  est  lefée* 


Sifuki  SAUZBT,  PrMdsfU; 

LAcnoasB^  m  l'Espék  ,  Boissr^n'AireLAS  , 
j^n  Laj-CàSBSt  Steréiaireê. 


CoUationné  : 
ht  Secrélûiré  RëdatUur, 
0.  LAnAira. 
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PiiÉsiDCiics  BE  M.  SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  S  Avril  4845 


—  Le  procés-ierbai  de  la  séance  du  S  esl  lo  et  adopté. 

Vnràft  iu  jtmr  appelle  ta  twU  d$  la  diteuulim  gé-- 
nérale  sur  le  second  projet  de  kri  de  douanes. 

U«  «svBRB  demande  la  penntesion  d'attirer  l'attention 
de  la  Cbambre  sur  ane  question  qui  se  rattache  directe* 
molli  wxkx  questions  de  doaanes  ,  quoiqu'elle  ne  fisse  pas 
partie  do  projet  de  loi  :  il  reat  perler  do  droit  d'octroi  sar 
les  bestiami ,  et  de  se  conTersion  en  taie  an  poids,  an  lien 
détaxe  par  tête. 

Un  amendement  &  cesajet  a?aftété  proposé  dans  leconrs 
de  In  diaeoesion  du  projet  de  loi  snr  les  recettes  en  1841. 
M.  leMtniatre  de  commerce  prit,  devant  la  Chambre,  ren- 
gagement de  Mre  examiner  la  qoeslton  et  d*en  préparer  la 
aolstfon. 

L'orateOT  Toudrait  safoir  ce  qni  a  été  dit  dans  ce  but. 
Les  drefts  d*octrofy  en  France ,  8*élévent  A  prés  de  80  mil* 
lions.  La  Tille  de  Paris  compte,  dans  cette  somme ,  pour 
S6attiiiaM,  qu'elle  Impose  aux  produits  frutala,  sanspon- 
trAle^  fana  diaeuMiou  y  aaua  recours  poasibledela  part  «es 


44  CHAMBRE   ORS  DÉPOTÉS. 

parties  intéressées,  et  absolameni  comme  si  c'était  an 
Etat  étranger. 

Le  droit  d*octroi  perça  aax  portes  de  Paris ,  6*éléve  à  7 
oa  8  millions^  et  le  mode  de  la  perception  par  tête  a  pour 
effet  d'exclure  du  marché  certaines  provinces  ;  car  il  est 
facile  de  concevoir  que  le  droit  par  tête  pesant  beaucoup 
plus  sur  les  races  d*une  moindre  taille  ,  est  tout  à  l'avan- 
tage des  cultivateurs  qui  élèvent  du  bétail  d'une  plus  grande 
force. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  ou  du  moins 
quelques  uns  de  ses  membres^  ont  soutenu  la  convenance 
de  maintenir  ce  droit  pour  l'octroi  de  Paris  ,  en  deman- 
dant son  abaissement  à  la  frontière. 
'  L'orateur  s'élève  contre  cette  prétention,  qui  ne  lui  pa- 
rait ni  équitable,  ni  fondée.  11  fait  observer  que  les  conseils 
municipaux  n'ont,  sur  cette  matière,  aux  termes  de  la  loi, 
que  voix  consultative. 

Ce  qui  se  fait  à  Paris  se  fait  aussi  à  Marseille,  à  Lyon  , 
k  Toalon  ,  k  Ntmes  ;  et  surtout  ces  points,  la  protection  de 
l'agriculture  est  sacriGée  aux  besoins  des  villes.  Cependant, 
à  Lyon  et  à  Lille ,  on  a  fait  l'essai  de  la  taxe  au  poids. 
Amiens  se  prépare  à  entrer  dans  cette  voie.  Ne  pourrait- 
on  pas  utiliser  cette  expérience  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion? 

H.  LE  Ministre  du  commerce  demande  la  parole ,  et 
dit: 

a  Messieurs,  le  préopinant  m'a  fait  deux  interpellations. 
Il  m'a  rappelé  que,  en  18M  ,  J'avais  pris  l'engagement 
d'étudier  les  avantages  qu*il  y  aurait  à  substituer  le  droit 
au  poids  au  droit  par  tête  ,  tant  sur  les  frontières  que  dans 
l'intérieur.  L'engagement  que  J*ai  pris,  Je  l'ai  rempli. 

n  Les  conseils  généraux  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  manufactures,  ont  été  saisis  de  la  question  ;  ils  ne  se 
sont  pas  trouvés  d'accord,  et  cela  devait  être  ;  le  conseil 
général  de  l'agriculture,  et.  Je  crois,  le  conseil  général  du 
commerce,  ont  déclaré  qu'il  y  avait  de  très-graves  préju- 
dices causés  à  l'agriculture ,  en  changeant  à  la  frontière  le 
régime  actuel. 

•Quant  au  régime  intérieur,  quant  aux  droits  d'octroi  et 
ft  la  substitution  da  droit  au  poids  au  droit  par  tète,  jo 
dois  dire  que  les  conseils  municipaux  Jouissent  à  cet  égard 
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d'one  tréft-grande  faculté  ;  ils  peuvent  adopter  le  système 
qui  leur  convient  le  mieux. 

■  Si,  dans  la  pensée  du  préopinant ,  le  Gouvernement 
devait  substituer  l'obligation  ù  la  faculté,  je  dois  dire  en- 
core, à  ce  sujet,  que  des  expériences  faites  à  Paris,  expé- 
riences commencées  depuis  longtemps  ,  n*ont  pas  encore 
répondu  aux  arantages  qu'on  en  espérait  ;  ces  expériences 
continuent ,  et  lorsque  M.  le  Ministre  de  Tintérieur ,  dans 
les  attributions  duquel  les  octrois  se  trouvent,  aura  re- 
connu les  avantages  ou  les  inconvénients,  c'est  à  lui  qu'il 
appartiendra  de  prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

«i  Je  ne  sais  pas  comment  le  droit  d'octroi  se  perçoit  à 
Lille  ;  mais  nous  avons  dans  celte  enceinte  le  maire  de 
Lf  on,  qui  a  substitué  précisément  un  régime  à  l'autre.  11 
m'a  assuré  qu'il  s'en  trouvait  parfaitement  bien ,  que  les 
approvisionnements  sont  mieux  faits ,  et  que  le  prix  de 
la  viande  en  a  subi  une  légère  réduction.  Sans  doute, 
ce  sont  là  de  grands  avantages.  Hais,  encore  une  fois,  avant 
de  prendre  an  parti  définitif,  il  faut  continuer  les  expé- 
riences qui  ont  été  faites  à  Paris  ;  c'est  1&  que  doivent  se 
présenter  les  plus  grandes  difficultés  ;  si  elles  sont  résolues, 
elles  serviront  de  règle  partout  ailleurs. 

•  Quant  à  la  substitution  du  droit  au  poids  à  la  frontière, 
je  dois  déclarer  que  le  Gouvernement  partage  l'opinion  du 
cooseO  général  de  Tagriculture  :  il  pense  qu*il  y  aurait  1& 
de  graves  inconvénients,  ou  plutôt  qu'il  causerait  de  grands 
préjudices  à  l'agriculture ,  en  changeant  à  présent  le  ré- 
gime actuel,  a 

Un  MEMBas  fait  observer  que  les  conseils  généraux  du 
commerce  et  de  l'agriculture  ont  été  d'avis  de  repousser 
le  droit  au  poids  à  la  frontière ,  et  de  l'admettre  pour  les 
octrois  des  villes. 

Un  DstJxubafjB  aiUBaB  croit  nécessaire  de  rectifier  quel- 
ques uns  des  faits  qui  ont  été  avancés  relativement  au  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris.  Dès  18&0,  il  a  ordonné 
des  expériences  comparatives  sur  les  deux  modes  de  taxe, 
et  il  les  a  poursuivies  pendant  deux  ans.  En  1843,  il  s'est 
prononcé  pour  la  conversion  en  taxe  au  poids.  En  18U, 
par  une  décision  formelle  et  urgente,  il  a  demandé  que  Ton 
b&tàt  la  solution  de  la  question. 
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Un  troisi&mb  membre  se  demande  ce  qui  pourrait  arrêter 
cette  solution  dans  cet  état  de  choses.  La  question  est  de« 
pais  quatre  ans  &  l'ordre  du  jour  devant  les  conseils  géné- 
raux de  Tagriculture  et  du  commerce,  devant  le  Gouverne- 
ment  et  devant  les  conseils  municipaux. 

L'expérience  démontre  que  la  taxe  au  poids  serait  profi- 
table au  budget  des  villes  et  à  l'agriculture;  il  se  demande 
quel  obstacle  peut  encore  arrêter  la  décision» 

—  La  Chambre,  consultée,  passe  h  la  discusaioii  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi. 

TARIF. 

Article  premier. 

i  Les  droits  de  douanes  à  l'imporUiloQ  seront  établis 
ou  modifiés  de  la  manière  suivante,  pour  les  ol^ts  ci- 
après  désignés  : 


Aloèt. 


\  par  nftfiie»  françaii . 
Vpv  Bftvin 


des  pays   hors 

u^AÏlIeun 55      »  c. 


^pv  Bftvirai^traaeievft. *•••.• Go  »  c. 

ÎâeVlnâv t5  »       I  I 
I   I 

par  navirei  ctningert  et  par  terre.  • .     4^  > 

!d«Pind« 6o  ^       I 

^•fllcttvf  hort  1*^ 

d'Europe...     «»  n 

des  MiipafSta.  too  • 

r  eavifei  étrangcra  et  par  lerre .  • . .   1 3o  » 

Îtitet  Mjt  bon 

f  d'ailleurs a  »        f-^ 

par  DâTues  étranger» a  aa 


s  Arm  f SU.  «7 

IAci     jitkjs     hon 
d'tillenn ii.      > 


»  par  naTÎrcs  «trangcri,., ••••«,.,,.«,   nS      i 

Bdtdecëdrel  odorant ..••     Même* droit»  qut  le  Is 

bois  ds  cèdre.  1  B 

I   § 
/  idits     pays    bort 

Bob  et  racînel  par  naTiret  français.)     *'''^"'^<>P« »     •• 

^r?.7!:)  "        U^lh^r. '     5o    I   g 

(par  Davires  Aranger* et  par  terre '9      *    1^ 

/                                  tdw     pagra    koia 
\p.(D»w..f.«.taitJ     d'eufope.....    S.      > 
C-,Wbr«t  jj,^^^ ^      ^ 

*  p«r  naTlref^traoger». •••••«•••.•.•«•    ^5      » 

parnaYlresfraiiçaîé./    •*'••'**• *»  fa    c^ 

f  d'ailleurs....  «..  i5      » 

par  naTÎrea  ^ttii^en  «  par  tame. . . . . ,  tS      w 
/                                      (dci     pay»    hurt 

eo )  (d'ailleurs  ••.«.•       S      a    Ig 

(  .       .  I   fl 

\par narirea  ëirangen  «t  par  ierr«.  • . ,  « ,      i      »    l  S 

CiÎTiv  «IM  dto  sise  9m  dVtaîo,  de  premier*  fusion  en  /^ 

masses,  baries  on  pliMfucs.  on  en  okîcti  |   ^ 

de'trmts,  importe  des  pajs  hors  d^Karope  1  £ 

par  na Tires  français... ...•.••.  »     lo    I  « 

Eisence  de  hooille i3      j 


sl^nde »     lo 

1  par  naTires  français.  \ 
EUtnbruK.../  (.l'aillears a      » 


Idem 
«l'ail 


f  par  nsTÎres  étrangers  vi  par  terre.  »...       5 

—  Cet  tarib  sont  adoptés. 
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IJes     pays    bon 

crEurone a5  f.  »  e 

iîVilKurs 35      ». 

par  navires  dirangcis  cl  pai  icrrc 40       »     l  | 


„  \  par  navircB  français,  { 

Huanoou  gua- M  »        j 

DO ]  1 


des     p<)ys    hors 
irEurope.».* 


.S  ((railleurs {      » 

V  par  nayires  ëtrangerti  ci  par  icrre 5       » 

Uif  MBMPRB  fait  observer  qae,  dans  ce  moment ,  un  cer- 
tain nombre  d'expéditions  sont  parties  par  bâtiments  étran- 
gers ponr  aller  chercher  du  guano ,  qui,  en  ce  moment,  est 
exempt  du  droit  ;  à  leur  retour  ,  elles  trouveront  cette 
taxe  de  5  Tr.  Ne  serait- il  pas  convenable  d*accorder  un  dé- 
lai pour  ces  expéditions  ,  et  d'exempter  du  droit ,  par 
exemple  ,  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  avant  lapré- 
sentation  de  la  loi  ?  , 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  que  les  sursis  d'ap- 
plication présentent  plus  d'avantages  que  d^inconvénienls. 
Quand  on  élève  une  taxe ,  le  produit  s'en  escompte  dès  le 
premier  moment.  Les  expéditions  qui  vont  revenir  ,  pren- 
dront leur  chargement  au  prix  de  la  taxe.  Les  en  exempter, 
c*est  leur  assurer  gratuitement  un  avantage  considérable. 
Quant  au  tarif  en  lui-même,  il  a  été  combiné  pour  réserver 
tout  le  transport  aux  navires  français. 

M.  LE  MiNisTBE  DU  COMMERCE  ajoalo  quc  Jamais  un  sursis 
n'est  accordé  ec  pareil  cas.  La  régie  a  reçu  récemment  son 
application,  lorsqu'on  a  élevé  les  droits  sur  la  graine  de 
sésame. 

L'amendement  portant  demande  d'un  sursis,  est  re- 
tiré. 

—  Les  tarifs  sur  les  fruits  médicinaux  et  le  guano  sont 
adoptés. 

M.  LE  Président  poursuit  la  lecture  des  tarifs. 

Huile  volatile  on  essence  de  Ladianc.  — •  Mcines  droits  que  Pliuîle  ou 

i-sscnce  d*ani*. 
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/   des    pays    hors  *>.: 

dm)  1  'j'atHeart go  •     /- 

.  par  navires  étrangers  ei  par  Urre.  ••• ,  •   toi»  »     I J 


IiaoTInde a  5o 
par  navires  français.  < 

(d'aillcnra    m  » 

par  naTÎrcs  étrangers «,,  i5  » 

.                                    idcllnâe.. «kS  • 

Laqtie      eo  I  par  narires  français,  i 

teimurcoueo/                                    (d^aiUcurf.,.,*».  ^5  « 

par  navires  élrangera  ei  pur  terre, .  ••  •  loo  a 

des    pajra     hors 


troclii&quea  • .  ) 


Ucbena     J  P«r  «*▼»'« irançais.^    -      - "     '**    l  8 

ûnetoriauz 


Ç  i   des    pajri 

\  par  navires  français.  ;**'Ewop«. 

.S  (J*dillenrs i       »     I  I 

^par  navires  étrangers  et  par  terre 5      »     I 

Tiacre    del  fdv  lUnde lo 

perle    «rgen- 1  par  navires  français,  l 

tce,  dite  f ran-f  |  d*aillenrt ^5 

cbe  ,    en    eo- i 

qitillcsbrutc9.  |  par  oaviret  étrangers. ,     3$ 

—  Adoptés. 

Uh  meubre  demande  pourquoi  la  nacre  provenant  de 
rOcéanie  ,  n'eât  pas  admise  au  même  droit  que  celJe  qui 
vient  de  llnde. 

M.  LE  Cou  M  issAiRB  DU  Roi  rëpoud  que ,  dans  tontes  lea 
Hiatiéres  de  douanes ,  l'Ocëanie  est  comprise  dans  Tlnde. 

1(    des     pays    hois 

par„.vi«.fr.„ç.U.    «'•'î-P» 9 

fd'aillenrs 90 

par  navires  étrangers  ei  par  terre aS 

La  prime  accordée  par  l^art.  4  do  la  loi 
du  6  mai  184*9  «'^  rezporiatinn  des  acides 
nitrique  et  »ulfarique,  est  réduite  de 
moitié. 

Pierre»  à  chaox  bmtesy  moellons  et  déchets  de  pierres      »    ot 
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Un  membbb  demande  que  l'on  ajoute  aux  tarifs  le  ni- 
trate de  potasse  ;  c^est  une  matière  encombrante  qui  offre 
de  grands  avantages  pour  Id  retour  des  bÂlimenls  expédiés 
dans  rinde.  On  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi  le  projet 
de  loi  ne  la  dégrève  pas  aussi  bien  que  le  nitrale  de  soude, 
dont  le  droit  est  réduit  de  15  fr.  à  7  fr.  50  c. 

M.  LE  ComiissAiRB  DU  Roi  répond  que, dans  ce  moment, 
les  deux  nitrates  paient  15  Tr.  par  100  kilogrammes.  Le 
commerce  a  exposé  que  le  nitrate  dépotasse  valant  80  fr., 
et  le  nitrate  de  soude  38  Tr. ,  il  n'y  avait  pas  égalité  à  les 
soumettre  aux  mêmes  droits  ;  c'est  par  cette  considération 
qufe  le  projet  de  loi  a  réduit  &  moitié  la  taxe  sur  le  nitrate 
de  soude.  Etendre  la  réduction  au  nitrate  de  potasse,  ce  se- 
rait maintenir  l'inégalité  au  point  de  vue  commercial  :  le 
nitrate  de  potasse,  plus  cher  et  moins  riche  en  acide  que  le 
nitrate  de  soude,  n'est  point  employé  par  l'industrie,  il  n'a 
qu'un  seul  consommateur,  <)ui  est  le  Ministère  de  la  guerre. 
LA  rédaction  du  droit  n'augmenterait  pas  la  consomma- 
tion, il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  Tétablir. 

Un  membbb  rappelle  que  les  Chattibres  de  cotoimerce  ont 
plusieurs  fois  fait  observer  que  la  grande  difficulté  du 
commerce  avec  l'Inde ,  était  de  trouver  des  mhtiéres  pour 
le  retour. 

Les  produits  qu'on  en  rapporte  présentent  une  grande 
Valetr  sur  on  petit  volutne  ;  le  hitrale  de  potasse  oiTrirait 
davantage  ce  qu'on  recherche.  Si  on  le  soumet  à  un  droit 
plus  élevé  que  le  nitrale  de  soude  ,  on  finira  par  Texclufe 
tMtè'-raf  t  ;  car  le  cofcnmerôe  afmefa  mi^)[  rapporter  du 
nilrètè  de  solide ,  qu'il  tsonVertira  ëh  nitrate  de  potasste,  en 
changeant  la  base  avec  une  moindre  dépense  que  ne  se- 
rait celle  de  la  surtaxe  sur  le  nitrate  de  potasse.  Il  n'y  a 
donc  aucun  motif  sérieux  contre  l'amettdemenl. 

td.  LE  CoMMisSAiBE  BU  Roi  contcste  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  li|  possibilité  de  la  transformation  de  l'un  de  ces 
nitrates  dans  l'autre.  Il  cite ,  à  ce  sujet ,  l'extrait  suivant 
d'an  rapport  adressé  par  M.  le  directeur  général  des  pou- 
dres et  salpêtres  : 

«  Tout  est  subordonné,  en  eifet ,  à  l'écart  entre  les  prix 
dés  deux  nitrates ,  do  muriate  de  potasse  et  du  sulfate  dé 


s  ATBU  f  845.  51 

soode.  Je  ne  pense  pas  néanmoins  qoe ,  dans  l'hypothèse 
iDêine  de  la  suppression  complète  du  droit  d'Importation 
dont  le  Dîtrate  de  soude  est  frappé  ,  la  différence  de  prit 
entre  cette  matière  et  ie  nitrate  de  potasse  de  Tlnde , 
puisse  jamais  devenir  suffisante  pour  permettre  d'effectuer 
area  profit  la  transformation  qui  ftilt  l'objet  de  rotre  let- 
tre ,  saos  avoir  recours  S  la  rente  en  lyaade  do  sel  marin 
proTeoaiit  de  cette  transformation,  et  rAdmlnistraiion  est 
pourvue  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir  et 
punir  les  contraventions»  » 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

«—La  partie  des  tarifs  est  adoptée. 

M.  M  PaÉsiDBifT  donne  lecture  de  la  disposition  nul 
suit»  et  qui  est  ainsi  conçue  :  ^ 

«  Poissons  de  mer  frais.  —  Le  droit  étahli  par  la  loi  da 
2  juillet  1836,  pour  les  importations  par  terre,  ne  s'apDH 
quera  qoe  depuis  Givet  jusqu'à  Mootgenévre  inclusive 
ment  » 

Ux  HEMBRB  saisit  cette  occasion  pour  présenter  à  la 
Chambre  des  considérations  sur  la  pèche  du  liUorai  mari- 
time.  et  sur  les  conventions  qui  ont  été  conclues  avecrAn* 
rteterre  à  ce  sujet.  Il  rappelle  que  des  pétitions  nombreu* 
•SCS  ont  été  présentées  à  cet  égard,  une  notamment  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dieppe . 

On  se  plaint  de  ce  que  les  quatre  cinquièmes  du  poisson 
apporté  dans  nos  ports  ,  viennent  des  côtes  d'Angleterre 
où  il  a  été  acheté  aux  pécheurs  anglais.  Il  j  a  deux  causes 
à  celte  fraude  :  la  première  est  la  dévastation  de  notre  Ut- 
toral  depuis  la  révolution  de  1789.  A  cette  époque  les 
anciens  règlemenU  furent  méconnus  ;  les  mesures  cooW 
vatrices  mises  en  oubli,  et  l'on  se  servit  Impunément  d'en- 
gins  destructeurs. 

Au  premier  rang,  il  faut  compter  le  chalut-filet  qal 
dévaste  en  très-peu  de  temps  des  espaces  trés-ètendus  et 
empêche  la  reproduction.  * 

De  lA,  la  disparition  de  la  pèche  du  poisson  frais  et dti 
hareng  remplacés  par  l'achat^  aux  pécheurs  aaglais  aa 
grand  détriment  de  l'inscription  maritime.  L'eflèt  de  cétie 
cause  ne  peut  être  arrêté  que  par  une  intervtotîeo  eaUie 
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el  énergique  da  Gouvernement.  Le  rétablissement  des  an- 
ciens règlements  ou  de  règlements  nouveaux  appropriés 
au  but ,  est  le  seul  remède  cfflcace.  La  seconde  cause  est 
dans  les  conventions  faites  avec  l'Angleterre,  et  particu- 
lièrement dans  le  traité  du  2  aoi^t  1839.  Avant  ce  traité , 
les  pécheurs  do  chaque  nation  pouvaient  pécher  sur  les 
côtes  de  l*autre  pays,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  s'ap- 
procher du  rivage  pins  près  que  la  portée  du  canon ,  c'est- 
à-dire  à  une  distance  de  1,000  mètres  environ. 

Le  traité  de  1839  a  dérogé  à  cet  usage,  et  il  résulte  de 
cette  disposition  que,  maintenant ,  les  pécheurs  sont  obli- 
gés de  se  tenir  à  la  distance  de  6,000  mètres  des  côtes. 

Or^  les  côtes  anglaises  sont  beaucoup  plus  poissonneuses 
et  beaucoup  plus  favorables  que  les  nôtres  à  la  pèche,  parce 
qa*elles  présentent  de  vastes  et  profondes  anfractuosités  où 
se  réfugie  le  poisson,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  de 
bonnes  rades.  Le  traité  de  1839  nous  a  exclus  de  tous  ces 
avantages. 

Aussi,  de  toutes  parts,  des  plaintes  se  sont  élevées  contre 
ces  dispositions,  et,  en  résultat,  Tachât  du  poisson  a  été 
substitué  à  la  pèche  devenue  impossible  ou  infructueuse. 
Et,  en  même  temps  que  nos  capitaux  s'en  vont  ainsi  à  Tè- 
tranger  chercher  une  denrée  que  l'industrie  aurait  dû  pro- 
duire, le  nombre  des  pêcheurs  et  des  employés  à  la  pêche 
diminue,  aogrand  détriment  de  notre  pêche  maritime.  Tou- 
tefois, là  ne  se  borne  pas  le  rtial;  une  fois  le  traité  admis, 
on  se  soumettrait,  on  en  subirait  les  conséquences  s'il  était 
exécuté  d'une  manière  équitable;  mais,  bien  loin  de  là, 
l'exéculion  est  tout  à  l'avantage  des  Anglais. 

Un  règlement  intervenu  entre  les  deux  pays  pour  l'exé- 
cution du  traité  en  1843.  et  converti  en  loi  par  le  parlement 
anglais,  est  appliqué  Journellement  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre, et  le  Gouvernement  français,  non-seulement  n'a  point 
donné  la  force  légale  à  un  règlement  pareil  pour  la  défense 
de  nos  côtes ,  mais  il  n'a  pas  même  porté  à  la  connaissance 
du  public  le  règlement  anglais.  Il  résulte  de  là  que  nos  pê- 
cheurs saisis  en  contravention  d'un  règlement  qu'ils  igno- 
rent, sont  chaque  Jour  emmenés  en  Angleterre  où  des  pé- 
nalités leur  sont  infligées  et  des  amendes  imposées.  En 
France,  au  contraire,  les  pêcheurs  anglais  commettent  toutes 
lortet  d'excès  avec  impunité. 
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L'orateor  s'ètonoe  que  le  GoarerûeaieDt  D*ait  communi- 
qué aux  Chambres  aucan  des  actes  relatifs  à  cette  affaire» 
et  il  se  résome  en  demandaDt  :  1*  qae  l'on  pooryoie  par  on 
règlement  an  repeuplement  de  nos  côtes  dévastées  ;  3^  que 
l'on  révise  le  traité  pour  en  faire  disparaître  les  disposl* 
tloos  qui  ont  amené  le  f&cheox  état  de  choses  dont  on  se 
plaint. 

M.  LE  Mi!iisnB  DU  GoHMEECB  répoud  que  Texpéricnce 
a  démontré  que  le  traité  de  1839  ponrait  recevoir  des  mo- 
diflcatioDs.  Ûe$  négociations  ont  été  entamées  :  ces  modifi- 
cations, toutes  à  Tavantage  de  la  France,  ont  été  obtenues  : 
elles  font  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera  prochainement 
sonmis  à  la  Chambre.  Quant  au  règlement  sur  la  pèche  du 
littoral,  M.  le  MinistrCi  d'accord  avec  les  Ministres  des  flnan» 
ces  et  de  la  marine,  a  chargé  une  Commission  de  le  prépa- 
rer. Il  doit  être  combiné  de  manière  à  empêcher  les  abus 
<ioot  on  s'est  plaint,  et  à  procurer  le  repeuplement  de  nos 
c6les. 

Uii  lUH Bas  croit  devoir  rectifier  ce  qui  a  été  dit  sur  les 
fexations  qu'éprouvent  nos  pécheurs.  Il  n^est  pas  vrai  qu*ils 
soient  saisis  et  emmenés  en  Angleterre,  et,quant  aux  fraudes 
des  péchears  anglais  sur  nos  côtes,  elles  sont  énergiquement 
réprimées  par  les  gardes-péche  placés  sous  le  commande- 
ment des  officiers  de  notre  marine. 

Un  dbuxièue  membre  croit  devoir  mettre  la  Chambre  en 
garde  contre  les  exagérations  de  quelques  unes  des  circon- 
stances qui  viennent  de  lui  être  exposées,  et  en  particulier 
sar  ce  qui  concerne  le  chalut  ;  c*est  une  question  parement 
locale,  un  vieux  débat  entre  le  département  du  Calvados  et 
celui  de  la  Seine-inférieure.  On  accuse  les  pêcheurs  du  Calva- 
dos d'acheter  leur  poisson  en  Angleterre,  et  en  même  temps 
OD  les  accuse  d'employer  le  chalut.  Or ,  il  y  a  là  contradic- 
tion, car  la  pêche  du  chalut  étant  trés-abondante ,  il  n'y 
aarait  plus  de  raison  pour  eux  d*acheter  du  poisson  an- 
glais; d'un  autre  côté,  le  chalut  que  Ton  dit  causer  tant 
de  dévastations,  est  presque  exclusivement  employé  sur  les 
côtes  anglaises,  que  l'on  nous  dit  cependant  rester  trés-pois- 
sonneuses. 

Un  TBoisiÈMB  MEMBBB  rappelle  que«  da  ssla  séance  d'hier, 
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il  a  interpellé  le  Gouvernement  sur  la  question  de  savoir 
fi  les  conventions  sur  la  pêche  seraient  soumises  à  la  sanc* 
tioD  llfcKislative.  Il  se  félicite  d'avoir  appris  aujourd'hui 
que  dea  conventions  nouvelles  ont  été  arrêtées,  et  qu'un 
projet  de  loi  sera  bientôt  présenté  à  la  Chambre.  AlorS; 
•Ile  pourra  Juger  en  connaissance  de  cause  toutes  les  ques- 
tiens  qui  viennent  d*être  soulevées  devant  elle.  Cependant, 
quelque  exagération  que  Ton  ait  apportée  dans  la  produc« 
tion  de  certaines  plaintes,  on  ne  peut  pas  méconnaître  que 
tous  les  griefs  ne  sont  pas  imaginaires  :  il  est  de  notoriété 
publique  que  dix-neuf  pêcheurs  de  Granville  ont  été  saisis 
en  Angleterre^  pour  avoir  péché  au  delà  des  limites,  et  qu*il8 
ont  été  condamnés  en  vertu  de  fart.  89  du  bili  en  date  du 
23  août  tStô  Jequel  porte  : 

«  Les  commandants  des  bfttiments  croiseurs  de  chacun 
dea  deux  pays  apprécieront  les  cauacs  des  infractions  com* 
Diisea  par  les  bateaux  de  pêche  de  Tautre  pays  ;  et  lors- 
qu'ils seront  convaincus  du  fait  de  ces  infractions»  ils 
arrêteront  les  bateaux,  les  conduiront  dans  un  port.  Après 
la  preuve  des  transgressions  ,  les  dits  bateaux  pourront 
être  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  laps  de  temps 
quin*excédera  pas  trois  mois,  ou  au  paiement  d'une  amende 
qui  ne  dépassera  pas  250  fr.  (10  liv.  sterl.).  » 

On  voit  que  le  Gouvernement  anglais  a  eu  soin  d'assurer 
par  une  loi  pénale,  la  conservation  des  avantages  que  lui  ap- 
portait le  traité,  tandis  que  notre  Gouvernement  a  négligé 
ce  soin  Jusqu'6  présent.  L'examen  des  conventions  qui  vont 
être  présentées  aux  Chambres,  leur  apprendra  s'il  est  vrai 
que  les  conventions  aient  sacrifié  une  partie  de  ces  droits, 
en  étendant  les  anciennes  limites.  Si  le  fait  est  vrai,  l'ora- 
teur  ne  doute  pas  que  les  Chambres  ne  sachent  soutenir  les 
droits  de  la  France  et  annuler  des  traités  qui  les  auraient 
enfreints. 

-^  La  disposition  relative  aux  poUsoM  de  mer  frais  est 
adoptée. 

M.  ui  PiisiDEinr  donne  lecture  des  dispositions  sui- 
vantes : 
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1)9  MEMBRE  priç  Mf  |e  Miqi^tre  dp  çpmmerpe  dd  fuiril 
savoir  à  la  Chambre  s'il  est  yraî  que  le  IrgitÂ  cpnclo  ^rfsç 
rimao  de  Mascaie  sur  la  côte  de  iÇansibaff  8  porté  d6  ^  fr. 
à  5  fr.  le  droit  sor  le#  qayirps  vepant  de  Ttiç  BQqrboR» 

M.  LB  MimsTBE  DU  COMMERCE  répood  qae  le  Gouyerne- 
■Beat  n'ayant  pas  encore  reçu  le  document  officiel  du 
traité,  il  na  loi  asi  pas  possible  de  répondre  à  l'orateur  sur 
capoUil. 
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Un  mbmbbb  demande  cequ*0D  entend  par  rigètaux  flia- 
Dienteux,  et  quels  sont  les  entrepôts  désignés  au  tableau  ;  il 
pense  que,  pour  plus  de  clarté,  il  faudrait  énoncer  toutes 
les  substances  filamenteuses  dont  11  s'agit. 

M.  LB  CoMMissAiEB  DU  Roi  répond  que  les  entrepôts  sont 
ceux  des  pays  européens,  et,  quant  aux  végétaux,  il  s'agit 
des  tiges  de  filasse  de  bananier,  du  chan?re  de  Manille  et  du 
pbormium. 

Un  mbmbeb  de  la  Commission  ajoute  qu'on  dit  :  Tègétauz 
filamenteux  non  dénommés,  afin  de  pouvoir  soumettre  aux 
droits  les  substances  nouvelles  qui  seraient  découvertes 
après  le  projet  de  loi,  et  qui,  sans  cela,  entreraient  en  Tran* 
chise. 

—  Les  tarib  ci-dessus  sont  adoptés. 

La  Commission  propose  d'ajouter  aux  tarifs  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Chapeaux  de  paille  d'écorce  et  de  sparte,  grossiers, 
50  cent,  la  pièce.  » 

M.  LE  Rappoetecb  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs,  au  tarif  qui  existe  il  y  a  deux  sortes  de  cha- 
peaux :  les  chapeaux  de  paille  fins  et  les  chapeaux  de  paille 
grossiers.  Les  chapeaux  grossiers  étaient  anciennement  ta- 
rifés à  15 cent,  la  pièce;  ils  le  sont  aujourd'hui  &  10  cent, 
seulement.  Il  est  arrivé  que,  sous  l'empire  du  tarif  actuel, 
les  importations  ont  considérablement  augmenté  ;  ces  im- 
portations proviennent  surtout  de  la  Toscane  ;  elles  se  font 
en  chapeaux  grossiers  et  en  chapeaux  fins* 

c  Quant  aux  chapeaux  fins,  les  négociants  les  remettent 
entre  les  mains  d'ouvriers  français ,  de  Paris  ;  ces  ouvriers 
y  ajoutent  une  main-d'œuvre  considérable,  et  ils  sont  Tobjet 
d'un  grand  commerce  d'exportation  :  nous  ne  proposons 
aucune  modification  quant  à  ceux-là. 

«Quant  aux  chapeaux  grossiers,  nous  sommes  émus 
de  rimportatioD  considérable  qui  s'en  fait,  et  voici  pour- 
quoi. 

«  La  confection  des  chapeaux  grossiers  intéresse  une  classe 
Importante  de  la  population.  Dans  certaines  provinces,  la 
dassedes  cultivateurs,  lorsqu'elle  n'est  pas  occupée  aux  tra- 
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Tarn  des  champs^  m  Ut re  à  la  confeclioa  des  ehapeaox  de 
paUle. 

«Ce  trafail  remplace,  dans  nos  campagnes,  le  travail  de 
la  ftlaiare  à  la  main.  Noos  ajooieroos  ici  que  ce  genre  dUo- 
doslrie  troof  e  déj&  en  France  nne  concurrence  redoutable, 
c  est  dans  le  travail  des  prisons. 

t  Poar  ne  pas  enlever  à  cette  classe  intéressante  des  cal« 
tivateors  ou  travail  spécial  et  atile,  nous  vous  proposons  de 
porter  le  droit  de  âO  cent,  à  &0  cent,  t 

—  L'amendement  est  adopté. 

M.  iM  PEÉsiDBirT  donne  lecture  de  la  nouvelle  disposition 
additionnelle  proposée  par  la  Commission  sur  les  laines  en 
s,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
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L'autbuk  DJ5  l'am ENOEMEif  T  peose  quo  les  intérêts  de  Ta- 
gricolture  qui  tiennent  de  si  prés  à  la  question,  des  laines, 
ne8ontpassafflsammentprot^és,même  par  lesecondamen- 
deoient  delà  Commission  ;  et,  afin  de  mieux  faire  sentir  la 
relation  qaieiisteentre  Tétatde  cette  industrie  et  létaux  du 
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droit,  il  expose  la  série  des  phases  par  lesquelles  elle  a 
passé  depuis  les  premiers  essais  de  Daubeoton  et  de  Tpa<9 
daine  pour  ramélioration  des  laines  françaises,  jusqu'à  la  loi 
de  18ââ,  qui  établit  un  droit  de  33  peur  100  d*une  part,  et. 
de  Tautre,  Jusqu'à  la  loi  de  1833  qui  rédqlsit  ee  droit  à  91 
pour  100.  Dans  cet  exposé,  Torateur  montre  les  efforts  de 
Boa  agricolteura,  soutenus  avee  énergie  et  couronnés  de  suc- 
ées, aussi  longtemps  qu'une  protection  insuffisante  leur  est 
accordée.  Alors  nous  pûmes  rifaliser  avec  les  produits  étrant 
gers,  et  nos  manufactures  atteignirent  ce  degré  de  perfection 
qui  leur  assure  une  supériorité  sur  plusieurs  points  ;  mais  la 
réduction  de  1833»  opérée  d'une  manière  brusque,  changea 
cet  état  de  choses  :  elle  apporta  à  l'agriculture  plus  de 
dommages  qu'une  augmentation  exagérée  n'en  aurait  ap- 
portée à  nos  manufactures.  Aussi  cette  culture  fut-elle 
abandonnée  siir  plusieurs  points  et  par  un  assez  grand  nom- 
bre de  propriétaires  ;  en  copnparant  les  deux  périodes  avant 
et  après  1833,  on  voit,  dans  la  première,  Tamélioration  de 
ragrtouHure  et  la  production  d'une  richesse  nouvelle  sans 
qne  les  manufactures  en  souffrent. 

Dans  la  seconde ,  on  voit  que  la  production  des  laines 
françaises  ne  |ie  maintient  qu*9U  prii(  des  sacrifices  des 
propriétaires,  et  que,  cependant ,  les  bénéfices  des  manu- 
factures ne  se  sont  pas  élevés. 

L'orateur  admet  la  nécessité  de  la  concurrence  comme 
stimulant;  mais  on  ne  doit  la  faire  agir  que  modérément 
et  convenablement  ;  il  faut,  k  côté  de  la  concurrence,  main- 
tenir la  protection.  Le  droit  de  22  pour  100,  insuffisant  par 
lui-même,  est  d'ailleurs  inefficace,  en  ce  qu'il  n'est  sanctionné 
que  par  la  préemption,  qui  n'est  qu'une  faculté  illu- 
soire. 

Les  manufactures  se  plaignent  de  ce  que  l'agriculture  ne 
produitpas  les  qualités  voulues  pour  la  fabrication  actuelle. 
L'agriculture  répondra  qu'elle  satisfera  aux  nouveaux  be- 
soins, comipe  elle  a  satisfait  aux  anciens  si  on  lui  accorde  le 
temps  et  la  protection  nécessaires. 

En  résumé,  le  droit  de  30  pour  100  assure  à  la  fois  la 
profspérité  de  ragriculturo  et  des  manufactures  ;  celui  de 
SS  pour  100  laisse  Tagriculture  en  souffrance.  L'orateut 
espère  que  la  Chambre  adoptera  une  disposition  qui  eoBr 
eUie  Uê  deux  objets  s  il  attend  d'elle  cette  neuf  elle  mart 
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que  de  sympathie  pour  un  Intérêt  national  auquel  elle  a 
déjà  tant  accordé. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZBT,  Prérideni; 

Lacrossb  y  DB  L'Espia ,  Boisst-d'Akglas  , 
DB  Las-Casbs  ,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Li  Sterélmre'RédacUuff 
Signé  CBacurr. 
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Présidence  pe  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  4  Avril  1845. 


— *  Le  procès-ferbal  de  ia  sésDce  du  3  est  la  et  adopté. 

MM.  Le  Ray  et  Gilion  demandent  et  obtiennent  des  con- 
gés. 

M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  fait , 
an  nom  du  Roi,  communication  à  la  Chambre  d*an  projet  de 
loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  pour  Texposition  des 
prodoits  de  l'industrie* 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication,  elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribu- 
tion ,  et,  conformément  à  la  demande  de  M.  le  Ministre , 
elle  en  renvoie  l'examen  à  la  Commission  des  crédits  sup- 
plémentaires. 

(f^otr  F  annexé  imprimée  n^  66). 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur 
les  articles  du  second  projet  de  loi  de  douanes. 

On  reprend  la  discuti  on  du  tarif  sur  les  laines  en  masse. 

M.  LEPaisiDENT  rappelle  qu'il  a  été  présenté,  à  cesujet, 
un  amendement  dont  voici  la  teneur  : 
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Uh  mbmbbs  sait  que  rintérêt  de  Tagricolture  est  le  motif 
qa*oii  ioyoque  eo  fayenr  do  chaogemeDi  des  larirs,  mais  il 
ne  croit  pas  qo'ii  faille  sacrifier  aoz  espérances  chimérlqaes 
de  ragricaliore»  les  intérêts  certains  du  commerce,  des  Ta^ 
briqoes  et  du  consommateur  :  il  pose  en  fait  que  Tagrlcul- 
fore  ne  gagnerait  rien  aux  mesures  proposées»  et  que  Tin- 
dostrie  y  perdrait  beaucoup. 

Autrefois  les  laines  étrangères  étalent  exemptes  de  tous 
droits,  et  la  loi  de  Tan  t  se  borna  à  les  frapper  d*un  simple 
droit  de  balance.  Qu*est-il  arrivé  sous  l'influence  de  ce  ré- 
gime? C'est  que  nos  fabriqueront  grandi  et  que  la  produc- 
tion des  laines  était  chez  nous  prospère.  Un  peu  plus  tard, 
os  Toolut  subtituer  à  ce  droit  de  balance  un  tarifdiiïérentiel 
et  des  droits  ad  valorem  qui  varièrent  de  10  à  12  p.  100 
pour  les  laines  fines,  et  de  2  à  3  pour  les  laines  grossières. 
Cet  état  de  choses  dura  Jusqu*en  1826.  A  cette  époque,  la 
Bestauration  qui  voulait  reconstitueren  France  une  grande 
puissance  territoriale,  favorisa  au-delà  des  limites  raison- 
nables les  chimères  de  la  grande  culture.  Le  droit  sur  les 
laines  étrangères  fut  porté  à  33  p.  100,  et  prit  ainsi  le  carac- 
tère d*une  prohibition.  Le  Gouvernement  de  Juillet  a  remis 
les  cboses  à  leur  place  ;  il  a  rétabli  les  Justes  droits  qui  ap- 
partiennent à  rindustrie.  Une  ordonnance  de  183&.  confir- 
mée parla  loi  de  1836,  a  fait  descendre  à  22  p.  100  le  droit 
sur  les  laines  étrangères.  A  la  vérité,  on  s'est  beaucoup  ré« 
crié  contre  cette  loi  de  1836  ;  on  a  dit  que  Tagriculture  ne 
pourrait  pas  survivre  à  de  telles  modifications ,  et  mainte- 
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Dant  encore,  on  prétend  quMl  en  est  rèsuUë  une  perturbation 
immense. C'est  là  ane  complète  erreur;  pour  faire  Justice  de 
ces  assertions,  il  sufilt  de  consulter  le  cours  des  laines  en 
France,  avant  et  depuis  iS3ï.  Les  documents  officiels  prou- 
vent  que  l'élévation  d.es  tarifs  a  coïncidé  avec  rintroduclion 
d'une  plus  grande  quantité  de  laines  étrangères,  etquec*est 
depuis  163k  que  le  prix  des  laines  a  augmenté  de  kO  p.  100, 
parce  que  la  consommation  s'est  notablement  accrue.  On 
ne  doit  d'ailleurs  point  perdre  de  vue  que,  lorsqu'il  entre 
en  France  pour  20  millions  de  laines  étrangères  ,  il  en  sort 
ko  millions  de  tissus  tebriqoés.  Ce  fait  esl  encore  établi 
par  les  relevés  de  la  douane  de  1837  ft  IStô»  L'amende- 
ment tend  donc  à  compromettre  le  travail  de  nos  manuflaic- 
tures. 

L'oratear  ajoute  en  terminant  que,  depuis  rannée  der- 
nièret  les  lalnei  ont  subi  une  hausse  de  40  p*  100.  Le  mo« 
ment  lui  paraît  singulièrement  choisi  pour  faire  entendre 
k»  doléances  de  Tagriculiure;  il  ne  oomprendrail  pas  qu'on 
voulût  exhausser  les  tarifs  au  momenloA  raclivitède  noi(à« 
briques  est  sutpMdue  parle  manque  de  matières  premières. 

Un  BEUiLiÈMB  MEMBRE  dît  qu6  U  hausso  survenue  dans 
le  prix  des  laines  est  un  fait  accidentel  qu'on  ne  saurait  lu» 
voquer  comme  une  Un  de  non-recevoir  contre  l'amende- 
ment, qu'une  loi  de  douanes  ne  se  fait  pas  seuleuKmt  pour 
l'année  1845. 

L^abaissemcnt  des  tarifs  en  1834  a  porté  à  notre  agricul- 
ture une  profonde  atteinte.  Depuis  cette  époque»  les  récla- 
mations ontélé  incessantes.  L'orateur  ne  prétend  pas  néan- 
moins qu'il  faille  revenir  au  droit  de  33  p.  100.  U  sait  tenir 
compte  des  légitimes  exigences  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; il  veut  concilier  tous  les  intérêts;  mais  il  croit  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  Tindustrie,  est  d'avoir  un  consom- 
mateur placé  le  plus  près  possible  de  la  production»  at  il  voit 
avec  regret  qu'on  ne  s'occupe  que  du  consomoiateur  éloigné. 
Il/econnatt  que  notre  agriculture  oe produit  paa  à  assez  bon 
marché;  cela  tient  à  toutes  les  charges  dont  elle  est  grevée* 
et  particulièrement  à  cette  circonstance  que,  chex  nous,  les 
baux  sont  à  trop  courts  termes;  Il  importerait  beaucoup 
qu'ils  fussent  portés  è  18  ans. 

L'orateur  appuie  l'ameodement. 
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UiY  ndtsiftiiK  ttEBtBUE  est  d*ayt8  que  l*agricttltdre  a  be- 
soin d'être  protégée  à  raison  des  charges  considérables 
qu'elle  acquitte  et  qui  rempécbent  de  supporter  la  concur- 
rence avec  les  produits  de  l'étranger;  mais  II  pense  qu'on 
ne  doit  pas  dépasser  le  but,  et  qu'il  ne  faut  |)as  rentrer  dans 
les  voies  de  la  législation  de  1836.  Gomme  Tud  des  préopi^- 
ttants,  Torateur  s*attai*he  à  Taire  ressoflir  les  funestes  effets 
de  cette  légisiatioD,  et,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs, 
if  repousse  Tamendement. 

M.  LB  RAPi^OHTfetJli  dit  que  la  Commission  repousse  Va* 
inendemettt  par  des  couif  dêratiôus  différentes  de  celles  qâ*ti 
fait  valoir  un  des  préopinatits.  Geâ  considérations  sont  tirées 
de  Fétei  de  choses  actuel.  L*état  dé  choses  actuel  est  une 
beusse  sur  le  prix  des  laines,  le  manque  des  laines  dans  les 
fabriques,  et  enfln  une  augmentation  d'exportation.  On  à 
tAïé  des  cfaiflres  tout^a-lheure»  maiâ  ils  n*ont  pas  été  eilès 
exactement  t 

En  i8W),  eu  exportait  pour  81  millions;  en  1841,  pour 
64  millions;  en  1842,  pour  63  millions;  en  I9kk,  pour  99 
millions. 

La  Commission  ne  pense  pas  que,  dans  un  état  de  choses 
pareil,  on  puisse  songer  à  augmenter  les  droits  sur  les 
laines. 

Un  aeiiBRis  dit  que  ce  qui  résulte  des  documents  offl>- 
efeis  sur  les  relations  extérieures  de  la  Frauce,  t*est  que, 
lÉBtis  tous  les  pays,  nos  tissus  de  laine  sont  repousses  à 
cause  do  prix  ûe  retiétit.  Partout  nous  manquons  d*obJetft 
d'exportation.  La  question  est  donc  de  aatoir  st  Ton  veut 
accroître  le  mal  en  augmentant  le  prix  de  la  laine ,  c'est-à- 
dire  de  la  matière  première . 

Vu  ÂctBB  HEilBBB  fépond  qu'il  n'est  pas  ekact  de  dire 
tpie  nos  tissus  soient  partout  repousses.  En  1843,  nous  en 
avons  exporté  pour  79  millions.  Dans  oue  telle  situatiort, 
t'agricullore  ne  demande  pas  Taugmeutation  des  droits  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  exportateurs  fassent 
entendre  des  doléances,  car  elles  seraient  dénuées  de  tous 
molifis. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voit  :  il  n'est  pal 
aAo|>lé'. 
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On  revient  an  nouveau  tarif  de  la  Commission,  qai  est  ainsi 
conçu  : 

/  par  navires  français | 

130  p.  loo  de 
par  terie,  lorf quelles  sont  du  crû  desf      la  valeur. 

pays  linii(ro|>lie.s ] 

Laînrsen  irasse.^ 

par  navires  étrangers )  4  ^**'  P**"  '**° 

par  terre ,   lorsqu Viles  ne  sont  pas  du  t       p.  loo 
crû  des  pays  limitrophes ]  de  le  Valeur. 

Un  membre  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  le 
principe  même  du  droit  ad  valorem;  sur  les  graves  incon- 
vénients que  présente  ce  système  de  perception.  Ce  droit 
suit  le  prix  de  la  marchandise  :  Il  augmente  ou  s'abaisse 
avec  elle.  De  sorte  que  plus  la  laine  est  chère ,  c'est-&-dire 
plus  elle  est  demandée,  et  plus  la  barrière  s*élève,  plus  le 
droit  augmente  :  l'orateur  désire  que  le  Gouvernement 
prenne  en  sérieuse  considération  les  observations  que  la 
Commission  a  faites  à  ce  sujet.  Il  l'invite  à  aviser  aux  moyens 
de  combiner  un  droit  différentiel  et  au  poids. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  que  le  système  du 
droit  au  poids  aurait  pour  résultat  de  bouleverser  la  légis- 
lation, attendu  qu*on  ne  peut  établir  une  relation  exacte 
entre  le  droit  au  poids  et  la  prime  à  restituer  ad  valorem. 
Il  opposera  encore  une  autre  objection  à  la  Commission 
qui  a  parié  de  pays  limitrophes.  Les  pays  limitrophes, 
pour  nous,  ne  sont  pas  ceux  d'où  nous  tirons  des  laines.  Les 
laines  dont  la  France  a  besoin  viennent  de  la  Moravie,  de  la 
Hongrie  et  de  la  Saxe. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  que  les  modifications 
proposées  au  tarif  des  laines  dans  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, n'altèrent  en  rien  la  base  du  droit,  il  reste  flxéà20 
p.  100  de  la  valeur.  La  taxe  additionnelle  au  poids  proposée 
n'a  qu'un  seul  but,  c'est  de  réserver  au  pavillon  français  le 
transport  des  laines  que  la  France  tire  de  l'Amérique  et  do 
Levant. 

Quant  aux  pays  limitrophes,  le  préopinant  est  dans  l'er- 
reur. Ainsi  tout  le  Zollwerein,  dont  une  partie  seulement 
des  pays  dont  il  se  compose  estcontiguëà  la  France,  et  par 
conséquent  le  Wurtemberg,  la  Saxe  et  la  Prusse,  sont  cou- 
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sidérés  comme  pays  Hmitrophefi,  et  leors  laines  ne  paieront 
qoe  le  droit  normal  de  20  p.  100. 

Lk  PMÊopiicAifr  déclare  qo'il  retire  ses  obserrations. 

—  Le  tarif  de  la  Commission  est  mis  au  foix  et 
adopté. 

M.  LB  PiisinBirr  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  on  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Le  délai  de  la  préemption  snr  les  laines  est  fixé  à 
48  tieores,  à  partir  dn  moment  où  la  Tériflcation  sera  com- 
mencée. 

•  La  préemption  deyra  s'exercer  snr  la  totalité  des  mar- 
chandises déclarées,  lorsque  la  yaleur  n'excédera  pas  six 
mille  francs. 

c  La  préemption  pourra  être  déclarée,  sauf  yériflcation 
vltérienre  du  poids.  » 

L'AiTTBun  DE  l'AMEifDBMBNT  dit  qo*il  s'cst  pfoposè  trois 
choses  distinctes  :  d'abord  il  a  voulu  réduire  le  délai  ac- 
cordé pour  déclarer  la  préemption  :  il  a  ensuite  fixé  le  point 
de  départ  de  cette  préemption,  enfin  il  a  supprimé  la  fa- 
culté qoe  se  sont  réserrée  les  agents  de  la  douane  do 
préeropter  telle  partie  de  la  marchandise  plutôt  que  telle 
autre  :  son  intention  a  été  de  remédier  ainsi  à  de  graves 
abus.  Quand  les  agents  de  rAdministratioo  préempteot 
pour  leur  compte,  ils  se  font  marchands,  et  alors,  avant 
même  de  déclarer  la  préemption,  ils  s*én  vont  ofi'rir  la 
marchandise  afin  d*en  trouver  le  placement.  C*est  pour  ob- 
vier à  ces  inconvénients  que  Torateur  demande  que  le  dé- 
lai de  la  préemption  soit  réduit  do  trois  jours  à  48  heures. 
Il  n*importe  pas  moins  de  fixer  le  point  de  départ  du  délai. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  sait  pas  quand  il  com- 
mence à  courir.  De  sorle  qu*on  peut  le  proroger  indéfini- 
ment. Il  7  a  dans  la  vérification  deux  opérations  distinctes  : 
une  opération  malérielle  qui  consiste  dans  le  pesage,  et 
une  opération  intellectuelle  qui  consiste  dans  Tévaluation. 
L*oratenr  demande  qu'on  ne  commence  pas  par  le  pc« 
sage  qnl  est,  à  ses  yeux,  une  opération  à  peu  prés  indifie- 
renle. 
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M.  LB  ComiissAiBB  DU  Roi  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  quelque  talent  que  l'auteur  de  l'amendemeDt 
ait  mis,  Je  ne  dirai  pas  à  déguiser  les  conséquences  de  cet 
amendement,  mais  à  les  atténuer ,  Je  ne  puis  en  mécoo- 
natire  la  portée  ni  me  dispenser  de  m*y  opposeç  personnel- 
lement. 

«  Le  préopinant  demande  d*abord  que  le  délai  soit  réduit 
de  trois  Jours  à  quarante-huit  heures.  Il  suppose  que  qua- 
rante-huit heures  sont  un  délai  suffisant  pour  que  les  agents 
des  douanes  puissent  s'enquérir  de  TexacUtude  des  déclara- 
tions et  exercer  |a  préemption  s'il  y  a  Heu. 

•  L'orateur  a  parlé  des  moyens  de  communications  rapi- 
des qu'ils  ont  aujourd'hui  pour  prendre  leurs  informations. 
Cela  est  yrai  seulement  pour  les  déclarations  Imites  au  Hà- 
yre»  à  Rouen  et  sur  quelques  points  de  la  frontière  d»  Nord; 
mais  rien  de  semblable  n'existe  pour  to«s  lea  autres  points 
de  la  frontière.  Dans  les  douanes  établies  au  milieu  on  à 
proximité  des  grands  centres  de  consommation  de  laines , 
le  délai  de  trois  Jours  offre  une  latitude  sufûsante,  Je  le  re* 
connais;  mais,  sur  les  autres  points,  il  est  généralement 
trop  restreint.  Je  n'hésile  pas  à  le  déclarer  à  la  Chambre, 
et,  là,  la  perception  ne  présente  pas  toutes  les  garanties 
désirables.  Sur  la  frontière  des  Pyrénées,  par  exemple,  où 
les  bureaux  ouverts  à  l'importation  sont  assez  nombreux 
et  où  les  centres  de  consommation  sont  éloignés,  cet  in- 
convénient se  fait  particulièrement  sentir.  Il  en  est  de 
même  sur  la  frontière  de  Prusse  et  dans  quelques  ports 
du  litioral. 

t  L'Administration  s'attache,  par  des  recommandations 
fréquentes  à  ses  agents,  à  appeler  leur  attention  sur  les  va- 
riations du  prix  des  laines  ;  leur  sollicitude  est  sans  cesse 
éveillée  à  cet  égard.  Et,  cependant,  je  regrette  d'être  obligé 
d*aJouter  que  les  déclarations  du  commerce  n'ont  pas  tou- 
jours pu  être  suffisamment  contrôlées.  Le  droit  de  préemp- 
tion est  la  seule  sanction  des  taxes  ad  valorem.  Il  existe 
généralement  dans  tous  les  pays  où  les  tnxes  de  cetie  nature 
sont  établies.  En  Angleterre,  par  exemple,  le  délai  maxi- 
mum est  de  sept  Jours,  le  minimum  de  cinq  Jours.  La  loi  de 
lë26  Tavait  fixé,  en  France,  è  dix  jours.  Mais,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1886,  il  fut  réduit  à  trois  Jours.  A 
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cetieèpoqae,  r Adoainistration  fit  romarqaer  qae  Iroîs  jonrs 
étaient  uo  délai  bien  coart,  et  elle  aorait  désiré  qa*il  fût 
porté  à  cioq  jours  pour  certains  points  de  la  Troi^liére.  Ce« 
pendant  (c  dclai  fut  Q%t  à  Uois  Jours.  Il  en  ps^  rçsultc  que, 
sur  certaiqs  points^  le  droi(  de  préemption  es\  4^  i^^oinsi  for^ 
entrayé. 

f  Or«  («idsedUkile «a impossible  l%B6rcic«dec«  droit, 
c'est  6ter  toute  garantie  à  la  piMceptioa,  oVsl  dèsbèritw 
riodiulrîe  agricoJe  de  la  prolecUoo  que  la  loi  a  iintooda  loi 
asftQBaff. 

«  Be  qooi  d*afllears  se  plaint  le  commerce?  Il  a  on  moyeo 
très-simple,  trés-légilime,  de  se  soustraire  à  la  préemption  ; 
s'est  de  déclarer  exactement  la  valeur  des  laines,  et  quand 
Je  dis  exactement,  Je  n*entends  pas  le  priver  de  la  latitude 
assez  grande  qne  lui  laissent  les  conditions  mêmes  de  la 
préemption.  Je  veux  dire  que,  lorsqn^il  y  a  préemption,  la 
loi  oblige  les  préempteurs  à  tenir  compte  au  déclarant  de 
16  p.  100  en  sus  de  la  valeur  déclarée.  Or ,  an  bénéflce  de 
10  p.  100  sur  une  opération  commerciale  n'a  rien  dont  ne 
doive  se  contenter  un  négociant  qui  ne  fait  pas  d'opérations 
hasardeuses.  Mais,  ce  n'est  pas  tout ,  l'écart  de  valeur  doit 
sHer  beaucoup  au-delft;  car,  indépendamment  du  droit  que 
le  Trésor  perçoit  sur  ces  10  p.  100 ,  Il  ftiut  encore  que  les 
préempteurs  et  leér  acheteur  fassent  un  bénéfice.  Aussi  la 
préemption  n'est*elle  possible,  n'est-elle  profitable,  aue 
lorsque  la  Yatoor  déclarée  reste  de  ISA  18  p.  100  au-dessous 
delà  valeur  réelle.  Quand  on  voit,  d'un  côté,  le  commerce 
joair  dNjne  latitude  si  grande,  et,  de  l'autre,  l'intérêt  agri- 
cole n'avoir  que  des  garanties  incertaines,  on  ne  compren- 
drait pas  que  la  sollicitude  de  la  Chambre  pût  se  porter  de 
préférence  sur  la  situation  du  commerce  plutôt  que  sur  celle 
de  l'agriculture. 

•  L'orateur  demande  que  le  délai  de  la  préemption  ÇQ^rc^ 
da  moment  où  la  vérification  est  cpmpnencée* 

•  La  loi  de  1836  contient  le  principe  de  cette  disposition, 
et,  dans  la  pratique,  i|  n'y  est  pas  dérogé.  IJlés  que  la  véri- 
fication est  commencée ,  elle  doit  se  continuer  ^ns  inier's 
^^jAm  I  et  c*e«t  i  partir  de  l'k^ure  mlmê  oA  ce^ta  vérUiv 
caUon  s'acbèvo;  que  Mqiwio^  4  ooiirir  le  dilai  de  iMia 
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Jours.  Voilà  ce  que  la  législalion  actaelle  prescrit ,  el  ce 
qui,  j'oserassurer,  s'exécule  dans  toutes  les  douanes. 

«  Parle  second  paragraphe  de  ramendemenl,  on  vou- 
drait que  désormais  la  préemption  s'exerçât  sur  la  totalité 
d*une  déclaration  quand  le  chilTre  de  la  valeur  n'excéderait 
pas  6,000  fr. 

fl  Messieurs,  c'est  encore  là  un  moyen  d'entraver  1  exer- 
cice du  droit  de  préemption. 

c  Pourquoi  les  règlements  autorisent-ils  les  agents  de  la 
perception  à  exercer  la  préemption  partiellement  sur  une 
déclaration?  On  a  voulu  prévoir  le  cas  où  on  ferait  des  dé- 
clarations collectives  tellement  importantes,  que  la  douane, 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  du  Trésor,  reculerait  devant 
le  danger  d'une  opération  où  la  perte  pourrait  être  très-con- 
sidérable. 

a  L'auteur  de  l'amendement  a  bien  prévu  1  objection , 
aussi  a-t-il  cherché  à  TafTaiblir  en  réduisant  à  6,000  fr.  la 
valeur  des  déclarations  qui  ne  pourraient  être  scindées  par 
la  préemption.  Mais  pour  les  douanes  assez  nombreuses  qui 
ne  sont  composées  que  d'un  petit  nombre  d'agents,  6,000  fr. 
représentent  une  sonnme  considérable  ;  rarement  leurs  res- 
sources personnelles  leur  permettraient  de  se  livrer  aux 
chances  de  perte  qu'une  telle  opération  pourrait  entraîner 

après  elle. 

•  Au  reste,  pourquoi  le  commerce  attacherait-il  de  I  im- 
portance à  cette  interdiction  imposée  à  la  douane  de 
préempter  partiellement  une  déclaration  de  6,000  fr.?  Si , 
comme  on  l'expose,  la  partie  de  laines  se  compose  de  qua- 
lités différentes;  si,  parmi  les  balles  de  qualité  semblable , 
il  y  en  a  quelques  unes  d*avariées,  qu'est-ce  qui  empêche, 
dans  ce  cas,  le  commerce  de  faire  lui-même  des  déclarations 
distinctes  et  partielles  qui  le  mettraient  à  l'abri  de  la 
préemption  qu'il  semble  tant  redouter?  Il  faut  donc  le  re- 
connaître, il  dépend  de  lui  de  ne  pas  s'exposer  à  une 
préemption  partielle  dans  le  cas  de  l'espèce. 

a  J'ajoute  qu'en  droit ,  si  les  règlements  autorisent  les 
agents  de  la  perception  à  faire  des  préemptions  partielles , 
en  fait,  les  instructions  particulières  de  rAdministratiou 
veulent  qu'ils  n  y  aient  recours  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires dont  ils  ont  à  rendre  compte. 
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«  Maioteoant .  dirai-Je  à  la  Chambre  que,  depuis  dix-hoit 
mois,  et  particQliërement  dans  toat  le  cours  de  1844,  où 
l*importaUon  des  laines  a  été  le  plus  considérable ,  où  les 
actes  de  préemptions  ont  été  assez  multipliés,  pas  une  seule 
réclamation  n*a  été  adressée  è  Tadministration  supérieure 
sur  des  préemptions  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ; 
d'où  je  suis  autorisé  à  conclure  qu*il  n*en  a  point  été  exercée 
m  Ainsi ,  Tobjection  faite  sous  ce  rapport  ne  se  fonde  que 
sur  des  hypothèses  toutes  gratuites. 

•  Si  c*est  une  simple  prévoyance  contre  ce  qu'on  appelle 
un  abos  possible,  je  n'ai  rien  à  dire,  si  ce  n'est  que  la  pré* 
Yoyauce  de  Taoteur  de  l'amendement  vient  après  la  pré- 
voyance qu'a  eue  TÂdministration  en  interdisant  d'office  la 
préemption  partielle,  à  moins  de  circonstances  toutes  par^ 
ticulières  dont  il  doit  loi  être  rendu  compte, 

m  Maintenant,  J'arrive  au  troisième  paragraphe  del'a*- 
mendement ,  et  Je  ne  comprends  pas  bien  quelle  pourrait  en 
être  l'utilité. 

c  Quel  avantage,  en  effet,  pourrait-il  y  avoir  pour  le 
commerce  à  ce  que  la  vérification ,  qui  doit  naturellement 
commencer  par  le  pesage  de  la  marchandise  déclarée,  com- 
mençât, au  contraire,  par  l'appréciation  de  la  valeur?  Ce 
serait  le  renversement  de  l'ordre  habituel  des  opérations. 
Le  pesage  des  marchandises,  c'est  une  opération  purement 
matérielle,  elle  est  faite  par  des  agents  secondaires  de  l'Ad- 
ministration .  Il  ne  faut  pas  un  grand  disceruement  pour  y  pro- 
céder, c>st  l'opération  la  plus  simple  du  monde;  toutefois, 
elle  est  indispensable,  et  c'est  par  elle  qu*il  faut  commencer. 

•  Au  point  de  vue  du  délai  de  la  préemption,  qu'importe 
que  la  vérification  commence  par  le  pesage  ou  par  l'appré- 
ciation de  la  déclaration  quant  à  la  valeur? 

c  On  ne  distingue  pas  à  cet  égard.  C'est  toujours  à  partir 
du  moment  où  Topération  a  été  commencée ,  que  court  le 
délai. 

•  Je  répète  que  les  instructions  de  l'Administration  in- 
terdisent formellement  d'interrompre  une  vérification  com- 
mencée. 

«  Ainsi  donc,  jamais  le  délai  de  trois  jours  n'est  abusi- 
vement excédé ,  ou  éludé,  par  ao'^une  combinaison  de  ser- 
vice contraire  à  l'esprit  véritable  de  la  lëgtslalioa. 


à  L'brateor  semble  foire  iin  crime  ftaï  ag^i[^t8deï*Admi- 
M^tretfoD  tl'aser  de  la  latitade  de  temps  et  des  moyens  que 
ta  \ài  laissiè  h  letrr  disposition,  pottr  s'en^nérir  dé  la  Taleor 
tfes  taines; 

«  Hais,  Messieurs,  ce  qu'ils  font  à  cet  égard  est  parfaite- 
ment légitime.  Comment  rondrail-ott  que  de^  agents, 
quelque  haMtude  qu'ils  tmissent  atqtièiir  de  l'àpiSA^ècirtion 
des  rahifes,  piméAt  éviter  dcfs  erreurs  T 

a  On  sait  que  les  penstfmiies  fes  plus  ex|)ërtlls  %ft  èétte 
mattére  variant  d'opinion  sur  Hi  vaîeur  de  certaines  laines, 
ei  ï)ù'il  «Ait  facile  Wb  s'y  méprend i^. 

«  A^ksst ,  génélrMefmiMt  les  pl^n)t)trôVi8  tte  se  TôM'^lIe^ 
que  4uatfd  tes  agehts  qof  j  prbcfédétot  bnt  ac^tifs  îà  èerti- 
Tu'de,  què!qâef<yis  même  une  garaMie  complète,  k^d'ii  y  aura 
h  rinstant  même  tin  acquéreur  dès  lafnes  pVéem'ptëes.  S'ils 
n'étaient  pas  autorisés  «  agir  ainsi,  s!i  la  )atitddè  dont  ils 
«ifent  i  cet  égard  leor  était  6téé,  Ih  Ipréétapfion  deviendrait 
une  fiction,  une  rentable  illusion.  Il  ne  saurait  ëtï  être  ainsi, 
*ëi,  Éotis  tous  tes  répi^Orfal,  Jte  dois  ^epbbssbr i'aiïiendtria'ent.  o 

L'AUTBtTm  de  l'amchdement  s'empresse  de  prendre  acte 
"dès  paroles  de*M.  le  Commissaire  de  Roi ,  parce  qfo*elles 
lui  donnent  satisfaction  «nr  quelques  points.  Par  exemple  , 
n  vient  d'être  dit  qn*tl 'était  défendo  aut  agents  de  ia  douane 
4e  suspendre  la  vériftcation  commencée  ;  s'il  en  est  ainsi , 
le  pôtivt  dé'tlépart  pour  les  délais  est  facile  h  déterminer. 
Le  délai  court  à  partit*  du  moment  même  où  la  rérification 
commencer 

A .  LB  Commissaire  bu  Roi  répond  : 

aJen'aâmets  pas  l'interprétation  que  le  prèopinant  a 
donnée  à  mes  paroles.  J'ai  dit  forraellernent  que  le  droit 
d'exercer  partiellement  la  préemption  existait ,  mais  que 
VAdministration  avait  recommandé  à  ses  agents  de  n'user 
de  ce  droit  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  dans  des  cir- 
constances parliculiéres  dont  il  doit  lui  être  rendu  compte. 
Ainsi ,  il  n'y  a  pas  interdiction  absolue ,  mais  seulement 
devoir  pour  les  agents  de  la  perception  de  n'avoir  recours  à 
ce  moyen  que  dans  des  cas  extraordinaires.  • 

Lb  pafeopiNAifT  déclare  que  les  explications  données  par 


4  ATMi.  1M5.  71 

H.  te  Commissaire  da  Roi  le  détermineDt  à  insister  pour 
radoptioD  de  son  emendeinent. 

Un  MKMBRB  fait  obsorver  que ,  sans  préemption ,  les  ta- 
rifs seraient  dépourras  de  sanction.  La  préemption  est  la 
saile  garantie  possible  contre  les  faasses  déclarations  de 
TSlear.  Le  délai  flxé  par  la  loi  actaellement  existante  ,  est 
dé  (rois  jours ,  à  dater  da  moment  où  la  Térification  est 
t^mînée. 

L'Adroinistfation  a  effectivenent  besoin  fle  deux  délais  ; 
d'abord  »  il  lui  faut  le  temps  nécessaire  pour  connaître  la 
falear  de  la  marchandise.  Utai  faut  ensuite  le  temps  moral 
dont  elle  a  besoin  pour  exercer  la  préemption.  Vouloir 
aotre  chose,  ce  serait  supprimer  de  fait  la  préemption. 

L'orateur  s'oppose  à  l'amendement. 

Ujf  MBXMUBTait  observer  que  ce  dont  se  phiint  te  eom*- 
merce  ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dé  délai  flxé  pour  la  TéfriBca- 
tien. 

M.  LB  CoMMissAiBiE  DU  Roi  a  ta  pah>le  ;  il  dit  : 
c  Dans  une  discussion  d'iin  intérêt  auisi  grave ,  il  ne 
saurait  j  avoit  de  surprise.  Si ,  dans  les  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  é  la  Chambre ,  j'ai  laissé 
supposer  que  ie  délai  de  la  préemption  courait  du  moment 
où  la  vérification  commençait ,  évidemment  Je  me  suis 
mépris*  J'ai  voulu  dire  seulement  que,  quahd  dne  vérifi- 
cation était  commencée,  souè  aucun  prétexté  les  agents 
des  douanes  n'avaient  le  droit  de  Tinterrompre ,  et  que  Te 
moment  précis  où  elle  se  terminait  était  inscrit  sur  le  car- 
netdes  vérificateurs,  et  faisait  courir  le  délai  de  la  préemp- 
tlcu.» 

Oh  demande  qu'il  soit  volé  [par  division  sur  l'amende* 

ment. 

—  Les  trois  paragraphes  dont  l'amendement  se  com- 
pose, sont  successivement  mis  aux  voix  ;  ils  ne  sont  point 
adoptés. 

On  passe  au  tarif  des  bois  de  teinture,  qui  est  ainsi 
conçu  ; 
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Bois  de  teinture  en  bûches. 
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—  Cette  partie  do  tarif  est  mise  aox  Toix  et  adopté. 

-—  La  Chambre  adopte  également  le  paragraphe  premier 
de  Tarticle  premier,  comprenant  l*eD8emble  des  tarifs 
Totés. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  droits ,  à  rentrée  par  terre  9  sont  les  mêmes  qa*à 
Timportation  par  navires  étrangers ,  pour  toutes  les  mar- 
chandises dont  Timportation  par  terre  n'est  pas  l'objet 
d*une  disposition  ou  d'une  tarification  spéciale   » 

—  Ce  paragraphe  est  mis  aox  yoix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  Tensemble  de  l'ar- 
ticle premier. 

On  posse  à  l'article  2 ,  qui  est  relatif  aux  primes  ou 
drawbacl^s . 
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tJif  VBMBU  se  plaiot  de  la  lenteor  arec  laquelle  sont 
réglées  les  restitutions  de  droits  à  la  sortie  ;  il  signale  les 
locoDténieDts  de  cet  état  de  choses  pour  le  commerce. 

L'article  2  est  ainsi  conça  : 

«  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  18U  aux  machi- 
nes à  Tapeur  de  fabrication  française  employées  à  bord  des 
navires  français  aCTectés  à  la  naTigalion  internationale  ma- 
ritime, sera  liquidée  d'après  la  base  actuelle  et  la  quotité 
des  droits  d'entrée  applicables  aux  machines  é  Tapeur  de 
lidiriGaiion  étrangère  importées  par  narires  français.  » 

—  Cet  article  est  mis  adx  Toix  et  adopté ,  sous  la  réserve 
d*une  disposition  additionnelle  au  sujet  de  laquelle  M.  le 
Président  consultera  la  Chambre ,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Les  tôles  et  fers  français  employés  à  la  construction 
des  nsTiresen  fer  destinés  à  la  navigation  internationale , 
donneront  droit  à  une  prime  de  15  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

i  Les  tôles  et  fers  pris  à  l'entrepôt  et  employés  à  la 
construction  de  nsTires  en  fer  destinés  exclusivement  h  la 
navigation  internationale,  seront  exempts  de  tous  droits  de 
douanes. 

c  Pans  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque»  les  navires 
d-dessus  seraient  affectés  ultérieurement  k  une  destina- 
tion autre  que  la  navigation  internationale  »  ils  seront  as- 
sojettis  «  pour  les  tôles  et  fers  employés  k  leur  construc- 
tion ,  au  paiement  des  droits ,  conformément  au  tarif 
actuel.  » 

L'avteus  db  l'avekdsvbiit  rappelle  que ,  dans  le  cours 
de  la  discussion  de  la  loi  de  douanes  ,  on  a  entendu  se  re- 
nouveler de  trop  légitimes  doléances  sur  l'infériorité  rela- 
tive de  notre  marine  marchande.  Cet  état  de  choses  tient 
à  des  causes  multiples.  Mais  ,  au  nombre  des  causes  acci- 
dentelles^ il  y  en  a  qui  Jouent  un  grand  rôle  ;  ce  sont  les 
conditions  inhérentes  à  la  construction  de  nos  bateanx. 
L'état  de  notre  marine  à  vapeur  est  déplorable.  Dès 
1840,  Torateur  avait  cru  devoir  proposer  un  système  qui 
tendait  à  rétablir  l'égalité  entre  nous  et  nos  rivaux  pour  la 
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constrcrettott  des  navires  ;  ce  aystëme  a  été  coBsacré  par  la 
loi  de  184^1. 

Il  consistait  k  exempter  de  toas  droits  les  machines  à  va- 
peur provenant  de  Tétranger,  et  destinées  à  servir  d'appa- 
reil à  nos  bâtiments.  D'un  autre  côté*,  des  primes  futent 
accordées  aux  machines  françaises  destinées  à  la  navi- 
gation internationale.  CVst  là  consécration  de  ce  système 
que  Torateur  vient  demander. 

La  supériorité  de  bos  voisins  tient  surtout  ft  ce  qu'ils  se 
servent  du  fer  dans  la  construction  de  leurs  navires  à  va- 
peur. Or,  le  prix  élevé  de  nos  fers  ne  nous  permet  pas  de 
rivaliser  avec  eux.  L^amendement  a  pour  but  dé  faire  dis- 
paraître cette  cause  d'infériorité. 

H.  LB  Aapportbitii  derhënde  la  parole,  et  dit  ': 

•  L*aoieBdeaienta  poor  but  d'appliquer  à  la  construc- 
tion des  bMiments  en  fer  les  principes  de  la  loi  du  6  mai 
18U. 

a  Voyons  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  loi.  Peu, 
Irès-pea  de  machines  étrang^ères  introduites  ;  presque  tou- 
tes constf o-Res  en  France ,  mais,  il  faut  le  dire ,  grÂce  à  la 
prime  ;  ainsi,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis ,  lo  Trésor  aurait ,  pour  cet  objet ,  à  payer  ,  dans  le 
cours  de  Tannée  18&.&,  prés  d'un  million.  La  Chambre  com- 
prendra qu'en  présence  d'un  pareil  résultat,  la  Commission 
ait  pensé  qu*il  fallait  au  moins,  avant  de  s'engager  dans  une 
pareille  voie,  connaître,  pouvoir  apprécier  l'intérêt,  quel- 
que considérable  qp'il  soit ,  pour  lequel  on  demande  un 
sacrifice  analogue.  Eh  bien ,  la  question  n'a  point  été  étu- 
diée par  le  Gouvernement. 

I  La  Commission  a  été  d'autant  plus  portée  à  vous  pro- 
poser rajournement ,  que,  dans  ce  moment,  les  faits  qui  se 
passent  en  Angleterre  itéraient  toute  son  importance  à  la 
mesure  proposée,  et  permettraient  donc  de  Tajourner  sans 
inconvénient ,  même  par  le  puissant  intérêt  auquel  elle 
aurait  pour  but  de  donner  satisfaction  ;  par  suite  de  l'ex- 
cédant de  la  consommation  sur  la  production ,  il  s'est  ma- 
nifesté une  hausse  considérable,  qni  se  poursuit  tous  les 
jours  ,  et  qui  n'est  pas  encore  arrivée  à  son  terme. 

a  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  un 


mMfgmAeiit  qM  à  été  fourni  à  Ia  OoftHDlsÙbH^»  ce  sont 

%  Un  fiËtean  86  la  forcé  de  180  chèmut  ,  pèse  180  à  190 
■  mille  kilogrammes;  la  tAley  ebtre  pobr  170  à  1^0,000 
t  Ulo^iArii^s  ;  il  y  è^trè  égaTement  p6ur  10.000  Ulogr.  de 
tlH*.  Bans  1è  monnent  actuel  le!  tôles  anglaises  se  >en* 
«  èent  32  i  iS  r.  ;  eo  t  ajoutant  5  îr  pouf*  le  transport,  elles 
«  It^ettttebl  à  S8  f.  ;  et  les  tôles  HrànçalseÂ,  tendues  à  Har- 
«  teiflè,  WvîènnèSt  ï  W  fr.  ;  Aiïftrence ,  lO  fr.  ;  el  sur 
«  180  mille  kftd^f .  ,  fa  dilRréhcb  totale  est  dé  Ï8.IKX)  Tr.  ; 
t  te  tMiteàà  ar%ré  dé  tfà  nbachinfè  Tatant  dé  5  11  60O,1MO  fr. , 
«  %ette  'dtVèl'eVcë  ^dfVèdi»  a'ût  bours  ûa  ]ociï,  ï  ût^é  ècono- 
^  Wfe de^  p.  100';  MàTs^  commeje  le  diséii  tôàf-À-l*he\]re, 
1  ta  D%A^'à8  éb  Anglelék're  hû  terme  delà  hkuisé  M  Tes 

à  Xtftire  fed^ëlgnemént  feôihlhAt)iqn%  ii  la  Côknmission. 

%  Eh  sèptèVhbt'e  Wih ,  fe  lAîûtstère  de  la  ÏAariné  a  ihts 
«  en  adjudication  trois  coques  de  bateaux  de  Ter  de  la  force 
«  de  irâ  chevaux,  et  huit  adjuàicaiaires  se  sont  présentés. 
%  LM  )féf»oftne&  ni^dèllA  les  flfoirmi^jffons  fttl-^nt  adju- 
a  géèa,  otit  sôdAtlssIMM  a«  ptVa  de&09,e00  fr..  228,000  fi'. 
%  et  189,000  fr.  Il  }  avffit  efft\itoti  à  déduire  50,000  fr.  de 
%  frais  );K>ur  am^^^geitt^eMs  fntments  ;  d'od  il  «st  résulté 
«  que  le  prix  du  kilogr.,  fër  et  tôle  fsçonnès»  a  été  d'envi- 
%  roD  1  f.,  tatiàfs  que,  d*apîié^  quelques  documfents,  le  kil. 
«Hes  même»  fers  «t  tôle  lleraft  i^vi^nu  entré  80  et  90  c.  » 

a  Toftit  le  itoonfdéfe  covnpraMl',  fa  question  est  très -fm- 
portanlê,  ifiéis  telle  Yi'é'paa^é  souoiAse  à  uffe  1nstruct<ton 
suffisante.  Vuh  ^dtre  <;ôté ,  d*aprés  la  haussé  4n  prix  des 
fers  en  Angleterre  ,  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  è 
ajtmrm  r  Ihypt^fR^Mit/n. 

a  Tela  sobt  lés  motih  qui  tint  détérnilné  la  Commis- 
sfOD.  a 

L'auteur  de  l'amendement  fait  observer  que  la  ques- 
tfOfi  sur  iajueito  14  «(ypeîle  ia  CiMmUre  à  délibérer  ,  ire  doit 
p»5  é'.ro  nouvr'lle  pour  le  Gabincl.  Elle  a  été  soulevée  dans 
divers  mémoires  atlressés  au  Ocuvernement  dans  F  in  ter  et 
de  nos  ports  fiiarlilincs» 
L'ar«te<ir«fi  a  été  vivement  Trappe  II  pense  que  la  Cham- 
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bre  ne  saurait  trop  so  préoccuper  de  la  Faiblesse  de  notre 
marine  à  rapenr  ,  et  des  moyens  d'y  porter  remède.  Les 
conséquences  d'un  pareil  état  de  choses  seraient  désastreu- 
ses si  la  paix  renaît  à  ôlre  troublée. 

On  parle  de  la  hausse  survenue  dans  le  prix  des  fers 
anglais,  et  Ton  s'en  Tait  un  argument  de  circonstance  contre 
ragfiendement.'Ces  variations  dans  le  prix  des  fers  angleis , 
ne  sont  qu^un  Tait  accidentel  :  ce  qui  est  malheureusement 
constant,  c'est  rinfériorité  du  prix  des  fers  de  nos  voisins , 
et  la  supériorité  de  leurs  constructions  navales. 

Aux  yeux  de  l'orateur,  rien  n'est  plus  urgent  que  de  por- 
ter remède  à  cet  état  de  choses.  Il  sait  que  le  Trésor  s'im- 
posera un  double  sacrifice  en  renonçant  à  percevoir  des 
droits  sur  les  fers  étrangers,  et  en  accordant  une  prime 
aux  nôtres;  mais  cette  considération  ne  doit  pas  arrêter  la 
Chambre.  C'est  pour  nous  un  intérêt  de  premier  ordre  et 
d'urgence,  que  de  remédier  à  l'infériorité  de  notre  marine. 

M.  LB  Ministre  du  commebce  a  la  parole  ;  il  dit: 

a  Messieurs  ,  le  Gouvernement  n'accorde  à  personne  le 
droit  de  porter  plus  que  lui  de  sollicitude  h  tout  ce  qui 
touche  la  navigation  internationale.  A  coup  sûr  il  a  prouvé 
qu'il  considérait  comme  un  des  principaux  éléments  de  la 
puissance  française  la  force  de  notre  pavillon  ;  il  Ta  prouvé 
par  la  loi  de  1841  et  par  l'ordonnance  de  1843.  Par  ces  deux 
actes,  il  a  voulu  tout  h  la  fois  mettre  noâ  constructions  à 
même  de  soutenir  la  concurrence  avec  le  pavillon  étran- 
ger, et  imprimera  la  navigation,  ainsi  qu'au  commerce, 
une  profitable  activité,  un  développement  plus  considé- 
rable. 

«  Le  préopinant  pense  que  le  Gouvernement  n'a  point 
encore  fait  assez,  et  il  propose  d'aller  plus  loin. 

a  Mais  Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  est  assez  éclai- 
rée sur  la  portée  de  l'amendement  pour  le  voter  à  l'instant 
même. 

a  Pour  mon  compte  ,  je  dois  déclarer  que  ,  malgré  les 
mémoires  qui  nous  été  présentés  ,  malgré  les  observations 
qui  nous  ont  été  faites  en  faveur  de  la  proposition,  je  suis 
très-loin  d^être  édifié  sur  cet  objet.  Ce  qui  me  frappe  , 
quant  à  présent ,  c'est  que  l'amendement  augmenterait ,' 
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dans  une  proportion  considérable ,  los  encotirapfements 
accordés  par  la  hn  de  1841  ,  et  pnr  rordonnancc  de  18W  ; 
il  demande  une  prime  de  kO  à  50  pour  100  de  leur  valeur 
des  fers  Trançais. 

«  Messieurs»  H  sVst  produit,  ainsi  que  le  disait  M.  le 
Rapportear,  deux  faits  qui  méritent  de  fixer  toute  votre 
attention  :  c*est  que  le  prix  des  fers  en  Angleterre  est  con- 
sidérablement augmenté  ;  il  est  aujourd'hui  de  30  fr.  par 
lOOkilogr. ,  tandis  qu'au  contraire  le  prix  des  fers  français 
a  notablement  diminué. 

a  Nous  ignorons  si  la  liaosse  se  maintiendra  en  Angle- 
terre ;  mais  il  est  certain  que  la  baisse  se  soutiendra  en 
France,  car  nous  la  devons  aux  moyens  économiques  em- 
ployés dans  la  fabrication ,  et  à  Tamélioration  progressive 
des  Toies  de  communication. 

€  Dans  cette  situation,  Messieurs,  et  saos  écarter  au  fond 
la  pensée  qui  a  inspiré  l'amendement ,  je  dis  qu'il  y  a  des 
laits  è  apprécier,  et  en  présence  desquels  la  question  a  be- 
soin d'être  examinée.  Je  ne  réclame  pas  le  rejet  de  la  pro- 
position ,  mais  un  ajournement  qui  me  paraît  indispensa- 
ble. Le  Gouvernement  pèsera  les  intérêts  divers,  et,  s'il 
troure  moyen  de  concilier  les  intérêts  engagés  dans  la  pro- 
position ,  je  prends  l'engagement  de  présenter  k  cet  égard 
un  projet  de  loi  à  la  session  prochaine. 

m  Un  dernier  mot.  Les  encouragements  offerts  parla  loi 
de  1841  et  par  l'ordonnance  de  1843 ,  n'ont  pas  été  sans 
effet*  La  Chambre  a  vu  que  nous  nous  sommes  imposé 
des  sacrifices  ;  ces  sacrifices  ont  porté  'leurs  fruits.  Nous 
pourrions  en  faire  de  nouveaux  pour  mieux  atteindre  le 
but. 

fl  La  question  n*est  pas  là ,  pour  moi  pas  plus  que  pour 
l'orateur.  Pour  moi,  c'est  seulement  une  question  de  pru- 
dence, et  je  ne  voudrais  pas  engager  la  Chambre  à  adopter 
Tamendement  proposé  sans  savoir  où  il  peut  la  conduire. 
Evidemment  la  Chambre ,  en  retardant  de  six  mois ,  de 
huit  mois  ,  la  discussion  ,  sera  beaucoup  plus  en  mesure 
d'apprécier  l'amendement ,  déjuger  de  ses  conséquences  , 
de  ses  avantages.  C'est  alors ,  mais  alors  seulement  qu'elle 
pourra  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause.  » 
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Ux  MEMBRE  dit  qae  ramendement  renferme  deo\  ques- 
tions distinctes,  et  sar  lesquelles  il  convient  de  statuer  sé- 
parément. Le  premier  paragraphe  a  trait  à  une  prime  de 
15  fr.,  dont  jouiraient  les  fers  français  employés  à  la  construc- 
tion des  navires  en  fer  destinés  à  la  navigation  internatio- 
nale. A  cet  égardl,  l'opinion  de  l'orateur  n'est  pas  fixée,  et  W 
ne  croit  pas  que  la  Chambre  soit  en  mesure  de  décider, 
quant  à  présent,  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  Tadmission  en  franchise  des  fers  étra;;- 
gers  destinés  au  même  usage,  Torateur  ne  voit  pas  quelle 
objection  on  pourrait  élever*  Il  s*agit  d'encourager  chez 
nous  la  construction  des  bâtiments  en  fer  :  il  appuie  cette 
partie  de  l'amendement. 

Un  ÀUTtjB  HBMBU  eipiose  que  la  minorité  de  la  Cùmr. 
mission  a  été  précisément  d'avU  de  faire  la  disUnction  indt-r 
quée  p^rl^préopinaot, 

L*AUTEUR  DB  l'amehdembnt  ne  croit  pas  que  Ton  puisse 
scinder  les  dispositions  qu'il  a  proposées  :  toutes  tendent 
au  môme  objets  qui  est  de  mettre  la  construction  française 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  construction  étrangère  j 
il  maintient  comme  inséparables  les  deux  premiers  para- 
graphes de  son  amendement. 

Un  membre  s'attactie  à  démontrer  quHI  y  a  lieu  d'ad? 
mettre  la  distinction  ^ta)>lie  par  l'un  des  préopinants;  il  ap- 
puie la  secqndç  partie  de  ranvendemoot  ;  mais,  quel  que  soit 
son  désir  de  yoir  li|  production  du  fer  français  prendre  la 

S  art  dans  nos,  coqstrpctioqa  navales,  il  ne  saurait  edmetUe 
e  prime  sous  quelque  forpae  qu'on  la  présente. 

M.  LE  Ministre  nu  commerce  dit  : 

a  Je  ferai  remarquer  k  la  Chambre  qoe  la  loi  de  ISil  ac- 
corde une  pri^ie  de  20  p.  100  aux  machines  destinées  à  la 
navigation  interoatiopale.  L'amendement  qui  fixe  un  chiffre 
de  25  fr.,  aurait  pour  résultat  d'accorder  aux  fers  une  pri- 
me supérieure  i  celle  qui  est  accordée  aux  machines.  Il  y  a 
1&  une  véritable  anomalie. 

a  YoQS  (kceordez  30  p.  100  aux  machines  aonstniites  en 
Francéi  vrai  aMOfderiei  iA  p.  100  de  preteotioo  e«z  fm 
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qui  anrtieRl  senri  A  ces  constrociioni.  Ce  serait,  Je  le  ré-* 
pëte,  noe  rëritable  anomalie. 

«  Je  crois  que  la  Chambre  ne  se  décidera  pas  à  admettre 
on  amendement  que  le  GonverRement  lui-même  n'a  pu  ap* 
précter  qoe  depuis  hier. 

«  Les  mémoires  auxquels  l'aotear  de  Tamendement  fait 
allasion ,  el  qoMI  dit  être  dans  lea  mains  du  GovTeniemeiil 
depuis  longtemps ,  ne  réolamenl  que  la  preonière  fMif lie  de 
ramendement  ;  c'est  ce  qui  résoHe  d'un  mémoire  qui  a  été 
disliibué  par  les  représentants  de  Marseille. 

«  Je  prie  la  Chambre  d'être  bien  conyaincaeque  le  Goo« 
vernement  attache  la  plus  grande  importance  à  notre  navi- 
galion  iaternallonale  et  à  sa  prospérité  :  il  en  a  donné  des 
preores.  Toutes  les  améliorations  proposées  par  la  Com- 
mtseioD,  et  que  le  Gouyernement  a  accueillies,  prouvent  de 
sa  soUieltode  et  de  sa  bonne  volonté.  Il  ne  reculera  pas  diy- 
yaol  une  proposition ,  il  ne  demande  paa  mieui  que  de  pré- 
senter une  loi  lorsque  tous  les  esprits  seront  bien  fixée  sur 
les  inconvénients  et  les  avantages.  Je  prie  de  nouveau  la 
Chambre  de  permettre  que  cette  question  soit  ajournée  &  la 
session  prochaine.  » 

Uadteub  de  l'amendevint  se  bornera  à  faire  reqiarqucr 
qu'il  ignore  l'existence  d*nn  méinoire  émanant  du  port  de 
Marseille  ;  il  n*a  consulté  qu'un  mémoire  reçu  du  Havre. 
Soo  opinon  est  donc  complètement  dégagée  de  toute  in- 
floence  d'intérêt  local.  À  Tégard  de  la  prime  qu*il  propose 
pour  lé  fer  français ,  ?Ue  correspond  à  on  drau)iack , 
puisqu'elle  est  Téquivalent  exact  do  droit  perçu  sur  les  fers 
étrangers.  Il  s'agit  seulement  de  niveler  la  valeur  des  pro- 
duits naturels  des  deux  pays. 

M.  I.B ComiissÀiBB  DU  Roi  demande  4  répondre;  il  4i(  : 

•  Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  distinction  capitale,  dans  la  question  qui  Toccope. 
Je  comprends  très-bien  que  l'Etat  fasse  tout  pour  augmen- 
ter les  ressources  de  sa  marine,  et,  sous  ce  rapport, J'incli- 
nerais pour  l'adoption  do  principe  de  l'amendement.  Mais, 
faut-il  néceisairement  qu'en  mémç  temps  qqe  vous  don- 
oerev  h  T04  cpustructiom  de  bateaiix  en  fer  la  oasbibilité 
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d*avoir  des  matières  premières  au  même  prix  que  les  cons- 
Irucleurs  des  pays  avec  lesquels  la  France  est  en  concur- 
rence; faui-il,  dis-je,  accorder  une  prolcction  correspon- 
dante aux  produits  métallurgiques  de  la  France,  déjà  si 
fortement  protégés  par  nos  tarifs?  Assurément,  si  la  condi- 
tion des  coDStrucleurs  reste  ce  qu'elle  est,  relativement  aux 
matières  premières,  il  n*est  guère  possible  d'espérer  qu'ils 
soient  appelés  h  construire  des  bateaux  en  fer  destinés  à 
une  navigation  de  concurrence  avec  les  fers  français  dont 
les  prix,  quoique  réduits,  sont  encore,  comparativement  à 
l'élranger,  beaucoup  trop  élevés. 

«  Je  comprends  donc  que,  dans  un  intérêt  de  premier 
ordre,  étroitement  lié  aux  grands  intérêts  dé  TEtat,  on  fasse 
exception  à  la  législation  commerciale  du  pays,  en  faveur 
des  constructeurs  de  bateaux  à  vapeur  en  fer,  on  plutôt 
encore  en  faveur  de  notre  marine  marchande  qui,  dans 
toute  navigation  internationale ,  a  besoin  d'être  placée  , 
autant  que  possible ,  dans  des  conditions  d'égalité  avec  la 
marine  étrangère ,  Je  comprends  cela  et  Je  m'y  associe; 
mais  véritablement  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  imposât 
à  la  masse  des  contribuables,  au  profit  de  nos  producteurs 
de  fer ,  une  prime  qui  ajouterait  encore  à  la  protection 
déjà  exagérée  dont  ils  Jouissent.  » 

On  demande  de  nouveau  la  division  sur  l'amendement. 

Un  mbhbre  pense  que  l'amendement  doit  être  adopté  ou 
rejeté  intégralement;  qu'autrement  on  s'exposerait  à  cons- 
tituer un  privilège  en  faveur  des  produits  étrangers. 

H.  LB  PBÉsiDBifT  répoud  que  la  division  est  de  droit  dés 
qu'elle  est  demandée. 

—  Les  différentes  parties  de  l'amendement  sont  succes- 
sivement mises  aux  voix  :  elles  ne  sont  pas  adoptées. 

M.  LE  Pbèsidrnt  donne  lecture  d*un  autre  amendement 
ainsi  conçu  : 

n  Le  droit  perçu  à  l'importation  des  aciers,  sera  restitué 
à  l'exportation  des  objets  dans  la  fabrication  desquels  entre 
cette  matière. 

«  Ce  remboursement  n'aura  lieu ,  à  l'égard  de  chaque  fa- 
bricant, que  pour  une  quantité  d'acier  égale  à  celle  pour  la^* 
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quelle  il  prooTera ,  par  des  quittances  de  la  doQaoe  ,  avoir 
payé  le  droit  d'entrée.  » 

L'autbub  ]>b  l'ambndbmint  sait  qu'on  objectera  contre 
sa  proposition  la  difflcolté  de  constater  dans  un  objet  fa- 
briqué en  acier  la  quantité  de  cette  matière  qui  peut  s*y 
trouver.  Il  répondra  que  celte  difficulté  existe  pour  les  tis« 
sus  mélangés  de  matières  étrangères ,  et  que  pourtant  elle 
n*empéche  pas  Tapplication  du  drawback.  En  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  du  Trésor ,  ils  sont  couverts  par  la  se* 
conde  partie  de  ramendement,  puisque  les  restitutions 
sont  proportionnées  au  montant  même  des  droits  dont  le 
paiement  sera  justiflé  par  quittance. 

Un  membbe  fait  remarquer  que  la  Commission ,  à  l'una- 
nimité,  a  repoussé  Tamendement.  Quant  à  lui,  il  n'admet 
pas  qu'on  poisse  arguer  des  abus  existants,  pour  solliciter 
des  abus  nouveaux.  Ce  qui  se  passe  à  Tégard  de  certains 
objets  est,  À  ses  yeux,  intolérable.  Toutes  les  fois  qu'il 
peut  y  avoir  un  doute  sur  la  provenance ,  on  ne  devrait 
pas  payer  le  drawback.  Ici ,  le  danger  serait  d'autant  plus 
grand  que  la  plupart  des  instruments  fabriqués  en  acier, 
ne  contiennent  qu'une  assez  minime  partie  d'acier  su- 
pcrfiD. 

L'autehb  de  l'au eftobhent  insiste  sur  les  garanties  qu'il 
a  données  auTrésor.  La  quittance  de  la  douane  devant  être 
représentée  k  l'exportation,  il  n'y  aura  point  de  fraude 
possible. 

M.  LB  ComiissAiBB  DC  Roi  demande  la  parole  et  dit  : 
•  Messieurs,  le  système  de  prime  emporte  avec  lui  beau- 
coup d'Inconvénients  et  même  de  sacrifices  pour  le  Trésor. 
On  comprend  cependant  que,  pour  les  grandes  industries, 
telles  que  celles  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  de  laine, 
on  accorde  le  bénéfice  d'un  drawback,  pour  favoriser  le 
placement  de  leurs  produits  sur  les  marchés  élrangers.  On 
comprend  qu'un  pareil  avantage  soit  accordé  à  ces  indus- 
tries, même  au  prix  de  quelques  sacrifices  ;  mais  si  on 
adoptait  l'amendement,  il  n'y  aurait  pas  d'industrie,  quel 
que  fût  son  degré  d'importance  dans  le  travail  national,  h 

!▼.  Procès 'Verbaux.  ^ 
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Présidencb  de   m.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  5  Avril  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  do  k  est  la  et  adopté. 

Il  est  Tait  hommage  à  la  Chambre  d*uD  ouvrage  intitulé  : 
De  Vescfavage  en  général  et  de  Vémancipalion  des  noirs , 
OfTert  par  l'auteur,  M«  rabbéCasteUi^  ancien  préfet  apos- 
tolique de  la  Martinique,  chanoine  honoraire  d*A jaccio. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

Un  mehbrb  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d*examiner  la  proposition  relative  À  la  conversion  des 
rentes. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution. 

(Voir  Vannexe  imprimée  n»  67.) 

Vùrdre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  suir  les  ar- 
ticles du  second  projet  de  loi  de  douanes. 

Un  membre  présente  et  développe  un  article  addilionnel 
qui  prendrait  place  entre  les  articles  2  et  3.  Il  e^t  ainsi 
conçu  : 

«  La  prime  ou  drawback  à  payer  à  l'exportation  des  draps 
et  dçs  casimirs  de  pure  laine,  catis  ou  tirés  à  poils  ;  fixée  à 
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9  pour  100  de  la  yaleur  en  fabrique  et  an  comptant  par  la 
loi  du  2  juillet  1836,  sera  payée  è  ravcnlrà  raison  de  11 
p.  100.  » 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  n*est  pas  mis  aux 
Yoix. 

!^I.  LE  Président  donne  lecture  de  Fart.  3,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lps  prîmes  ou  drawback'  accordées  à  Texportation  des 
SBYODS  fabriqués  avec  des  builesd'oliTC  ou  de  graines  grasses, 
des  graisses  animales  et  de  la  résine*  sont  fixées  ainsi  qu*il 
suit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quittances 
des  sommes  payées  à  rentrée  sur  les  matières  étran- 
gères : 

Sayons     blancs/     !<>  L'huile  entrant  pour  moitié  \ 

ou  roarbrë»,  com-lau  moins  dan»  le   mc'lange  des  j  j 

poses  d'alcalis   et  Jcorps  gras 17  f.        cl  g 

d'hnile  d'olive  oa<  I    • 

de  graines  grasse»  I     ^°  L'huile  entrant  pour  moins  I  ^ 

raelangëesdegrais-f  de  moitié  dans  le    mélange  d«s  yji 

bcs  animales.          v corps  gras \  (0 

I  i3      5o    I  S 

,         .    (      3*  Porcs ]  15 

Savons  de  graift-l  '  1^ 

ses  animales.         |     ^.  Mélangées 9      5o     ) 

Ux  MEMBRE  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

SaYOns blancs/-  ^o  L'huile  entrant  poor  l Recuits.,  ai  f.  aoc. 
ou  marbrescom- 1  ^^j^j^  ^^  ^^-^^  ^3^^  j^  ^^^  f  BUncs. .  10      85 

JM'utle    d^iîwi  1  '^"8^  "^'^  ^*^'P'  «''* '  **"*^'"^'-   '9        • 

ou     de  graUsesS     ^o    L'huile    entrant     poor 
grasset    mëlan-  i-^^^  ^^  ^^.,jj^^  ^j^ 
gces  de  graines  i     c^„„^  a„  projet, 
animales.  v  *     ' 

L*AUTEUR  DE  L*AMEifDEMEifT  cspèrc  quc  la  Commissiou  se 
réunira  à  lui  pour  diminuer,  autant  que  cela  est  possible 
aujourd'hui,  le  funeste  effet  de  la  surtaxe  dont  ont  été  frap- 
pées les  graines  oléagineuses.  Si  le  tarif  ou  drawback  reste 
tel  qu'il  est,  l'industrie  qui  exporté  les  savons  reste  impos- 
sible. Le  tarif  adopté  par  la  Commission  ne  rend  pas  les 
droits  qui  ont  été  payés.  Ces  droits  sont  de  28  et  de  30  fr. , 
et  la  Commission  a  basé  ses  calculs  sur  le  droit  de  25  fr. 
Si  les  résultats  de  cette  erreur  ne  sont  pas  réparés,  Tindus- 
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trie  savcDDiëre  de  Marseille  serait  dans  rimpaasibililé  de 
foutenir  |a  concarrence  avec  Tinduslrie  étrangère  qui  a 
800S  la  main  la  matière  première  exempte  de  droits.  Uo  se- 
^ud  objet  de  Tamendemeot  est  de  rendre  la  olasaifieation 
du  tarir  plus  conforme  à  la  Tabrication  des  savons.  Le  pro- 
jet de  loi  ne  reconnaît  que  deux  catégories  ;  celle  qui  admet 
moitié  au  moins  et  celle  qui  admet  moins  de  moitié  d'buile 
dana  le  mélange  des  corps  gras.  Or,  telles  ne  août  pas  les 
proportions  d'une  bonne  fabrication.  Un  quintal  de  savon 
^lanc  exige  S5  kilog.  .de  corps  gras,  dont  80  pour  100 
d*huile.  Le  savon  marbré,  destin^  anx  expéditions  transat- 
lantiques^ a  besoin,  pour  résister  aux  eiïets  du  climat  où  on 
renvoie,  de  recevoir  90  pour  100  d'huile  sur  les  65  kilog.  de 
corps  gras  qui  entrent  dans  un  quintal;  et  c'est  ce  savon 
qui  compose  les  deux  cinquièmes  des  exportations.  La  dif- 
férence de  rendement  déterminée  par  le  projet,  aurait  pour 
résultat  de  supprimer  cette  brahche  de  commerce  ;  c'est  cette 
omission  que  l'orateur  a  eu  en  vue  de  réparer  par  son  amen* 
4ement. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  appliqué 
Ici  les  principes  généraux  de  la  matière  ;  on  a  pris  pour 
base  le  prix  payé  par  le  pavillon  français.  L'amendement 
voudrait  qu'on  prtt  pour  base  le  droit  payé  sur  les  prove- 
nances des  entrepôts  :  il  n'y  a  aucune  raison  pour  établir 
dans  ce  cas  une  pareille  dérogation.  Quant  aux  savons  re- 
cuits, on  aUégue  qu'ils  renferment  plosd'huile  que  les  autres  ; 
mais  tous  les  effèrts  de  la  chimie  ont  été  impuissants  pour 
reconnattre  ces  diflérencea  quand  il  s'agit  de  faibles  pro- 
portionS;  et  on  a  été  obligé  d'adopter  une  moyenne.  D'ail- 
leurs, ces  savons  sont,  pour  la  plupart,  transportés  dans  les 
colonies,  où  ils  Jouissent  de  l'avantage  d'un  marché  exclu- 
sif, et  où  ils  n'ont  aucune  concurrence  à  redouter. 

L'autbitb  de  L*AiiEin>BiiBirr  fait  observer  que,  dans  la 
réalité,  les  savons  sont  (ïibriqués  avec  des  bulles  importées 
des  entrepôts,  et  qui  acquittent  un  droit  moyen  plus  élevé 
que  celui  auquel  s'est  arrêtée  la  Commission.  L'amendement 
répond  donc  à  la  vérité  des  faits. 

M»  hn  GcuuiissAiRK  ms  fioi  demande  la  parole  et  dit  : 
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a  Mesiieurst  la  différeiice  qui  existe  entre  le  tarif  proposé 
par  le  Gouvernemant  pour  le  drawback  relatif  aux  savons 
et  l'ainendemeot,  porte  sur  deui  points. 

•  Il  eritiqoe  la  base  principale  sur  laquelle  le  Gouverne- 
ment fait  reposer  son  tarif,  e'est-Mire  le  droit  afférent  aux 
ioiportatioiis  par  le  pavillon  français. 

•  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  une  innovation  ;  en  pareille 
matière.  Je  citerai  Texemple  le  plus  considérable,  celui  do 
drawback  accordé  aux  sacres  ratBttés.  £b  bien  1  non  seule- 
ment la  loi  n'alknie  la  prime  que  sur  la  base  du  droit  affé- 
rent au  pavillon  français,  onais  aile  fait  de  plus  une  obliga- 
tion absolue  d'importer  les  sucres  destinés  au  raffinage  par 
le  pavillon  français. 

•  Et,  en  effet,  k  tontes  les  questions  de  drawback,  TIq- 
térét  de  la  navigation  nationale  doit  être  associé  naturel-» 
lement. 

•  Le  préopinant  dit,  il  est  vrai,  qu'on  ne  demande  pas 
que  le  droit  applicable  au  pavillon  étranger  serve  de  beat 
an  remboursement,  mais  on  voudrait  seolement  qu'il  fût 
établi  sur  le  pavillon  finançais,  lorsque  riroportation  a  lieu 
des  entrepôts.  C'est  là  un  terme  moyen  qui  n'est  pas  accep* 
table. 

ff  Les  Importations  directes  des  pays  de  production  sont 
les  plus  favorables  4  la  navigation  :  c*est  4  celles-là  que  va 
principalement  la  protection  des  surtaxes,  et  c'est  un  but 
vers  lequel  il  faut  tendre  plus  que  Jamais. 

«  Le  second  point  de  la  discussion  porte  sur  les  classes 
faites  diaprés  des  moyennes  dont  Tindost rie  de  Marseille 
ne  se  montre  pas  satisfaite. 

•  L'auteur  de  ramendement  voudrait  que,  peur  la  pre- 
mière classe,  il  y  eAt  trois  subdivisions  où  Ton  distinguerai! 
entre  les  savons  dits  recuits,  les  savons  blancs  et  les  savons 
marbrés. 

«  M.  le  Rapporteur  de  la  Gonlmisaion  a  déj4  dit  4  la 
Chambre  que  la  raison  principale,  la  raisoa  déterminante, 
qui  avait  successivement  porté  le  conseil  consultatif  des  ma** 
nufactures,  le  département  du  commerce,  le  département 
des  finances,  et  enfin ,  la  Commission ,  4  ne  pas  admettre 
une  classîflcallon  distincte  pour  chaque  variété  de  savons, 
était  tirée  de  l'impossibilité,  pour  la  science  elle-mèna,  de 
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reconnaître,  dans  les  mélanges,  la  quantité  relatÎTO  des 
corps  gras  dont  ils  se  composi^nt,  à  moins  qae  les  propor- 
tions du  mélange  ne  soient  très-considérables.  Or,  dans 
les  savons,  par  exemple,  où  il  y  aurait  90  p.  100  d*huile,  et 
seulement  10  p.  100  d'autres  matières  grasses,  il  eût  été 
impossible  à  la  chimie,  à  plus  forte  raison  aux  agents  de 
rAdministratioD,  de  faire  le  départ  de  ces  mélanges  ;  d'où 
la  nécessité  de  procéder  par  des  moyennes  larges,  beaucoup 
moins  susceptibles  de  prêter  aux  abus. 

«  Assurément,  la  fabrication  des  savons  à  Marseille  est 
une  industrie  fort  importante  qui  n*a  pas  cessé  de  mériter 
rintérét  du  Gouvernement.  Mais,  si  elle  Jouit,  sous  la  légis*- 
lation  actuelle,  d'une  prime  plus  considérable  que  celle  qui 
lui  sera  désormais  allouée,  c'est  en  se  Taisant  rembourser 
les  droits  de  la  matière  première,  non  selon  Torigine  de 
cette  matière»  mais  en  produisant  des  quittances  des  droits 
les  plus  élevés  qu'elle  a  toujours  le  moyen  de  se  procurer 
sur  la  place  de  Marseille.  Je  n'entends  pas  incriminer  ce 
qu'elle  fait  à  cet  égard,  Je  reconnais  même  que  cela  n'a  rien 
de  contraire  à  la  légalité.  Mais,  c'est  précisément  pour 
sortir  de  ce  système  onéreux  au  trésor  que  le  Gouvernement 
vent  y  substituer  celui  du  projet  de  loi  en  discussion.  Il 
est  sans  doute  moins  favorable  que  l'autre  ;  mais  11  n'a  rien, 
dans  ses  dispositions ,  qui  ne  soit  conforme  à  l'équité  et 
aux  véritables  principes  qui  doivent  régir  les  primes  et 
drawbacks. 

•  Nous  ne  pouvons  donc  qu'insister  pour  son  adop- 
tion. D 

Uif  MEMBRE  reconnatt  l'irrégularité  du  système  de  draw- 
back  suivi  Jusqu'à  ce  Jour  pour  les  savons,  et  il  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  en  corrige  les  vices  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  que  rabaissement  du  drawback  que  l'on  propose, 
coïncide  avec  l'élévation  du  droit  sur  le  sésame,  c'est-à-dire 
sur  la  matière  première  :  l'industrie  nationale  ne  résiste- 
rait pas  à  ce  double  effet. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  montant  total  de  la 
fabrication  s'élève  à  60  millions ,  sur  lesquels  6  millions 
seulement  sont  exportés  ;  les  11/^^  de  cette  quantité  con- 
tinueront donc  à  supporter  la  surcharge  des  droits  sur  les 
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graines: an  doDziëme  seulement  proflterail  da  dëgrève- 
nienl  que  Ton  demande  pour  une  qualité  Tacile  à  recon- 
naître. 

Enfin,  en  restant  au-dessous  de  la  réalité  du  rendement, 
le  tarir  de  la  Commission  accorde  une  prime  à  la  fabrication 
de  roanvaise  qualité. 

—  L'amendement  n*est  pas  adopté. 

—  Le  tarif  de  la  Commission  est  adopté. 

—  L*art.  3,  dans  son  ensemble,  est  adopté. 

Art.  4. 

<r  Les  fausses  déclarations  tendantes  k  obtenir  une  prime 
supérieure  à  celle  qui  serait  due  aux  termes  de  Tart.  3  ci- 
dessus,  seront  punies  des  peines  portées  dans  Tart.  1,  section 
%  de  la  loi  du  6  Juillet  1830.  » 

Art.  5. 

«  Seront  eiclus  de  tout  droit  à  la  prime,  les  savons  qui 
seront  reconnus  contenir  plus  de  35  p.  100  d'eau  ou  plus 
de  2  p.  100  de  matières  insolubles.  Les  contrevenants  se- 
ront, en  outre^  punis  d'une  amende  égale  au  triple  du  mon- 
tant de  la  prime  indûment  réclamée  par  eux.  » 

—  Adoptés. 

Art.  6. 

9  Ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  de  la  prime,  les  sa- 
vons qui  ne  porteront  pas,  sur  chaque  pain,  le  nom  et  la 
marque  du  fabricant.  » 

Uiv  MEMBBB  fait  observer  qu'il  y  a  certaines  espèces  de 
iavons  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  de  marque  ;  il  demande 
;e  qu'on  fera  dans  ce  cas. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  que  cette  disposition 

été  adoptée  à  la  demande  des  fabricants  eux-mêmes.  Si , 

lans  certains  cas,  il  y  avait  impossibilité  reconnue  de  re- 

cvoir  la  marque  pour  certaines  espèces  de  savons,  la  dis- 

tosltion  resterait  sans  application. 

•— •  L'article  est  adopté. 
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Art    7. 
«  L'art.  15  de  la  loi  du  2f  avril  1818  est  abrogé.   » 
Art.  8. 

«  Le  port  de  Boulogne  est  ajouté  à  ceui  que  désigne 
Tart.  V^ûe  la  loi  du  2  juillet  1836  pour  rimporiatioDy  avec 
réduclion  de  droits ,  de  la  nacre  bâtarde  et  des  haliotides. 

«  Le  bureau  de  Courcelles  (Haut-Rhin)  est  ouvert  à  rim- 
portation  du  plâtre  préparé,  soit  moulu ,  soit  calciné,  sous 
le  paiement  du  droit  de  10  cent,  par  100  kilogr.» 

Art.  9. 

•  Le  bureau  de  garantie  de  Marseille  est  ajouté  A  ceux 
qu'a  désignés  la  loi  du  3  juillet  1836.  pour  Tessai  et  la 
marque  des  montres  de  fabriques  étrangères ,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi.  s 

Art.  10. 

0  II  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  sels  dans  le  pori 
de  Régneville  (Manche),  aui  conditions  prescrites  par  les 
lois  et  règlements,  » 

—  Adoptés. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  disposition  addi- 
tionnelle suivante^  qui  a  été  proposée  par  la  Commission. 

«  Est  rapportée  la  disposition  de  la  loi  du  6  mai  I84I , 
qui  soumet  au  droit  de  50  cent.  les  houilles  qui,  d'Halluin 
ft  Baisieux  exclusivement,  entrent  par  la  voie  des  canaux» 
sans  avoir  acquitté  d'avance  la  taxe  d'entrée  au  bureau  de 
Condé.  • 

M.  LE  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

a  Les  droits  sur  les  houilles  par  la  frontière  de  terre  sont 
de  10  et  15  cent.;  d'Allin  à  Baisieux,  par  la  voie  des 
canaux,  de  50  cent.,  à  moins  que  les  houilles  ne  viennent  se 
faire  nationaliser  ft  Condé.  Cette  disposition  de  la  loi  du  6 
mai  18^1,  a  étéTobjet  de  réclamations  assez  vives  de  la  part 
de  l'administration  du  canal  de  TEspierre,  et  de  la  chambre 
consultative  de  Roubaix.  La  Chambre  a  été  saisie  d'une  pé- 
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IJiioD  renvoyée  à  la  CommissioD  des  douanes  ;  oous  avons 
dû  eo  examiner  le  mérite. 

«  Poor  les  houilles  belges  à  destination  de  Roubaix,  il 
se  présente  deux  voies  navigables  :  elles  peuvent  emprunter 
la  voie  navigable  française  «  se  Taire  naturaliser  à  Gondé, 
rentrer  sur.  le  territoire  belge  au-delA  deMortagoe,  ou  bien 
prendre  le  canal  d'Ântoing,  qui  est  sur  le  territoire  belge, 
et  gagner  directement  Roubaix. 

«  La  Chambre  consultative  de  Roubaix,  le  conseil  d'ad- 
ministration du  canal  de  TEspierre,  ont  représenté  que  la 
mesure  qui  impose  la  condition  aux  bouilles  belges  de  se 
faire  nationaliser  à  Coodé,  a  de  grands  inconvénients  :  elle 
entraînerait  trois  visites  de  douanes ,  Tune  à  Condé  par  la 
douane  française,  une  seconde  pour  entrer  sur  le  territoire 
belge,  et  enfin  une  trofsiéme  de  la  douane  française  avant 
de  rentrer  dans  le  département  du  Nord.  U  résulterait  de 
cette  triple  visite  des  bris  de  matériaux  qui  diminueraient 
la  valeur  do  la  houille;  en  second  lieu,  les  canaux  français 
présenteraient  un  parcours  sensiblement  plus  long  que  les 
cananx-rbetges,  et  leur  tirant  d'eau  ne  serait  que  de  1  métré 
55  centimètres,  tandis  que  le  tirant  d'eau  des  canaux  belges 
serait  de  1  mètre  80  centimètres. 

c  Ainsi ,  d'un  côté,  un  intérêt  industriel,  et  de  Tautre,  un 
intérêt  de  navigation.  Dans  la  circonstance  présente >  Tin- 
tcrêt  industriel  nous  a  paru  très- supérieur  h  celui  de  la 
navigation.  Il  faudrait  admettre  celte  anomalie,  que  les  ca- 
naux, qui  sont  cr6és  dans  le  but  de  procurer  à  Tindustrle 
les  matières  premières,  la  houille  par  exemple,  à  meilleur 
niarehé,  seraient,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons, 
une  cause  d'aggravation  de  charges  pour  Tindustrie.  Telle 
n'avait  point  été  notre  opinion,  et  nous  vous  avions  en  con- 
séquence présenté  Tamendement  dont  M.  le  Président  vient 
de  vous  donner  lecture. 

«  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  ayant  eu  avis  de 
notre  décision,  a  demandé  &  être  entendu.  U  nous  a  déclaré 
(|tie,  de  son  côté,  il  avait  été  saisi  de  réclamations  relatives 
au  même  objet;  qu'à  côté  de  celles  de  Roubaix  s'étaient 
fait  entendre  celles  de  la  ville  de  Condé;  que  la  ville  de 
Condé  représente  que  le  parcours  par  la  voie  navigable 
française  était  loin  d'être  plus  long  et  plua  noùteux  que  la 
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navigation  par  la  voie  belge  ;  qu*enfin  les  propriétaires  des 
houillères  de  Yalcnciennes  s'étaient  également  émus  et 
avaient  fait  observer  que  la  disposition  de  la  loi  du  10  mai 
18M,  par  la  condition  qu'elle  imposait  aux  houilles  belges 
de  se  nationaliser  à  Coudé  pour  arriver  à  Roubaix  ;  les 
protégeait  indirectement.  Sur  les  observations  de  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  Comnoisston  s'est  arrêtée;  elle 
a  compris  qu'il  Tallait  laisser  suivre  son  cours  à  Tinstruc* 
lion,  d'autant  plus  que  cette  instruction  paraissait  toucher 
à  son  terme.  L'amendement  a  été  retiré  :  cependant^  après 
l'examen  auquel  la  Commission  s'est  livrée,  il  est  ressorti 
pour  elle  qu*il  y  avait  un  intérêt  industriel  trés-considérable 
engagé  dans  la  question  ,  et  qu'il  méritait  d'être  pris  en 
considération;  et  que,  d'un  autre  côté^  si  les  houilles  fran- 
çaises avaient  été  protégées,  il  semblait  que  ce  dût  être  par 
un  tarif  général ,  et  non  par  un  (arif  exceptionnel.  » 

Un  membre  espère  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
voudra  bien  faire  part  à  la  Chambre  des  explications  qu'il  a 
données  à  la  Commission  ,  et  qui  ont  engagé  cel^-ci  à  re- 
tirer une  disposition  qu'elle  avait  adoptée  d'aborcT  La  dif- 
férence des  droits  entre  la  Scarpe  et  le^ canal  de  i'£spierrea 
pour  objet  de  faire  gagner  aux  canaux  irançais  le  bénéûce 
de  la  navigation  de  toutes  les  houilles  belges  qui  viennent 
de  Mons.Déjà,  sous  le  roi  Guillaume,  une  tentative  pareille 
eut  pour  effet  de  déterminer  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  à  construire  un  canal  parallèle  aux  canaux  français,  et 
qui  a  enlevé  à  ceux-ci  une  grande  partie  de  leur  navigation  ; 
en  voulant  trop  la  favoriser,  ou  lui  a  porté  préjudice  ;  il  en 
arrivera  de  même  dans  cette  circonstance  :  on  veut  que  les 
autres  industriels  de  Roubaix  et  de  Turcuing,  qui  renfer- 
ment aujourd'hui  prés  de  60,000  âmes,  reçoivent  les  appro- 
visionnements de  houilles  qu'ils  tirent  de  Mons  par  la 
Scarpe  canalisée;  et,  dans  ce  but,  on  soumet  au  droit  de  10 
cent,  seulement  les  iiouillesqui  parcourent  cette  voie,  tau- 
dis que  celles  qui  arrivent  par  le  canal  de  i'Ëspierre  paiaot 
50  cenL  Cette  prétention  est  insoutenable,  et  l'orateur  de* 
mande  l'établissement  de  régalité  de  droits. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PURLics  a  la  parole;  il  dit  : 
ff  Voici,  Messieurs,  l'état  des  faits  auxquels  s'applique  l'a- 
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menderoent  que  la  Commission  a  proposé,  et  qu'elle  a  bien 
Youlu  retirer  sar  les  explications  que  J*ai  en  Thonneur  de 
lui  donner. 

t  Les  houilles  de  Mons  et  les  bouilles  de  Valencicnnes 
arrivaient  autrefois  4  Tembonchure  de  TEspierre  par  TEs- 
caut  français  et  par  TEscaut  belge.  Le  roi  des  Pays-Bas,  afin 
d'attirer  sur  les  eaux  belges  la  totalité  de  la  circulation ,  a 
établi  le  canal  d'Àntoing  à  Pommereul,  c'est-à-dire  qu'il  a 
Jugé  convenable  de  construire ,  à  de  trés-grands  frais,  un 
canal  qui  n'était  pas  nécessaire,  afin  que  la  circulation 
presque  totale  se  ftt  par  les  eaux  belges  et  n'empruniftt  pas 
les  eaux  françaises  entre  notre  frontière  et  Mortagnc. 

«  Les  houilles  belges  et  les  houilles  françaises  avaient  de 
plus,  pour  se  rendre  à  Lille  et  à  Roubaix,  une  autre  voie  de 
navigation;  elles  descendaient  TEscaut  français,  remon- 
taient la  Scarpe  et  parcouraient  le  canal  de  la  haute  et  la 
basse  Deule.  C'est  dans  ce  moment-ci  la  grande  voie  de  na- 
vigation. En  1835,  la  ville  de  Roubaix  eut  la  pensée  de  se 
rattacher  à  la  Deule,  au  moyen  d*un  canal  qui  s'est  appelé 
canal  de  Roubaix  ;  plus  tard>  elle  a  eu  la  pensée  de  se  rat- 
tacher à  l'Escaut  belge  par  le  prolongement  de  ce  canal  ;  il 
est  actuellement  en  lacune  sur  une  petite  partie  entre  Rou- 
baix et  la  Deule.  Si  ce  canal  était  fini,  Roubaix  se  trouve- 
rait en  communication  d'un  côté  avec  la  Deule,  et  recevrait 
des  charbons  par  la  voie  de  navigation  française  ;  de  l'au- 
tre, avec  l'Escaut  belge,  il  recevrait  des  charbons  par  la 
voie  de  navigation  belge. 

«  C'est  à  ce  dernier  but  que  Roubaix  veut  arriver;  il 
veut  que  les  charbons  lui  arrivent  par  les  eaux  belges  et 
non  plus  par  les  eaux  françaises. 

a  Quand  la  ville  de  Roubaix  demanda  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut  belge,  le  préjudice  qui 
devait  en  résulter  pour  la  navigation  et  la  houille  française 
était  aperçu  ;  aussi,  à  la  même  époque,  et  comme  en  com- 
pensation de  la  faveur  qui  lui  était  faite,  on  introduisait 
dans  la  loi  des  douanes  une  disposition  qui  avait  pour  objet 
de  donner  à  la  navigation  française  et  aux  houilles  fran- 
çaise une  protection  qui  leur  était  indispensabte. 

•  La  Chambre  sait,  en  effet,  que  toutes  nos  frontières  de 
terre  et  de  mer  sont  diTisées,  quant  à  Tintroduction  de 
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la  houille,  en  trois  zones  différentes.  Je  n'ai  pas  à  m'oC'^ 
caper,  en  ee  moment,  des  deax  zdnes  da  littoral  ;  Je  oe 
m'occupe  que  de  la  zone  qui  s'étend  sur  la  Trontièrede  (erre. 

«  Sur  la  frontière  de  ferre,  le  droit  est  de  16  cent,  par 
100  kilogrammes.  Mais  comme  on  a  compris  que,  si  ce  droit 
était  appliqué  sur  toute  la  frontière  belge,  les  houilles  de 
Mons  qui  interviennent  par  le  nouveau  canal  de  l'Espierre 
abandonneraient  TEscaut  français ,  et  narlgueraient 
pour  la  totalité  de  leur  parcours  dans  les  eaux  belges, 
c'est  pour  les  retenir  dans  l'Escaut  français,  que,  à  par- 
tir de  1835,  il  a  ét^  établi,  entre  Halluin  et  Bafsieux,  une 
zone  exceptionnelle  qui  comprend  l'embouchure  du  canal 
de  l'Espierre  dans  l'Escaut.  Ces  houilfes  qui  pénètrent  en 
France  par  cette  zone,  payent  50  cent,  par  100  kilogram- 
mes, si  eWei  arrivent  exclusivement  par  les  eaux  bel- 
ges ;  mais  si  elles  entrent  d'abord  en  France,  pour  se 
faire  nationaliser  ft  Condé,  et  sortir  à  Montagne,  a  leur 
entrée  par  le  canal  de  l'Espierre,  elles  ne  paient  plus  que 
15  cent. 

«  Cette  zone  exceptionnelle  arait  été  tellement  créée  en 
prévision  du  canal  de  l'Espierre,  qu'elle  a  été  introduite 
dans  la  loi  avant  que  le  canal  existât,  mais  au  moment  où 
il  s'agissait  de  l'établir,  et  qu'elle  serait  inexplicable  st 
elle  n'avait  pas  été  faite  dans  le  but  que  Je  viens  d'in- 
diquer. 

a  Je  me  hâte  d'ajouter  que  la  ville  de  Roubaix  n^éprouve 
aucun  préjudice  réel  de  cette  protection  ;  car,  pour  en- 
trer au  simple  droit  de  15  centimes,  la  bouille  de  Mons, 
destinée  à  Roubaix,  n'a  qu'à  passer  par  Condé;  par-là 
se  concilient  lesdroits  delà  navigation  etceoxde  l'industrie. 

«Ce  régime  n'a  cessé  d'exister  depuis  lors  ;  l'amendement 
proposé  par  la  Commission  avait  pour  objet  de  le  détruire. 
J'ai  ât  me  rendre  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  J'ai  es- 
sayé de  lui  démontrer  la  gravité  de  cet  amendement.  Je  lai 
ai  fait  observer  qu^il  était  contraire  à  l'état  présent  de  noa 
lois  de  douane,  et  que  c'était  sur  la  foi  du  régime  qu'elles 
ayaient  établi,  que  le  canal  de  Roubaix  avait  été  concédé. 
J'ai  dû  lui  dire  que  non-seulement  il  retirait  à  la  naviga- 
tion française  la  protection  dont  elle  avait  Joui  Jusqu'ici, 
mais  qu'il  mettait  les  houilles  flrançaises  dans  un  état  d*la- 
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férioritè»  relativement  aux  hoailles  belges  destinées  an  canal 
de  RoDbaix. 

«Eo  eflét,  lorsque  les  hoailles  françai^ses  passent  par 
l'Eicaot  français  JasqQ*è  Mortagne,  et  emprantent  ensnfte 
l'Eicaat  belge,  elles  sont  frappées,  dans  les  eani  belges,  d*an 
droit  spécial  de  transit  ;  si  donc  Tamendement  était  admis, 
la  Davigation  française  perdrait  sa  protection. 

«  La  condition  des  houilles  françaises,  k  leur, entrée  en 
France,  serait  aggrarée,  et  pourrait  l'être  bien  plus  encore 
si  le  droit  de  transit  était  élevé. 

«Ainsi,  c'est  lorsque  le  Gouvernement  belge  croit  devoir 
créera»  droit  de  transit  pour  protéger  ses  hoailles  contre 
les  nôtres,  que  nous,  nous  viendrions  détruire  la  protection 
accordée  à  noire  navigation. 

«  J'ai  dé,  ea  ootre,  faire  observer  ft  la  Commission  que  la 
qoesliOQ  était  à  Tétode  dans  mon  département,  que  favals 
été  consoltè  par  M.  le  Ministre  du  commerce  sur  la  récla« 
mation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roobaix ,  et  que  le 
conseil  des  minea,  avant  d'émettre  on  avis,  avait  demandé 
des  vériflcationsde  faits  que  j*avais  ordonnées.  J'ajoutai  que 
c'était  une  ehose  très-grave  que  de  modifier  la  législation 
existante,  à  l'abri  de  laquelle  étaient  placées  les  houillea 
firançaises  ;  que  s'il  résultait  de  l'examen  de  la  question 
que  les  droits  étaient  trop  élevés,  la  bouille  étant  une  ma- 
tière première,  ta  législation  sur  les  douanes  permettait  au 
Gouvernement  de  les  abaisser  par  ordonnance,  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  les  relever  M  l'amendement  les  avait 
trop  abaissés;  que  le  retrait  de  l'amendement  per- 
mettrait an  examen  approfondi  de  la  question  ;  que  Ta- 
doptlon  de  Tamendement  la  trancherait  au  moment  même, 
d'une  manière  irrévocable ,  Jusqu'à  une  prochaîne  loi  de 
douanes,  et  en  l'absence  de  renseignetnents  essentiels. 

a  C'est  sur  ces  observations  que  la  Commission  s'est  dé- 
terminée à  retirer  l'amendement.  Si  l'amendement  était  re- 
pris, je  démanderais  à  la  Chambre  de  le  rejeter.  » 

Un  membre  se  voit  obligé  de  déclarer  que  les  faits  qu'on 
a  exposés  à  la  Chambre  ne  sont  point  exacts,  ou  qu'au  moins 
les  conséquences  qu'on  en  tire  ne  sont  point  rigoureuses. 
Oo  prétend  agir  4  la  fois  dans  le  but  de  protéger  la  houille 
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française  et  la  navigation  française.  Quant  aux  houilles^ 
celles  qui  viennent  par  le  canal  de  Mons  à  Condé  ne  paient 
que  15  cent.,  et  on  regarde  cette  protection  conime  suffi- 
sante pour  les  houilles  de  Yalenciennes,  auxquelles  elles 
viennent  faire  concurrence.  Comment  se  fait-il  que  cette 
protection  ne  soit  plus  Jugée  suffisante  pour  les  mêmes 
houilles  transportées  plus  loin  ?  En  réalité ,  il  n'y  a  pas  ici 
une  question  de  houilles,  mais  une  rivalité  de  canaux  entre 
lecanalde  TEspierre  et  la  Scarpe  canalisée. Quant  à  la  pro« 
tection  de  la  navigation  française,  si  l'on  maintient  le  tarif, 
le  canal  de  la  Scarpe  percevra  le  fret  de  tout  le  charbon 
conduit  à  Roubaix  ;  mais.il  n'y  a  pas  justice  à  imposer  à 
cette  localité  la  nécessité  de  ne  recevoir  ses  approvisionne- 
ments*que  par  un  long  détour  :  ainsi  posée,  la  question  est 
résolue.  Néanmoins  Torateur  ne  se  refuse  pas  au  nouvel 
examen  qui  a  été  demandé  par  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  ;  il  est  persuadé  que  la  justice  de  sa  cause  en  res- 
sortira avec  éclat.  Par  cette  considération,  il  s'abstient  de 
reprendre  l'amendement  de  la  Commission. 

Ux  DEUXIEME  MEMBRE  s'attachc  ft  rectjfler  les  assertions 
du  préopinant  ;  il  ne  s*agit  pas  de  l'égalité  entre  deux  lignes 
de  navigation  toutes  deux  françaises,  mais  bien  d'une  ligne 
française  d'un  côté,  et  de  l'autre  de  TEscaut  belge  et  du 
canal  de  lEspierre,  qui  est  belge  sur  tout-son  parcours,  ex- 
cepté peut-être  sur  une  longueur  d'une  lieue.  D'énormes 
dépenses  ont  été  faites  sur  la  ligne  française,  et  les  dépenses 
d'entretien  s'élèvent  à  des  sommes  considérales  :  tous 
ces  efforts  seront-ils  sacrifiés  à  un  intérêt  belge  et  au  petit 
canal  de  TEspierre  ?  L'orateur  est  convaincu  que,  plus  la 
question  sera  étendue,  et  plus  on  reconnaîtra  la  nécessité 
de  maintenir  la  protection  à  la  navigation  française. 

Un  TioisiiMB  MEMBRE  propose  l'article  additionnel  sui-* 
Tant: 

•  Un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  les  droits 
de  tonnage  et  de  demi-tonnage  qui  sont  perçus  dans  tous 
les  ports  du  royaume,  seront  également  perçus  dans  le  port 
de  Marseille. 


L'AxrrtùR  de  ramendement  dit  qoe,  saivftiit  loi,  le  main-- 
tieo  de  Tindemnilé  accordée  aax  naTire^  étrangers  '<ml 
fréquentent  le  port  de  Marseille,*  atteint  trots  ftilèrêts  ; 
celui  de  la  nayigation  marchande  et  dé  Tinscription  mari**-' 
time  ;  celui  du  Trésor,  qui  percevrait,  choque^année,  pla-^ 
sieurs  centaines  de  mille  francs  de  plus  par  la*  douane  de 
Marseille,  si  les  nayires  étrangers  y  étaient  soumis' ad  droit 
de  tonnage  ;  enfin  ,  celui  des  autres  ports  de  la  Méditerra- 
née qui,  se  trouvant  dans  une  condition  désavantageuse  » 
sont  nécessairement  moins  fréquentés. 

Il  résulte  de  l'examen  des  faits  que,  tandis  que  la  popu- 
lation maritime  du  royaume  s'est  accrue,  en  six  ans,  de 
plus  de  9,000  hommes  ,  celle  de  Marseille  est  restée  sta* 
tionnaire  ;  et  cependant  c'est,  de  tous  les  ports  de  France^ 
celui  dont  les  affaires  sont  les  plus  prospères  et  les  plus 
considérables. 

L*oratear  comprend  qu'après  réiévalioadn  droit  sor  les 
graines  oléagineuses,  si  funeste  à  la  ville  de  Marseille,  il 
7  ait  peu  de  chances  d'obtenir  de  la  Chambre  on  second 
vote  qui  loi  soit  défavorable  ;  il.  prie  cependant  la  Cham- 
bre de  ne  pas  perdre  de  vue  le  rapport  intime  de  cette 
question  avec  Têtat  de  la  force  maritime  de  la  Franee»  Il 
rèiulte  de  Texamen  des  faits  que,  pendant  et  depuis  1830, 
l'ensemble  de  Tinscription  maritime  s'est  augmenté  pour 
tout  le  royaume  de  35  pour  100;  Marseille  a  éprouvé  une 
diminution  de  19  pour  100. 

Si,  cependent,  la  Chambre  ne  Jugeait  pas  à  propos  d'a- 
dopter l'amendement ,  l'orateur  engage  M.  le  Ministre  de 
la  marine  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  soumet- 
tre ft  rinscriptfon  les  pécheurs  des  environs  de  Marseille , 
qui  en  sont  exempts  encore  aujourd'hui . 

H.  LE  Ministre  jdu  comiierce  a  la  parole  ;il  dit  : 

t  Messieurs,  le  préopinant  propose  de  supprimer  rez- 
empfion  do  droit  de  tonnage ,  parce  qu>llc  nuit  A  la  na- 
vigation française ,  et  parce  qu'elle  est  une  exception  au 
droit  commun. 

fl  Cette  proposition  a  déJ6  été  faite  ;  elle  se  reproduit 
BOUS  un  haut  patronage  ;  J'espère  cependant  que  la  Cham- 
bre la  rejettera.  Je  prends  la  qoeitioir  ao  point  de  vue  où 
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elle  a  été  ptrlicollèremaDt.  Uaî^  par  Toratear,  et  nr  k- 
qiiel  il  motive  sa  praposiUoa. 

«  Mi^rseille  Befouroirait  que  1,023  hommes  à  l'ioscrip* 
tiOD  maritime  »  taodis  que  Saiot  -  Servao  compte  7,91i 
marlnfolaasés; 
,  a  Lq  Bàyre,  4,669  ; 

«  D«iQkorque,  1,260; 

«  Bordeaux ,  4,700  ; 
,  a  Nantes .  3,900. 

•  Le  rapprochement  de  ces  chiiTres  produisit ,  lorsqoMls 
firent  présentés  ,  une  vive  impression  ;  mais  elle  n'a  pas 
été  pour  moi  de  longue  di,irée*  La  comparaison  repose  sur 
une  base  inexacte;  car  on  oppose  Tinscription  maritime  de 
Marseille,  qui  n'a  qu'un  seul  quartier,  aux  antres  chefs« 
lieux  de  sous-arrondisseiaenl&i  composés  chacun  de  nom- 
breux quartiers. 

Il  Ainsi,  lorsque  Marseille  a  1  quartier  et  4  myriam .  de  cètes 

«  Baint-Servan  a k     '^      iS       ^^       ^^ 

«  Le  Bévre ^5     —      45       •»        — 

•  NaïUea .^3     ~     27       —       — 

•  Bordeaux 6     .«-     T7       ~       *- 

«  Bayonne 8     «i*      88       — •       — * 

«  AiQsi  s'expliquent  les  différences  qui  ont  été  signalées. 
J'ajoute  que  Marseille ,  avec  nue  inscription  maritine  pea 
considérable  en  apparence ,  n'en  est  pas  moins  un  des 
foyers  les  plus  actifs  de  la  oavlA^tion  française.  La  meil- 
leure preovct  le  meilleur  argument  que  Je  puisse  donner, 
c'est  que  MarseUle  concentra  28  pour  100  de  notre  naviga«> 
tioa  générale  chargée ,  et  que  son  port  est  aujourd'hui 
le  premier  centre  commercial  de  la  France  et  de  la  Médi- 
terranée. 

«  La  valeur  officielle  de  son  commerce  ne  s'élève  pas 
annuellement  à  moins  de  660  millions  de  fr .  »  donnant  à  la 
douane  une  recette  de  35  millions.  Maraeille  a  un  mouve- 
ment commercial  égal  é  celui  de  Trieste^  Livourne  et  Gè- 
nes. La  commission  en  marchandises,  le  dépét  de  ces  mar- 
chandises en  entrepôts  ^  les  réexportations,  le  transit,  la 
vente  et  l'achat  des  matières  premières  »  conslituent  un 
véritable  marché  européen  ,  qui  attire  è  lui  les  bâtiments 
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c  II  est  facile  d6  oo»ee?oâr  qae,  dans  me  «lerfQ^i  inaok 
éleoduequela  M^diierraaée,  où  les  aktèe^et  kf  retours 
80Q&  fréquent ,  li  est  radie  de  coii^prerutre  qii'ua  droit  de 
ioDDBge ,  répété  à  chaque  voyage  «  d^^urn^Eait  la  mar- 
cbaDdi&e  d'entrepôt  pour  laquelle  lecoii\inereechovaittQQ« 
jours  le  marché  qai  lui  offre  up  double  dél^oucbé. 

•  Des  coQsidéraUoii8  n^  «iqUis  puissaot^a  pre^rivent 
le  maintieu  de  rimmunHè  doot  jouit  Marseille  ,  qu'il  facH 
drail  créer,  doq  daaa  un  intérêt  pure^ieut  local,  mais  dans 
Tiotérêtgéoéral  de  .(a  France. 

«  Tout  le  monde  sait  la  coocurrence  active  que  Triesle 
fait  à  Uarseilie  ,  ses  efforts  pour  attirer  à  elle  une  partie 
des  grandes  opérations  commerciales  qi^l  sont  concentrées 
à  Marseille.  On  servirait  merveilleusement  tes  intérêts  d^ 
Trieste  au  grand  préjadice  des  nôtres,  en  supprimant 
l'exemption  du  droit  de  tonnage  ,  car  une  grande  partie 
des  bâtiments  étrangers  iraient  jouir  à  Trieste  des  avan<- 
tages  dont  nous  les  auriops  privés . 

«  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  adopter  qne  telle 
mesure.  Tout  le  monde  sait  que  Trieste  veut  se  relier  é  (a 
Suisse  et  à  TAllemagne  par  les  chemins  de  fer,  afin  de  ^ous 
enlever  le  transit.  Ce  serait  mal  choisir  so;i  moment  pour 
porter  atteinte  au  régime  actuel  que  celui  où  le  port  dei 
Marseille  va  s'agrandir  k  grands  frais  ,  locsqu'aa  chemiA 
de  fer  va  le  mettre  en  communication  avec  Lyon  et  Stras- 
bourg, et,  par  Lyon  »  avec  Paris  et  le  nord  de  la  France. 
Non  ,  vous  n*adoptQrez  pas  un  aqiendement  qui  pourrait 
avoir  une  action  aussi  fâcheuse  sii\r  iiotre  co^imerce,  notre 
agriculture  et  sur  toutes  nos  industries.  » 

Ux  USAI BRB  déclare  qu'après  avoir  été  favorable  Tannée 
dernière  à  ^amendement,,  un  examen  ultérieur  de  la  ques- 
tion lui  a  (démontré  que  cett,é  disposition  serait  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  français.  On  prétend  que  l'im- 
munité accordée  à  Marseille  fait  tort  é  la  navigation  fran- 
çaise I  en  accordant  un  certain  avantage  aux  bâtiments 
étrangers  qui  se  rendent  à  Marseille. 
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La  rtieflleure  manière  de  résoudre  cette  tfiRleûUé,  c'est 
d^examlûer  quelle  est  la  part  proporlionnelte  faite  dans 
les  différents  ports  de  France  à  la  navigation  française  et 
fr  la  navigation  étrangère  ;  or,  il  résulte  des  tableau  pa- 
bllès  par  fadministration  des  douanes  ,  en  ne  tenant  pas 
compte  de  la  navigation  réservée  et  de  celle  de  rAlgérie , 
qn'à  Bordeaux,  la  navigation  française  est  de  30  poar  100, 
et  la  navigation  étrangère  de  70  ;  qu'au  Havre  ,  la  naviga- 
tion française  est  de  35,  et  la  navigation  étrangère  de  65  ; 
et ,  qu'&  Marseille ,  la  navigation  française  est  de  37  pour 
10O,et  la  navigation  étrangère  de  63. 

Le  tonnage  et  le  chiffre  des  équipages  sont  dans  les  mê- 
mes proportions  ;  il  est  donc  bien  démontré  par  les  faits 
que  l'avantage  accordé  h  Marseille ,  ne  nuit  point  à  notre 
marine  commerciale. 

Quant  à  Tinscription  maritime ,  il  est  évident  qu'elle 
doit  être  en  rapport  avec  l'activité  de  chaque  port.  Les 
résultats  contraires  en  apparence  que  Ton  a  présentés  à  la 
Chambre,  proviennent  de  ce  que  Ton  a  confondu  les  ports 
et  les  quartiers  qui  les  environ nent« 

Le  motifs  de  Texception  accordée  an  port  de  Marseille, 
sont  exposés  d'une  manière  fVappante  dans  les  considé- 
rants dont  Colbert  fit  précéder  Tédit  du  mois  de  mars 
1669  ;  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Comme  le  commerce  est  le  moyen  le  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  nations  et  entretenir  les  esprits  les 
plus  opposés  dans  une  bonne  et  mutuelle  correspondance  ; 
qu'il  apporte  et  répand  l'abondance  par  les  voyes  les  plus 
Innocentes  ;  rend  les  subjets  heureux  et  les  Estais  plus 
florissants;  aussy  n'avons-noos  rien  obmis  de  ce  qui  a  des- 
pendu denostre  anthorité  et  de  nos  soins  pour  obliger  nos 
subjets  de  s'y  appliquer,  le  porter  Jusques  aux  nations  les 
plus  éloignées  pour  en  recueillir  le  fruit  et  en  retirer  les  a- 
v.-^ntagcs  qu'il  amène  avec  soy,et  establir  partout  en  même 
temps,  aussi  bien  en  paix  comme  en  guerre,  la  réputation 
du  nom  françois  ;  c'est  encore  pour  l'exécution  du  môme 
dessein  que  nous  avons  donné  beaucoup  d^application  à  la 
constroction  de  quantités  de  vaisseaux  et  de  bastimcnts 
propres  pour  le  commerce  ;  que  nous  avons  faicl  visiter 
et  restablir  les  ports,  excité  nos  subjets  de  se  perfectionner 
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i  la  na?igatioO|  coDTlè  les  estrangers  lesf  plus  expérlmea- 
lés  d'y  GODCOurir  par  les  grAces  que  doqs  leur  avons  faiç- 
tes  9  et  que  même  dqus  ayons  formé  diverses  compagnies 
poissantes  pour  soutenir  les  despenses  des. entreprises  nés- 
cessaires  à  cet  eflet.  Et  comme  les  roys  nos  prédécesseurs 
ont  bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à  leujcs 
Estais  par  la  voye  du  commerce  »  etquerun  des  principaux 
moyens  pour  l'attirer  est  d'establir  qiielqu*un  des  premiers 
ports  de  nostre  royaume,  libres  et  exempts  de  tous  droits 
d*cnlrée  et  autres  impositions  ;  la  ville  de  HarseiUe  leur 
ayant  semblé  la  plus  propre  pour  y  establir  cette  Trciu- 
chise»  ils  luy  auroient  accordé  un  affrancbissement  générai 
de  tous  droits.  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  si  Ton  prive  Marseille  4e 
Tavantagc  qui  fait  sa  prospérité,  ce  sera  Géoes  et  Li- 
Tournequi  hériteront  de  cette  prospérité,  et  qu'elle  sera 
perdue  pour  la  France. 

Enfin ,  to.  France  est.  liée  avec  la  Sardaigpe.et  TÀngl^^ 
terre,  par  des  traités  qui  ne  permettraient  pas  d'enlever^é 
ces  deux  Puissance/i  une  exemption  de  tonnage ,  et  si  p|i 
realevait.  wx  autres  mannes  ,  il  en  résulterait  qu'qn  au- 
rait saerioé  top  i^ariq^  secondaires  aux.  marines  pli^s 
poissantes,  cc^  qpi  ç^'est  pas  d'uael)Qone  poUjiJiqûe*     .  .  > 

—  L'amendement' D*est  p«s  adopté; 

UmiBanM  propose  t'fmeodeneot  snivwit  :  < 

m  Le  paragraphe,  premier  dl«4'article  3  de  Tordonnansts 
royale  du  10  aeptem))re  iSXIs  portant  exemption  des  droits 
de  tonnage  pour. les  navires  étrangers  dans  le  port  de 
Marseille ,  est  dc^claré  commun  aux  autres  ports  français  de 
là  Méditerranée,  s    ■    ••  *'       <..        ^        ..        t 

L'âcteub  de  râmendement  'épprouve'tdut  èie  qui'vient 
d'être  dit  sur  les  avantagés  généraux  de  retémptlà^  ^ 
droit  de  tonnage  ;  ipais ,  il  demande  que  ce  lién'éflèé's^t 
étendu  à  tous  les  (iorfyde  la  Méditerranée.  Il  failt'qne 
Texcéption  né  soit  pas  ' oiarseiilaise ,  mais  française.  Il 
Vest  pas  juste  que' des  ports  sitoêB  sur  fé'tfiéme  rtvâgè\ 
siSent  soumis  à  des  rëgirhes  différents.     ''  ['    '    »'^"  ;••  « 
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sans  payer  de  droits  ;  et,  dans  les  antres  ports,  il  est  soo- 
mis  h  une  taxe  qui  s>lève  à  pins  de  800  fr.  Il  est  ëtident 
qae  le  commerce  ne  se  Tait  pas  sous  les  mêmes  conditions 
dans  les  dent  localités. 

Le  Trésor,  ainsi  que  Ta  reconnu  M.  le  MlAfstre  des  fi- 
nances, n*est  pas  intéressé  dans  cette  question.  Ge  qa'il 
perçoit  de  droits  dans  les  ports  autres  que  Marseille,  ne 
s'éléye  pas  h  plus  de  130,000  tr. 

Enfin  ,  à  eotè  de  la  qtiesti<6t)  d*figallté ,  il  y  a  plusieurs 
considératioVis  d*utilité  pour  te  commerce.  Afrtsi,  par 
exemple,  le  port  de  Marseille  n*est  p^s  également  acces- 
sible datis  tous  les  temps  ,  ^  il  tie  préisente  pas  pour  ta 
construction  les  mêmes  avantages  que  certains  autres  ports; 
Il  espère  que  la  Chambre  Vdodra  bien  consacrer  le  dtoit 
commun  en  adoptant  son  atnendemênt. 

M  lbRapporteob,  au  nom  de  laCiMmission,  repoosie 
fametodeMent.  On  â  Voulu,  «ivànt  tbot,  conserver  le  gitand 
commerce  de  Marseille,  Mti  pas  dans  rinti^rétde  cette  iptlfé, 
khaisAan^  Fintérét  gétoéfai  dU>oyffniAe,el  ii)n  a  reconnu 
qtoe  le  meitlenr  mO;en  était  la 'eondentlHatf on  des  afMf«s; 
c'est  ce  que  démontre  aussi  la  tonduite  îles  aull^  puis- 
sances marftimes  de  M  Méditerratié^,  ^ul»  possédant  toutes 
plusieurs  ports,  ont  lloiiièia  firauehise  é  im  aeuh 

Uif  MSMBM  repôtt^e^'^r^ifêlpA  de  h  éonceiitnitim^des 
«ffTalres,  qdi  est  att'réri!tlMe>nHmèpole.  Un  M  système 
est  en  oppositiM  fliiigi»ai«te  svet  to<  ré«1nto  de  llb^té 
Sous  hsiquël  ffl  to  iVanoe  :  i\  «patrie  IHnnendemement.. 

M.  LB  Ministre  des  finances  demande  la  parole  et  d\t<: 

«Me^ieurs^  11  qe  s'agit  pas  ^ci^  de  question  de  monopole 
ni  de  privilège,  il  s*agit  d'une  quçstjoa  aintérèt  général  et 
:^.coi;i€ûrreDcê,ayec  i^^s  pajs  étrangers. 
' ,  .««Le  point  de  vào  sur  lequel. la  Chambre  doft  se  placer 
:pèur  envisager  celte  question  est,  ce  me  semble^  celui 
qui  Ta  pr^occapée  lorsque,  i  peu  près  i  Tunanimité,  i^ie 
a  maintenu  pour  le  port  de  Marseille  une  franchise  àiii, 
sM;on  youlait  considérer, Tes.  choses  sous  un  point  de,vâe 
local,  de?enail  un  'privilège,  comparativement  aux  au- 
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Ires  porto)  ahi  moins  eomparati? tmoit  soi  ports  de  l'O- 
céan. 

«  Quels  ont  Mé  les  motifs  gènériox  de  celle  frânebise  ao- 
eordèe  à  .Marseille* 

«  Je  rappellerai  ce  que  J'ai  dit,  Tannée  deraièrei  sureelte 
question.  -  .  /  - 

«  Dam  le  beesln  de  la  Méditerranée  «etiniQfenI  des  pays 
de  consommetlon  nonabrevse  et  considérable  qni  ont  besoin 
d'être  alimentés  par  eerlafes  entres  peuples  eppartetlaet 
aussi  à  ce  bassin  de  la  Méditerfeeée;  il  est  d^n  trés-f^rand 
avantage  pour  cbaeon  des  peeples  qui  sont  dans  cette  der- 
nière catégorie  de  t>benàfaer' à  «'approprier  la  |^lui  grande 
part  dans  eette  alimentatloa  de  pa;ye  qui  ne  s^alimentenl 
que  pareol-diêines. 

t<jela  a  une  Irds^randelmpertaDÉce)  non  pas  seirfeiiieit 
àcânsédu  mourement'd'airaîk'es  qét  en  résulte  poufle  ps^s 
'<}ui  a  M  pan  ItfpiQSftirte,  tuais  à  cause  aussi  des  atanti^ges 
qn^ea  miré  oè  ps)rs  lnl-mêfwe,  par  les  prodoits  dé  sofa  Irél 
atûë  so*  itfitaMHe.'  •"  -         "        •  '  .^-•- .  •  ';^  '  " 

t  S'il  y  a  une  ehose  èlèmetytalre  eft  métlèré  deebmtfoëtiéè, 
cTesl  que  les  comro^^nts,  les  nav4géteifrs,<  front  séfTIdttt 
Nanties  pott»  ddkit  les  entrepdtfa  leur  offHreill  m  àptyiro¥l- 
Yionneeftems  tès^fltf»  complets  et  les  plus  fârids^  '     '  '    P 

€  Plus  TOUS  concéntrerear  dans  un  *  piM^t' d'a^ppri^i'- 
slonnemenis  ée  ce  genre,  et  plhs  rotas  afltiiièrèz  dans  les 
pays  autquels  appartient  ce  port,  4ine'graède  ^nai^e  d'a^ 
fifres.  ••■'.'•  '  -n.  :    u    i^yj^. 

«  Qu'arrive'* t^tl'  ensuite,  lors  de  la  r^exp«irtstioh  des  pre- 
doits  qui  n'ont  été  entreposés  <pié  trani^telr^nMit'dnns 
les  ports  dont  il  s*agft,  c'est  que  les  bâtiments  quf'Sowt 
eiiafgés  de  réexporter  ces* pnsdoltB' dons  las  Htlix-de  ton»- 
semmàtf^,  ont^besoin  de  complèMr  leur  càitrateeA^,  i^Uqab, 
pour  la  empiéter, l!ls  prennent 'cN$s  pvoAiM  •dd^piys^ïn^ÊMfie 
dans lèquel'eM; sftué TentrepOti    ^  -  ?   .    '»  -^ît'î^.'o 

•  iimsl/iorsqde  àêm  Ms  dlMrents  vdiutvdti  LbirUBt^A^Hai 
conduire  le  sucre ,  le  café,  et  les  adtresiTpiMAîHi  ûm  pwys 
d^eotre^ner,  qid^  sont (entrqmsl»' «oit*  |:  Aliirsellle^  -ioit  à 
Triesie,  le*  naMtre  iioi  ae^.  chai^gcva  à  Maraeitte  entendra  (dis 
preénta^fraufàis  pour  complèléria  ebrgaloob^et  lea-prean 
dre  itièno  è  éap  eonditioM  tr4ii'»itsiilagewéài  pansa  qw:4e 
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tera»  Je  le  répète»  dd  compièmeot  et  Qoe  chose  en  dehors 
de  la  partie  principale  de  son  chargement.  Si  ce  navire 
chargea  Trieate,  ce  ne  seront  plus  des  produits  français,  ce 
seront  des  produits  de  l'Allemagne  qu'il  prendra  pour  com- 
pléter sa  cargaison. 

«  Ainsi,  en  attirant  dans  un  entrepôt  une  grande  masse 
d^afraivcs,  on  pnooure  aux  protenances  du  pajs  dans  lequel 
U  est  siiuéi  des  débouchés  certains  el  eon^déraUes  ;  on  pro- 
cure aussi  un  aliment  à  la  narigatlon . 
.  «  LaXranohise  du  port  de  Marseille  n*a,  à  un  très-peiit 
nombre  d*exceptions  prés,  et  qui  sont  trop  pe»  importantes 
pour  qu'on  s-y  arrête,  aucune  Influence  te  ee  qui  concerne 
je  commerce  spécial  ;  ce  eomineroe  est  protégé»  indépeo^ 
damment  du  droit  de  tonnage,  par  des  surtaxes  sur  des 
f  marchandises  même  beattcoup  plus  considérables  quQ  ce 
droit  de  tonoeget  de  telle  sorte  quece  n'est  pas  ['«Kempttqn 
du  droU  de  tonnag94oif«itq«'«in  naf ire  étriunger  apportera 
!un  produit  deslinà  é  la^  coMommttion  intérieure  frfulôt 
qu'un  natire  Trançâis,  mais  que  c'est,  au  contraire,  |a  surtaxa 
sur  Ja.,marçhandisei(|ui  donne  à  la  marin9  ifrançaise  un 
«vântaga.  ^IoMj  Js:(iuincbise  du  portr  le»' avantages  qui 
pauveqt  eq  f^ftujter  poar  Jes  navires  étrangers^^  sVippli^ 
quent  qu'au  cojpmerce-géDéraUjet.iwui  «a'a>m<9ierce  spé« 
pialy  fii  mèmet:  au  point  de^  vue  du  oonimerce  général,  il 
en  résulte,  4i.  un  certaia  degrés  un  .profit  po«r  notr^  naviga- 
tion. Ainsi,  si  l'on  examine'  comment  se  combi«^nt  les 
réexportations  du  port  de  Marseille,  on  verra  que  la  na- 
Tigalioo  française  a  une  part  assez  large  k  ces.  réexportations. 
.  .«  C'est  déjà  un  avantage  pour  cette  navigation,  et  cet 
avantage  s'explique  par  ceux  que  J'indiquais  tottt-à*rh^ur#, 
o'est  que  les  chargements  ne  f  o  coroposeot  pas  seulement 
des  produits  pris  à  l'entrepftt,  mais  ausside  produits  fran- 
çais^ de  produits  de  notre  sol  ou  de  noitre  industrie  que  l'on 
exporte,  et,  par  suite  de  ce  que  ce  sont  les  maisonst  fraur 
iÇaisesiqeifQntles  chargemeuls,  eesieut  dqs  pavirfM/fran- 
,çaif  quilesfootenpsrtie.  i    i, 

u  ,.f  MqiAi  pouit  que  ces  avantagea  soient  assurés  visn&^visdes 
jiays. étrangère  aviec  leaqjuds  il  y. a  une  lutte  commerciale 
incessamment  ouverte,  il  fani  que  ces  avantages  soient  t>b^ 
tenus  aU'tteiUeur  marché  possible.  Or,  ce  qui  assuse  le  bdo 
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mardië*  o*e6t,  non  pas  la  restriction  des  affaires,  comme  le 
disait  le  préopinant,  qui  n'atait  pas  apparemment  entenda 
Teipresaion  dont  s'était  servi  M.  le  Rapporteur,  mais  la 
concentration  des  afTaires.  Plus  il  y  a  d'affaires  sor  un  même 
point,,  et  plus  ces  affaires  se  font  à  bon  marché.  C*est 
«ne  chose  éf  idente,  et  qui  n*a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée. 

•  C'est-lé  ce  qu'a  très-bien  senti  TAutriche.  L'Autriche  a 
plusieurs  ports  sur  rAdriatique  ;  elle  en  a  anr  qui  n'est  pas 
très-loin  deTrieste  et  qui  a  en  une  bien  grande  importance  : 
c'est  celui  de  Venise.  A-t-elle  eu  l'Idée  d'accorder  à  Venise 
la  franchise  qu'elle  accorde  à  Trieste?  Non,  elle  n'a  pas 
eu  cette  idée,  parce  qu'elle  a  senti  que,  pour  que  cette  fran- 
chise eût  un  intérêt  général  pour  le  pays,  il  fallait  qu'elle 
lût  concentrée  dans  un  seul  port,  parce  qu'elle  a  senti  qu'il 
fallait  attirer  dans  ce  port  tous  les  éléments  d'affloiireâ, 
afin  que,  par  suite,  toutes  les  affaire!^  pussent  être  faites 
avec  plus  d'économie. 

c  Je  ne  combats  nullement  la  proposition  dan^  l'fntérèt 
de  Marseille,  c*est  là  tin  Intérêt  qui  ne  doit  nullement  entrtr 
dans  la  question  ;  il  s^aglt,  Je  le  répète;  deTintérêt  général 
do  pays.  Je  ne  fais  pas  valoir  non  plus  intérêt  du  trésor; 
Je  disais  tout-à-l'heore  à  l'auteur  de  l'amendement  que  de 
n^étâit  pas  là  une  raison  qui  eût  de  là  valeur  dans  ia  ques- 
tion ;  ]e  dis  que,  si. vous  adoptiez  ramendemênt,  fl  y  aurait 
un  éparpillement  d'affaires,  il  yen  aurait  un  peu  mc^ns  dâds 
le  port  de'Marseille,  un  peupltis  dans  les  autres  ports,  H  n^ 
aurait  rien  de  plus  pour  le  pays;  c'est-à-dire  que  les  avan- 
tages que  vous  avez*  cherché  à  concentrer  podr  aider  fl  la 
lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  ces  avantages' vousibs 
atténuerez,  et  vous  les  atténuerez  non. pas  dans  utl  intérêt 
général,  mais  pour  satisfaire  tel  iiitérêt  particulier  au  lieu 
de  tel  autre;  ' 

«  Eh  mon  Dieu,  je  conçois  que  tesliabitants  de  Toulon  et 
de  Cette  regrettent  de  n'avôti^  pas  leui^  part  dans  les  affairés 
qui  s'accumulent  à  Marseille,  mais  ce  n'eht  pas  là  lef  point 
de  Toà  o4  la  Chatnl)re  doit  sa  pte4}^  :  ici  i^u^  n Vpp?  pas 
à  nous  placer  au  point  de  vue.de  Ce^e^pu^^e  Toulon^  nous 
avons  à  doqs  placer  «y  pointîifl<Bf  .vi^<  des  ^ot^fjêt^  généraux 
do  pays,  et  nous  devons  noqa  deiQ9!ader.siJapaj[s  a:Un.pfO- 
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Qt  i  retirer  de  ce  que  tel  intérêt  partiovller  entre  en  pw- 
tage  at^e  tel  autre,  ou  ai ,  au  contraire,  nous  ne  devons  pas 
sacriflerles  considérations  d'intérêt  particulier  auxconaldè- 
rations  d'intérêt  général. 

«  Voilà  les  raisons  qui  portent  le  Gouvernement  à  ee 
réunir  k  la  Commission  pour  demander  le  rejet  de  Tamen- 
dément.  » 

Un  membre  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  rue  qqe 
rameodemeot  a  été  conçu  dans  Tintèrêt  général  du  com- 
merce et  des  relations  commerciales  de  la  France  dans  la 
Méditerranée.  On  demande  aux  autres  ports  français  de 
cette  mer  Textension  du  régime  qui  a  Tait  la  prospérité  de 
Idarseille.  Il  n*y  a  donc  pas  à  redouter  ici  les  conséquences 
que  i'*ojDi  rattachait  à  la  disposition  qui  supprimait  les  fran- 
chises de  Marseille  • 

L'orateur  ^-econoatl  Tavantage  de  la  concentration  des 
affaires;  cependant  il  n'y  faut  point  apporter  d*exagératiop. 
U  cite  une  déclaristion  de  la  çhambce  de  commerce  de  Mar- 
aeille,  qui  ^e  s  appose  point  à  ce  que  son  privilège  soit 
rendu  commun  aux  ports  voisins.  Il  insiste  ensuite  sur  la 
nécessité  de  jD^e  pas  gêner  le  mouvement,  naturel  des  af- 
faires. 

Le  cpmmerce  se  détermine  par  la  considération  de  sob 
utilité:  il  va  là  où  il  trouve.de  la  facilité  pour  ses  échanges* 
Les  ^^h,  les  vins  et  les  eaux-de  vie  du  Midi  /par  exemple  , 
ne  peuvent  être  embarqués  qu*à,Cette  ,  et  c*esl  là  qu'il  faut 
que  le  commer/ce  puisse  aller  les  chercher.  L'amendement 
D^eniéve  rien  à  la  ville  de  Marseille  ;  mais  il  établit  une 
nieilleuje  distribution  .du  commerce,  qui  augmentera  les 
aOdires* 

y^insi  f  à  Marseille  ^  i)  se  fait  plus  d'importations ,  et  à 
Cette  plus  d  exportations.  La  liberté  seule  pourrait  rétablir 
VëquililKe^  jm^is  la  liberté  ne  peut  exister  qùé  si  les  con- 
ditions son  lies  mêmes  dans  les  deux  ports^  et  c*esi  là  le  bpt 
de  ramendement.       ^ 


M.  LiB  PEÈsm^ENT  âouoé  un€  liouveUéJeettra  Ae  Ta 
dément ,  et  le  met  atfx  volt . 

Après  deux  é^preuv^  douteuses  par  atato  ai  lavé  «  M  6ft 
procédé  au  senitliitféWWiifônv'     " 


L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
lerésoltatsaiyant  : 

Nombre  des  votants 230. 

Poar  Fadoption 109 

Contre. 112 

—  La  Chambré  n*a  )pM  adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensem- 
bleda  projet  de  loi. 

L*appel  et  le  réappel  terminés ,  le  déponillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 161 

Pour  l'adoption 150 

Contre 11 

La  Chambre  n*étant  pas  en  nombre  ,  le  scrutin  est  an- 
nulé et  renvoyé  à  l'ouverture  de  la  séance  prochaine. 

•w^LaitéiÉciaesItovés;  •  - '       ^    .    •/  -. 

,    .|  ...  .  •      -r-  .  I    .     ■ 

Signé  SâUZET  ,  PTiwUmy; 
,     .  .      L4CiiosftB.,r9BL*EAPÊB,  BoisaT-n'AmiiA»» 

••  .   ;.  ••    •*  ...u,\  •     : 
;v  GollatioMèc    -       ^  ^  »  • 

Le  Secrétaire-MéécKtéUfs  •         ^         '  '*     >' 
Signé  J>f^^QAMïift•  ...  » 

•  î'^'*^ 
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Présidence  de  M.  DEBELLEYME  , 
Yice-Prérident. 


Séance  du  Lundi  7  ÀtrU  1849. 


.  »    t 


—  Le  procës-Terbal  de  la  séaDce  du  (  esl  hi  et  adopté. 

M.    LB  MllflSTftB  DE    L*I!fTftEIEUR  fait,  BU  DODl   dO    Roi  « 

coromunleation  à  la  Chambre  de  trois  projets  de  loi  d'in- 
tArdt  loeal. 

«-La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communicathms  ;  elle  en  ôrdbnde  Timpresslon ,  la  distri- 
bution ,  et  le  renfoi  à  la  Oomniissioii<ehargée  de  Texamen 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(  Voir  Connexe  imprimée  »•  68.) 
L'ordre  du  jour  appelle  le  $cruMt$  sur''  Fensemhle  du 
ueond  projet  de  loi  relatif  aux  dowmee. 

L'appel  et  le  rèappel  terminés ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans 239 

Pour  l'adoption 230 

Contre 9 

-«  La  Chambre  a  adopté. 
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ta  suite  de  Vordre  du  jour  appelle  les  diveloppements  de 
la  proposition  relative  aux  Députés  intéressés  dans  les 
marchés  puMics.    " 

L'un  des  AUTBUuNle  U  propoâilion  «d  ppésente  les  déve- 
loppemeots. 

(  Voir  Vammxt  imprimée  n»  69.  ) 

M.  LB  Ministre  d^  L*iiiTiRisDA  demande  la  parole, 
et  dit  : 

«  Messieurs ,  quand  la  proposition  relative  aux  fonc- 
tionnaires publics  a  été  développée  devant  la  Chambre,  le 
Gouvernement  a  déclaré  que,  tout  en  la  trouvant  mauvaise» 
que  tout  en  étant  disposé  à  la  combattre  au  fond  ,  cepen- 
dant, pour  que  la  discussion  fût  plus  approfondie  et  plus 
sérieuse ,  il  ne  s'opposait  pas  à  la  prise  en  consldéralloo  de 
cette  proposition. 

«La  proposition.noavelle  soulève  une  question  du*  même 
genre;  c'est  encore  une  softe  d'incçmpatibilité  que  Ton 
demande  à  la  Chambre  de  prononcer. 

t  Nous  trouvons  donc  cette  dernière  proposition  mau- 
vaise comme  nous  avons  trouvé  celle  relative  auxfonction- 
nairea  mauvaise  ^  mais ,  par  les  mêmes  motifs ,  nous  ne 
nous  opposons  pas  à  laprùe  enconsidératioa. 

c  La  prife  ea  oonsidération  de  la  première  entraîne  la 
prise  en  considération  de  Taotre.  » 

Uh  membre  dît  qu'en  prenant  part  au  débat,  il  cède  à  un 
sentiment  personnel,  ft  des  impressions  qu'il  a  ressenties 
depuis  que  certaines  propositions  ont  été  soumises  à  la 
Chambre,  et  particalièrement  lorsqu'on  amendement  a  été 
précipitamment  introduit  dans  une  loi  de  chemins  de  fer  » 
k  Teffet  d'écarter  les  Députés  de  la  formation  et  de  la 
gestion  de  ces  grandes  entreprises . 

n  croit  que  la  proposition  actuelle  a  été  inspirée  par  un 
sentiment  fort  respectable,  par  un  mouvement  de  délica- 
tesse et  d'honneur;  mais  en  même  temps  il  est  convaincu 
que  ses  auteurs  se  sont  trompés,  et  il  lui  semble  qu'ils  se 
sont  proposé  moins  d'établir  certaines  incompatibilités 
morales,  que  de  combattre  certaines  autres  incompatibili- 
tés que  tend  à  introduire  une  proposition  antérieure. 
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Peut-6tre  est^il  permis  d*y  voir  ua  esprit  de  repr^Utes 
chagrines  contre  la  proposition  relative^  aux  DépoUbafoncr 
tionnaires.  Les  développements  que  la  G4iambre  vient 4*eQT^. 
tendre,  autorisent  cette  conjecture. 

On  se  trompe  an  siipposaiit  que  les  ioeompatibttftès  ré- 
sultant de  la  proposition  relative  aux  fonctionnaires,  ren- 
ferment le  germe  d*une  sustpÂcion  Q0At4Pe  Ut  ooiiisûiMiaé  et 
contre  la  loyauté  des  fonctionnaires  dont  il  s'agit.  Ce  n'est 
pafnt  là  le«aractérede  «elle  proposition. 

Il  n*e8t  pas  du  domaine  de  la  loi  d'entrer  dans  les  cons- 
ciences et  de  les  scruter  ;  or,  c'est  là  préeisément  le  vice 
dominant  de  la  proposittondonlla  Chambre  est  en  ce  mo- 
ment saiaie  :  celte  proposiHon  tend  à  déclarer  que  deâ 
hommes  qui  ont  des  intèrèls  privés  dans  des  marchés  con- 
clus avec  TBtat)  ont  en  eux  une  faiblesse  qui  les  porterait 
k  sacrifter  rintèrôl  putKc  à  leur  Intérêt  particulier.  S*il 
était  vrai  qu'un  tel  mal  existât,  l'oratearn^y  verrait  pas 
de  remède  ;  mais  11  repoosse  une  telle  suspicion ,  et  ée  n*est 
point  ainalqu'ila  compris  la  question  des  fonctionnaires. 
Déjà  la  loi  a  déclaré  l'ineompatibillté  des  fonctions  de 
préfet  et  do  mandat  de  Député. 

Est  «ce  à  dire  que  la  conscience  de  ces  fonotionnaires  ait* 
été  tenue  poor  suspecte  ?  Non,  sanadout»;  mafâ  il  y  a  des 
situations  diverMs  qui  entraînent  dès  deroîril'âlvers ,  et  II 
peut  f  avofr  Impossibilité  de  satisfaire  à  fa  fûfiaauï  uns  et 
aux  autres.  Certaines  foncttoiis ,  par  exemple,  ne  peuvent 
être  bien  exercées  que  sur  les  lieux  :  ellea  se  coaciMeot 
mal  avec  uq  euandat  qui  oblige  de  passer  1^  moitié  4e  raa<* 
née  à  Paris. 

Tel  est  le  motif  qui  a  fait  écarter  l^s.  pjréf^tp  ;  tel  est  WBai 
celui  qu'on  peut  invoquer  contre  les  procureurs  géiiéraai(|. 
c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  place  l'orateur»  loi»*' 
qu'il  entend  créer  des  incompatibilités.  Il  écarte  toatea 
accusations  fâcheuses.  Et  c'est  à  ce  titre  qu'il  combat  une 
proposition,  dans  laquelle  il  ne  peut  voir  qu'un  Jugemeot 
porté  sur  la  faiblesse  et  sur  la  corruption.  Alors  même  que 
de  tels  maux  existeraient,  U  oe  voudrait  pas  q^u'iis  Utôseot 
déclarés  par  la  loi. 

n  vote  contre  la  proposition. 
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.I«'iiiii80A9TEVBS  delà  proposition  reprend  laparo}^, 
el  dit  qD*ii  loi  sera  facile  de  répondre ,  par  de»  ciUiions 
textuelles,  à  ce  qui  vient  d'èlre  dit  de  la  différence  qui 
eiisterait  entre  les  deux  propositions  dont  on  a  parlé.  On 
prétend  que  la  proposition  relative  aox  foActioAnaires  re- 
pose siftr  un  autre  principe ,  qu'elle  laisse  en  dehors,  ces 
questions  de  suspicion  personnelle  qu'on  croit  apercevoir 
dans  l'autre . 

Les  développements  de  la  proposition  relative  aux  fono- 
tionnaires ,  prouvent  qu'elle  a  été  dictée  par  le  nvôine  es^ 
prit  de  défiance.  Le  mal  auquel  on  veut  porter  reniéde, 
c*est  la  corruption.  Il  y  est  dit  que,  dans  tous  les  gouver*? 
Déments  libres ,  les  législateurs  se  sont  sans  cesse  préoccu- 
pés des  moyens  de  mettre  obstacle  aox  abus. 

L'auteur  de  celte  proposition  ajouta  qu'il  ne  sait  si  cette 
corruption  existe  i  mais  que  9  si  elle  ne  doit  paa  cesser  «  il 
désire  du  moins  qu'elle  diminue.  Il  représente  enfin  qne, 
pour  atteindre  les  abus,  il  faut  les  poursuivre  dans  la  ré- 
gion la  pluséUvée  ;  et,  selon  lui»  il  appartient  à  la  Cham- 
bre  de  donner  des  gages  du  désintéressement  dont  elle  est 
animée . 

L*oraleur  demande  s'il  n*y  aurait  pas  de  l'Iniquité  à  faire 
peser  de  pareilles  réfteiiions  sur  plusieora  classes  de  fonc- 
tionnaires dans  la  Chambrci  et  à  déclarer  en  même  temps 
qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'examiner  les  autres  situations. 

Uh  AunB  KBiiBRK  demande  à  présenter  quelques  obser<- 
vations  en  faveur  de  la  proposition  à  laquelle  il  s'est  asso- 
cié. La  fortune  de  cette  proposition  lui  parait  singulière  ; 
M.  le  Ministre  de  Tintérieur  la  répute  mauvaise,  el  dit 
qu'il  faut  la  prendre  en  considération  ;  l'un  des  préopi- 
nants la  tienA  pour  bennéte ,  et  prétend  qu*il  faut  la  re- 
pousser. 

L'orateui:  s'est  associé  à  cette  proposition ,  par  ce  qu'il 
l'a  crue  légitime  etsalutaire  ;  et,  à  ce  titre,  il  insistera  pour 
qu'elle  soit  adoptée.  L'abnégation  et  le  désintéressement 
sont  la  première  condition  du  mandat  de  Député  ;  c'est  sur 
celte  base  que  repose  l'indépendance  sans  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  Député. 

La  Cbambre  lient  de  la  Cbarte  un  pouvoir  de  contrôle 


j 
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qu'elle  exerce  sur  toas  les  services  publics  :  comment  sa- 
rait-elle  caractère  pour  vérifier  si  les  marcb^s  n'ont  pas 
été  concédés  h  un  taux  trop  élevé;  quelle  autorité  morale 
auraient  ses  décisions  en  pareille  matière,  si  elle  compte 
dans  son  sein  des  fournisseurs  ? 

Les  Dépotés  fournisseurs  ne  sont  pas  dans  la  même  sl«* 
tuation  que  les  Députés  fonctionnaires.  Lorsque  la  posi- 
tion de  ceux-ci  est  modifiée  par  un  avancement  quelcon- 
que ,  ils  sont  soumis  à  réélection,  et  le  collège  électoral  est 
libre  de  leur  continuer  ou  de  leur  retirer  sa  confiance. 
•  La  même  règle  ne  peut  être  appliquée  aux  Députés  four- 
nisseurs ,  parce  que  la  loi  ne  saurait  saisir  et  définir  cette 
situation.  C'est  donc  par  voie  de  proliibition  qu'il  faut 
procéder,  et  l'orateor  insiste  pour  que  la  proposition  soit 
prise  en  considération. 

—  La  prise  en  considération  de  la  proposition  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Un  meubra  demande  que  la  proposition  soit  renvoyée  à 
la  Commission  déjà  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
relative  aux  Députés  fonctionnaires. 

Cette  demande  est  combattue  par  plusieurs  membres. 

Lb  PBiopniANT  déclare  qu'il  n'insiste  pas. 

M.  LB  PatoiDENT  annonce  que  les  développements  de  la 
proposition  seront  imprimés ,  distribués  et  renvoyés  à 
l'examen  des  bureaux,  qui  nommeront  une  Commission 
spéciale. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  les  développements 
de  la  proposition  relative  aux  adjonctions  électorales. 

L'auteur  de  la  proposition  a  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs ,  la  proposition  que  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre ,  a  pour  objet  de  faire  cesser ,  après 
quatorze  ans,  un  malentendu  qui  laisse  en  dehors  des  col* 
lèges  électoraux  certaines  classes  de  citoyens  dont  la  place 
y  est  nécessairement  marquée.  L'adjonction  de  ces  ci- 
toyens à  la  liste  des  électeurs  s'appelle  Vadjonction  des  ca- 
pacHéSy  et  Texpression  est  Juste  ;  car  la  loi  elle'même  la 
consacre  de  la  manière  la  plus  décisive. 
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t  Dans  les  délits  judiciaires  les  plas  graffs^  quaDdUaV 
git  de  prononcer  sur  la  liberté ,  sar  la  vie ,  sur  rhooneor 
des  accusés,  la  loi  s*adresse  aux  hommes  |>our  lesquels  ma 
proposition  est  faite  ,  el  lu  société  tout  ealière  vient  se 
placer  sous  leur  sauvegarde. 

fl  £n  un  mot ,  Messieurs ,  ma  propoc|ition  pourrait  se 
réduire  à  cette  simple  déclaration  :  Tout  JuK  est  électeur, 
si ,  par  une  circonstance  dont  vous  apprécierez  aussi  toute 
la  porléc,  je  ne  demandais  en  môme  temps  Télectorat  pour 
les  magistrats  que  la  loi  du  19  avril  1831  n'en  a  pas  non 
plus  investis. 

•  Magistrats ,  jurés,  électenrsi  n'est-ce  pas,  Messieurs,  la 
réunion  de  ce  qu'il  y  a  tout  à  la  Tois  de  plus  protecteur  , 
de  plus  honorable ,  de  plus  conservateur  dans  notre  ordre 
social  et  politique  ? 

•  Avant  tout  examen ,  ne  serez<vous  pas  frappés  comme 
moi  de  cette  étrange  inconséquence  ?  Voici  des  hommes 
dont  le  pouvoir  légal  vous  atteint  dans  toutes  les  circons- 
tances de  votre  vie.  Magistrats,  ils  peuvent  être  appelés  à 
décider  que  la  fortune  dont  vous  êtes  si  fiers  ne  vous  ap- 
partient pas;  quele  nom  dont  vous  vous  glorifiez,  n*est  point 
le  vôtre  ;  que  ce  titre  d^électeu^  dont  vous  vous  parez 
à  leur  exclusion  ,  vous  devez  en  être  dépouillés  :  et  vous 
leur  refusez  ,  à  eux  ,  le  titre  d'électeurs  !  Est-ce  de  la 
raison  ? 

m  D'un  autre  côté  »  voici  des  hommes  qui  vont  prononcer 
souverainement  sur  la  vie  et  l'honneur  de  leurs  conci- 
toyens ;  leur  juridiction ,  vous  la  proclamez  la  plus  modé- 
rée, la  plus  indépendante  :  vous  les  voulez  jurés,  vous  ne 
les  voulez  pas  électeurs  1  Est-ce  de  la  raison  ? 

«  Messieurs  ,  Tadjonction  des  magistrats  et  des  jurés 
à  la  liste  des  électeurs  est,  avant  tout,  un  acte  de  bon 
sens. 

c  Prenons  maintenant  la  question  sous  le  point  de  vue 
de  Timpôt,  du  cens  pécuniaire.  Ceux  à  qui  vous  confiez  la 
plus  haute  mission  que  l'homme  puisse  donner  à  Thomme, 
les  magistrats  sont,  de  tous  les  fonctionnaires  publics ,  les 
moins  rétribués.  Au  vaste  banquet  du  budget ,  où  tant 
d  autres  prennent  une  si  large  part  la  grande  majorité  des 
Juges  reçoit  à  peine  une  part  individuelle  de  2,000  fr,  ^  il 
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sembla  qo*on  Teutlle  relever  la  majesté  de  leurs  fonctions 
par  la  modestie  de  leor  traitement 

•  Je  comprends  cette  pensée,  dont  Je  yoodrais  pourtant 
une  application  beaucoup  moins  rigoureuse  ;  mais  alors 
comment  exigez-vous  ,  pour  que  vos  magistrats  soient 
électeurs ,  qu'ils  paient  200  fr.  dHmpôts  ?  Est-ce  de  Tè- 
quité?  • 

«  D*autre  part,  les  Jurés,  ft  qui  vous  imposez  la  plus  ter- 
rible obligation  que  la  éocièté  puisse  imposer,  eux  à  qui 
vous  conférez  le  droit  de  vie  et  de  mort,  que  vous  arrachez, 
sous  les  pénalités  les  plus  rigoureuses ,  à  leur  travail  Jour- 
nalier ,  aux  besoins  de  leur  Tamille  ,  pour  les  besoins  les 
plus  élevés  de  la  société ,  vous  exigez  encore  qu*ils  paient 
200  fr.  de  contributions  pour  être  électeurs  !  Est  de  l'é- 
quité? 

«  Aux  uns  comme  aux  autres,  ne  devez-vous  pas  une 
haute  rémunération?  Aux  magistrats,  pour  leurs  travaux 
de  chaque  Jour  ;  aux  jurés  pour  une  mission  délicate  tou-* 
Jours,  quelquefois  périlleuse  ? 

I  Messieurs .  Tadjonction  des  magistrats  et  des  Jurés  à  la 
liste  électorale  est  aussi  un  acte  de  Justice.  Acte  de  bon 
sens,  acte  de  Justice,  voilà  ce  que  ma  proposition  demande 
à  la  Chambre  ;  s*étonnera-t-on  que  J'ose  en  espérer  le 
succès? 

«  Les  considérations  générales  répondent  à  une  objec- 
tion trop  souvent  reproduite  sur  quelques  unes  des  classes 
qui  composent  le  Jury  :  •  Le  diplôme,  dit-on,  ne  fait  pas  la 
capacité,  ri  Ici ,  le  diplôme  la  suppose ,  et  la  loi  la  déclare. 
C'est  pour  les  magistrats  et  pour  les  Jurés  que  Je  réclame 
l'électorat.  En  échange  de  grands  devoirs  à  remplir,  voua 
leur  donnez  un  droit  éminent  à  exercer,' et  les  devoirs, 
comme  les  droits,  prennent  leur  origine  dans  la  capacité , 
dans  l'intelligence.  Capable  de  décider  entre  votre  adver- 
saire et  vous  les  questfons  les  plus  difficiles  du  droit  civil , 
dootez  vousqoele  Juge  ne  soitcapable  de  décider  entre  vo- 
tre concurrent  et  vous  une  question  de  préférence  pour  la 
députation  ? 

t  liittlligent^oxiT  prononcer  entre  une  accusation  et  une 
Héfense  également  habiles ,  au  milieu  des  incidents  les 
plus  compliqués  d'un  débat  criminel ,  pensez-vous  que  le 
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Juré  M  sera  pas  assez  intelligent  pour  prononcer  entre 
yotre  concurrent  et  yous  sur  la  question  de  la  dépntatîoa* 
La  capaeitéj  Vinttlligence ,  sont ,  pour  le  magistrat,  pour 
le  Juré,  une  présomption  de  la  loi,  présomption  juste,  frale^ 
fondée  sur  la  nature  même  et  sur  les  besoins  réels  de  notre 
état  social.  Refuser  aux  magistrats  et  aux  Jurés  Yintelli^ 
gence  ,  la  capacité^  c*est  contester  l'évidence. 

Il  Si  des  considérations  générales  ,  mais  décisives,  nous 
arrivons  à  un  examen  plus  spécial ,  les  motife  de  prise  en 
considération  se  présentent  graves  et  nombreux. 

fl  La  loi  de  1831  fut  votée  avec  une  véritable  précipt 
tatlou  ,  sous  rimpression  de  la  grande  lutte,  si  récente  en- 
core ,  au  milieu  des  passions  dans  tonte  leur  ardeur,  par 
deux  Chambres  ^  dont  Tune  savait  officiellement  qu'elle 
allait  être  dissoute ,  dont  l'autre  n'était  pas  même  encore 
constituée.  La  loi  de  la  constitution  définitive  de  la  pairie 
est  du  mois  de  décembre  1831 .  On  m'accordera  que  la  loi 
électorale,  intervenue  dans  ces  circonstances,  pourrait  bien 
n'être  pas  parfaite. 

«  Dans  le  projet  du  Gouvernement ,  dans  le  rapport  de 
la  Commission ,  deux  principes  avaient  été  combinés  ; 
Télectorat  était  confié,  d*une  part,  à  la  propriété  où  à 
l'industrie,  représentée  par  l'impôt  direct  ;  d'autre  part , 
à  la  capacité  I  représentée  par  la  profession.  Sur  la  pro- 
priété, après  des  débats  assez  confus,  la  quotité  du  cens 
fut  fixée  à  200  fr. 

•  Restait  à  déterminer  les  conditions  de  Télectorat  par  la 
capacité.  A  vrai  dire»  il  n'y  eut  pas  de  discussion  sérieuse 
sur  le  principe.  Dans  le  Gouvernement ,  dans  la  Commis- 
sion, dans  la  Chambre,  on  était  d'accord  en  grande  m^Jo- 
rite.  Comment,  en  effet ,  dans  notre  pays,  ne  pas  admettre 
les  capacités  à  Télectorat  ? 

€  Ed  matière  d'élection  ,  voue  le  savei ,  Messieurs,  il  ne 
saurait  y  avoir  qu'un  de  ces  principes,  ou  reconnatUe  que 
le  droit  électoral  est  absolu,  qu'il  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens ,  c'est-à-dire  le  suffrage  universel  ;  ou  bien  re<*o»- 
naître  que  le  droit  électoral  peut  être  restreint  par  la  loi  à 
des  citoyens  dans  lesquels  elle  cherche  des  garanties.  Le 
Chambre  sent  bien  qne  je  ne  rentretiendrai  pas  de  la  pre«- 
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mJôre  partie  de  ce  principe  ,  je  ne  Tarrèterai  qoe  snr  la 

seconde. 

a  D'abord.  Messieurs,  à  l'époque  de  la  Charte  de  181i  , 
il  avait  semble  que  la  seule  garantie  qu'on  pouvait  donner 
è  la  société ,  c'était  la  garantie  du  sol,  de  telle  aorte  que 
l'impôt  foncier  seul  avait  été  admis  et  fixé  à  300  fr.  par  la 
Charte.  Longtemps  après,  après  bien  des  débats,  on  com- 
prit qu'il  y  avait  un  droit  aussi  pour  les  intérêts  industriels» 
qu'il  était  juste  que  l'industrie ,  que  le  commerce  eussent 
aussi  une  représentation.  Alors  on  admit  dans  le  cens  l'im- 
pôt de  la  patente,  qui  représentait  le  commerce  et  Tindus- 
trie.  Mais  à  côté  de  ces  imposés,  de  ces  classes  privilégiées, 
il  y  avait  une  classe  considérable^  nombreuse,  influente,  ft 
laquelle  on  avait  donné  le  nom  de  capacités.  Cette  classe 
était  celle  des  citoyens  qui,  exerçant  une  profession  libé- 
rale, ne  se  trouvaient  pas  en  situation  de  payer  l'impôt  de 
300  fr.  nécessaire  pour  obtenir  l'électorat.  Mais  vous  le 
savez ,  Messieurs ,  ces  hommes  prenaient  une  part  im- 
mense aux  élections  ,  ils  les  dirigeaient  en  quelque  sorte  , 
et,  la  plupart  du  temps  ,  ceux  qui  votaient  dans  l'enceinte 
du  collège,  votaient  sous  leur  inspiration. 

«  A  l'époque  de  la  révolution  de  Juillet,  on  comprit  que 
le  droit  électoral  devait  leur  être  accordé;  alors  le  Ministère 
était  bien  loin  de  faire  la  guerre  à  Tadjonclion  des  capacités. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  de  cette  époque  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

a  L'extension  du  droit  électoral  aux  capacités  n'est  pas 
t  seulement  un  acte  de  justice,  c'est  aussi  une  des  pro. 
«  messes  de  la  charte ,  et  la  charte  de  1830  tiendra  toutes 
t  ses  promesses.  L'adjonction  de  la  seconde  liste  du  jury 
«  est  une  nécessité  ;  c'est  aussi  l'acquit  d'une  dette  du 

«  pays   X» 

t  Ce  qui  veut  dire  que,  quand  nous  demandons  au  Minis- 
tère de  l8tô  ceque  le  Ministère  de  1831  nous  donnait  comme 
l'exécotion  des  promesses  de  la  Charte,  nous  mettons  le  pays 
en  péril.  La  Commission  tenait  absolument  le  même  lan- 

«  Maintenant,  comment  cette  proposition  faite  par  le  Mi- 
nistère ,  appuyée  par  la  Commission ,  et  qui  trouvait  dans 
la  Chambre  une  majorité  réelle,  a-t-elle  été  repoussèe  ? 
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Vous  yons  le  rappelez  :  an  malentendu  repoussa  des  listes 
électorales  les  magistrats  de  l'ordre  Jadiciaire.  7 

c  Alors  il  y  ayait  encore  dans  Fesprit  d*an  assez  grand 
nombre  de  membres  de)  la  Chambre  une  opinion  pronon-* 
oée  contre  rinamovibilité  donnée  à  la  magistrature  de  la 
RestauratioD  par  la  charte.  Lorsqu'il  s'agit  de  concéder  à 
cette  magistrature  le  droit  électoral,  sans  discussion,  silen- 
cieusement, par  le  yote,  on  la  repoussa.  Dés  ce  moment  la 
défaite  Tut  complète.  On  avait  frappé  haut  ;  les  magistrats 
se  trouvaient  en  dehors  des  listes  de  capacités.  Les  avocats, 
les  avoués,  les  notaires^  les  médecins  eux-mêmes,  tout  fut 
emporté  dans  la  déroute. 

«Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  1831.  Cependant  Tintelli-* 
gence  trouva  encore  sa  place  dans  la  loi;  mais»  comment  le 
dire  sans  quelque  confusion?  L'intelligence  fut  caicaléeà 
la  valeur  d'un  demi-cens,  et  l'on  déclara  que  les  membres 
de  l'Institut  seraient  électeurs  de  droit,  à  condilion  qu'ils 
paieraient  100  francs  d'impôts!  Le  principe  resta»  la  pro* 
lestation  est  dans  la  loi  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  la  com* 
pléter. 

41  Quels  sont  donc  les  motifs  qui  pourraient  occasionner 
le  rejet  de  ma  proposition? 

c  Messieurs,  quand  on  est  électeur  par  le  cens,  député 
par  le  cens,  il  est  commode  de  dire  :  «  Pourquoi  donc  élargir 
«  le  cercle?  pourquoi  permettre  l'entrée  du  collège  à  mon 
a  voisin  non  imposé  ou  moins  imposé  que  moi,  de  qui  la 
«  loi  eiige  200  fr«  de  contributions  ?  » 

«  Mais,  pour  peu  qu'on  réfléchisse ,  que  de  raisons  en  fa- 
veur de  la  capacité  1  Je  ne  veux  pas  faire  la  critique  de  l'é- 
lectorat  par  le  cens.  Je  voudrais  faire  des  amis  à  ma  propo- 
sition sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre;  Je  veux  seule- 
ment vous  soumettre  dans  deux  situations  égales  le  cens  et 
la  capacité.  On  nomme  un  député  quand  on  paye  200  fr. 
d'impôts,  c'est  bien,  c'est  la  loi  :  le  motif,  c'est  que  200  fr. 
d'impôts  représentent  un  certain  capital  de,  fortune  qui 
donne  une  certaine  garantie.  Si  donc  un  honnête  cultivateur, 
après  de  pénibles  travaux,  de  lentes  économies,  laisse  à 
deux  ûia  un  héritage  payant  400  fr.  d'impôts,  acquis  à  la 
sueur  de  son  front.  Je  trouve  bien  que  ces  deux  fils  soient 
électeursi  même  quand  ils  ne  sauraient  ni  lire  ni  iîcrire.; 
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il  faut,  d'ailleurs,  honorer  ceni  qui  cultivent  la  terre»  et  la 
Tie  du  travail  dopère  estainsî  récompensée  dans  les  fils.  Mais 
VD  autre  cultivateur,  non  moins  laborieux,  non  moins  éeo* 
nome,  a  pensé  que  le  meilleur  emploi  à  faire  de  ses  ècone-* 
mies,  sagement  et  lentement  amassées,  c'était  de  donner  de 
l'éducation  à  ses  deux  fils.  Il  a  beaucoup  dépensé  ;  son  ca-* 
pilai  même,  il  Ta  Tortement  ébréché  ;  mais  que  lui  importo  ; 
son  attente  n'a  pas  été  trompée.  Après  de  brillantes  études. 
Ton  de  ses  fils  est  avocat,  Tautre  médecin.  Adieu  cepen* 
dant  l'héritage  d'argent,  il  a  disparu  dans  les  frais  de  cette 
double  et  coûteuse  éducation.  En  conséquence,  point  de 
possibilité  d'être  sur  le  rôle  des  contribuables  h  200  fr.«  pas 
de  possibilité  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  1 

•  Mais  dans  nos  belles  théories  philosophiques  nous  di« 
sons  :  le  premier  trésor^  le  premier  bien  <  c'est  rinstruction , 
c'est  l'éducation.  Vaines  paroles  !  dans  la  pratique,  comme 
nous  démentons yite  ces  belles  théories!  dans  la  pratique,  le 
premier  trésor,le  premier  bien,  c'est  l'argent,c'est  la  richesse. 
En  effet»  quand  l'instruction,  quand  l'éducation  demande  un 
rang  seulement  égal  a  la  richesse^  vous  la  repoussez.  Quedis* 
Je,  la  richesse?  quelle  est  donc  cette  richesse  d'un  homme 
qui  paie  200  fr .  de  contributions,  Je  parle  même  de  contribu- 
tions foncières  I  Quel  capital  représente-t-eile?  Quoi  donc  ! 
le  titre  d'avocat,  le  titre  de  médecin  ne  vaut  pas  un  capital 
représentatif  de  200  fr.  d'impôt?  Mais  vous  qui  donnez  un 
si  légitime,  un  si  solide  appui  à  toutes  les  mesures  qui  ont 
pour  objet  le  développement  de  rinstruction,  le  progrès 
des  sciences^  pourquoi  ne  pas  favoriser  le  penchant  du  père 
de  famille  qui  veut  assurer  à  ses  fils  une  profession  fondé 
sur  rintelligenee  et  la  capacité?  Quel  est»  dites-vous,  l'aro- 
cat,  le  médecin  qui  ne  paie  pas  200  fr.  d'impôts  ?e'est  l'a-* 
Tocet  sans  cause,  le  médecin  sans  clientelle.  En  vérité,  ceux 
qui  disent  que  l'avocat  ne  paie  pas  200  francs  d'impôt  ne  se 
doutent  pas  des  dilfloultésde  notre  profession  ;  croyez-vous 
qu'il  soit  bien  facile,  même  au  mérite  incontestable,  d'arri-* 
"ver  parmi  nous  à  la  fortune?  Que  d'années  à  passer  dans  les 
procès  plaides  gratuitement,  dans  les  causes  que  vous  étu- 
diez et  qui  vous  échappent,  dans  les  triomphes  qui  encoura- 
gent sans  enrichir!  C'est  qu'il  y  a  devant  les  Jeunes  avocats 
nne  barrière  immense  :  les  anciens  sont  I&  qui  plaident  bien 
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et  qui  plaident  toujoara;  les  renommées  aoqalse»  soot  ao 
bel  aigailion,  mais  un  rude  obslaole  pour  les  renommées  4 
«enquérir. 

s  Ce  que  Je  dis  ici  des  avocats  est  peul^étre  encore  plus 
rigoureusement  vrai  des  médecins  ;  car  enfin  les  avocats  ont 
la  publicité,  lis  ont  Taudienoe,  ils  ont  la  parole,  ils  peuvent 
donc  se  faire  connaître,  obtenir  plus  tèt  une  réputation  ; 
mais  les  médeeîna,  c'est  le  secret  qui  les  environne,  c*est 
dans  Tintérieur  des  familles  qu'ils  traitent  le  malade.  Que  de 
diUQcuItés  pour  arriver  à  la  renommée!  Sans  compter,  Mes^* 
sieursy  qu'il  se  passe  en  ce  moment,  pour  les  médecins,  un 
siogolier  incident.  Vous  leur  avez  enlevé  la  patente,  parée 
que  leur  profession,  éminemment  libérale,  ne  doit  pasétn 
patentée  ;  grasd  nombre  d'entre  eux,  électeurs  hier  par  la 
patente,  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  par  sa  soppressioni 
Quoi  !  ces  mêmes  hommes  excellents  hier,  indignes  aujouf? 
d'hui  !  Est-ce  leur  capacité,  leur  intelligeMe  qui  s'est  éva- 
nouie? Non  assurément.  £st*ce  leur  fortune  qui  a  diminuèf 
Aq  contraire.  Leur  revenu  s'augmente  du  prix  de  la  patenté 
qn'ils  ne  paient  plus.  Vous  angmentei  leur  revenu  et  vous 
les  privez  du  droit  attaché  à  la  fortune  1  Est^e  assez  de  eoa^ 
tradicUons? 

«  A  côté  des  avocats,  des  médecins»  viennent  les  avoués, 
les  notaires.  Les  avoués,  les  notaires,  ont  acheté  leurs  ca- 
binets, leurs  offices  é  des  prix  considérables.  Au  capital  dé^ 
pensé  pour  leurs  éludés  se  Joint  le  capital  dépensé  pour  leur 
acquisition.  Est-ce  que  vous  ne  convenez  pas  que  ce  double 
capital  représente  bien  au  moins  la  valeur  de  fortune  que 
suppose  l'impôt  de  200  fr.  ? 

«  Pourquoi  donc  ce  merveilleux  talisman  dans  les  900  fr. 
d'impôU? 

m  C'est  que  celui  qui  tient  au  sol  donne  des  garanties. 
Mais  ne  tient-on  au  sol  que  par  le  sol  même  1  Celui  qui 
possède  un  cabinet  de  200, 800  et  400,000  fr.  ne  donne-t^fl 
pas  aussi  des  garanties?  N'a*t-il  pas  un  grand  intérêt  à  ror«> 
dre,  k  la  paix  de  TRiat  ?  Et  que  parlez- vous  du  sol  ¥  Le  petit 
marchand  qui  paie  une  patMite  est  électeur  ;  la  cote  per- 
sonnelle et  mobilière,  le  droit  proportionnel  et  le  prix  de 
la  patente  atteignent  facilement  200  k.  Comment  !  cette 
patente  vaut  mieui  que  le  diplôme  de  l'avocat  ao  du  méée- 


J 


tM  CRAMBIIB    DBS   DfiPDTÉS. 

cin,  que  l'étude  da  notaire  et  de  Ta  voué?  J'ai  parlé  de  la 
patente.  La  dernière  loi  sur  les  patentes  nous  apprend  coni* 
ment  on  fait  et  Ton  défait  les  électeurs.  Un  changement  qui 
passe  Inaperçu  dans  la  loi,  et  yoilà  quatre  à  cinq  mille  élec- 
teurs qui  disparaissent  des  collèges  de  Paris.  Mille  noureaax 
arriveront  peut-être.  Vous  qui  aimez  la  stabilité,  connais- 
sez-vous rien  de  plus  mobile  ?  Ces  patentés ,  d'ailleurs,  quand 
'  Il  a  fallu,  pour  la  première  fois,  les  compter  au  nombre  des 
électeurs,  on  disait  contre  eux  tontes  les  calomnies  que  Ton 
répète  contre  les  capacités. 

a  II  faut  représenter  le  sol  pour  donner  des  garanties. 
Mais  la  représentation  plus  spéciale  du  sol,  c'est  surtout 
dans  les  conseils  généraux  qu'elle  devrait  se  trouver.  Bt 
pourtant  les  capacités  qui  n'entrent  pas  au  collège  pour 
nommer  les  Députés,  y  entrent  pour  nommer  les  membres 
des  conseils  généraux. 

ff  On  affecte  de  dire  que  ces  électeurs  capables  sont  è  re- 
donter  dans  les  collèges  électoraux.  Mais  quelle  mission 
leur  donnez-vous?  De  choisir  un  député  entre  des  éligibles 
qui  paient  500  fr.  d'impôts.  Leur  vote  est  forcé  de  s'atta- 
cher aux  500  fr.  Or,  vous  qui  trouvez  tant  de  garanties 
dans  le  cens  électoral  de  200  fr.,  vous  qui  pensez  que  celui 
qui  paie  300  fr.  d'impôts  est  un  électeur  si  digne  de  ses 
fonctions,  que  craignez-vous  d'électeurs  obligés  de  don- 
ner leur  voix  h  des  candidats  qui  paient  500  fr.  d'im* 
pots? 

c  On  ajoute  :  Entre  le  candidat  du  Gouvernement  et  le 
candidat  de  Topposition ,  ils  choisiront  celui-ci.  Franche- 
ment, Messieurs,  je  le  voudrais  ;  mais  franchement,  Mes- 
sieurs, Je  ne  sais  pas.  Voilé  vingt  ans,  j'aurais  regardé  Tad- 
Jonction  des  capacités  comme  une  conquête  précieuse  pour 
l'opposition.  Alors  la  plupart  d'entre  vous  étaient  ardents^ 
énergiques,  et  la  grande  majorité  fort  antipathique  au  Goa* 
vernement.  Est-ce  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  me  di- 
rait aujourd'hui  que  ces  conditions  sont  les  mêmes?  Ce 
D*est  pas  assurément  que,  dans  les  jeunes  gens  d'aujour- 
d'hui, il  n'y  ait  pas  le  même  amour  de  la  patrie,  le  même 
dévouement  au  pays?  Mais  nous,  jeunes  gens  de  1815  à 
i830,  nous  avions  encore  devant  les  yeux,  et  nous  en  étions 
encore  éblouis,  cette  immense  grandeur  de  TEmpire  dont 
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DOQS  afioDS  été  frappés  dans  nos  jeanes  années.  Noos  non^ 
rattachions  è  tons  ces  grjinds  et  brillants  souvenirs,  et  dès 
lors  on  conçoit  ce  qu'il  devait  y  avoir  en  nous  d'Impatience 
et  d*ardear  en  présence  de  ce  que  nous  avons  vu  de  1815  è 
1830. 

t  IMais  les  Jeunes  hommes  qui  sont  arrivés  aujourd'hui  de 
vinf^-cinq  è  trente  ans,  ne  connaissant,  pour  ainsi  dire,  que 
par  Thistoire,  les  triomphes  de  la  République  et  de  TEmpire, 
ont  vu,  dans  leur  première  Jeunesse  Ja  révolution  de  Juillet, 
magnifique  épisode  dans  ce  siècle  de  si  magnifiques  èvène* 
ments. 

•  La  dynastie  d'Orléans,  les  institutions  actuelles  se  con- 
fondent  pour  eux  avec  la  révolution  de  Juillet,  et  s'y  ratta- 
chent par  un  lien  tout  national.  Je  le  répète  donc,  Je  ne  sais 
pas  ce  qui  pourra  subvenir  de  l'adjonction  des  capacités; 
mats  pour  moi,  la  question  n'est  pas  là;  Je  n'en  fais  pas  une 
question  de  chiffre,  de  résultat  électoral,  J'en  fais  une  ques- 
tion de  principe  et  de  justice. 

•  Humble  membre  de  l'opposition  de  18i!^5,  je  sollicite  de 
la  Chambre  c&que  le  Ministre  de  l'intérieur  proposait  à  la 
Chambre  en  1831.  Ce  qui  était  Juste,  utile,  nécessaire  dans 
la  bouche  du  Ministre,  voudrez- vous  le  trouver  inoppor- 
tun, inadmissible  dans  la  bouche  d'un  membre  de  Topposi- 
llon  ? 

t  Deux  objections  ,  Messieurs ,  m'ont  été  faites  encore  : 
Je  vais  d'abord  répondre  à  la  première  : 

•  Quelques  uns  de  mes  amis,  et  plus  encore  quelques  uns 
de  nos  amis  du  dehors,  se  sont  plaints  que  la  proposition 
que  je  faisais  était  bien  petite,  et  que  ce  n'était  pas  la  peine 
d'élever  une  réclamation  pour  si  peu . 

«  En  vérité,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ma  faute  si  la  propo- 
sition est  ainsi  réduite  ;  je  l'avais  préparée  plus  large,  plus 
décisive.  L'article  que  je  soumets  aujourd'hui  à  la  Chambre 
en  était  le  premier. 

i  On  se  plaint  que  nous  représentons  un  peu  trop  le  clo- 
cher, pas  assez  l'intérêt  général  :  dans  un  premier  article , 
Je  demandais  le  vote  au  chef-lieu. 

•  On  a  fait  beaucoup  de  propositions  contre  les  incompa- 
tibilités; quelques  personnes  même  se  plaignent  de  leur 
inconséquence.   Je  demandais ,  moi ,  que  le  nombre  des 
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foDotioDDaires  Dèpatés  fût  fixé  par  départemoQt  ;  Je  q*6i^ 
duais  pas,  Je  limitais  le  nombre. 

a  Pourquoi  donc,  en  ce  moment,  ma  proposition est-elle 
ainsi  réduite  ?  Je  vais  vous  le  dire.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  sea» 
lement  dans  cetteChambre  udo  opposition,  il  y  a  aussi  une 
majorité.  Or  »  comme  il  est  évident  que  nous  n'obtien- 
drions pas  la  majorité  pour  la  grave  réforme  que  nous  dé- 
sirons, j'ai  Tait  ce  que  H.  le  Ministre  des  afTaires  étrangè- 
res m'a  donné  l'idée  de  faire  :  comme  lai,  J'ai  réuni,  con- 
sulté mes  amis  ;  quel  que  fût  mon  avis  personnel ,  je  me 
suis  rendu;  car,  avant  tout,  il  faut  un  succès  possible  ; 
c'est  l'avis  deM«  le  Ministre.  Et  maintenant,  c'est  peu  sans 
doute ,  que  le  succès  de  ma  proposition  ;  mais  failait*il 
l'abandonner  1 

c  Avons-nous  le  droit  de  laisser  la  porte  des  collèges 
électoraux  fermée  &  un  certain  nombre  de  citoyens  qui,  à 
nos  yeux ,  doivent  y  être  admis  ?  Obtenir  pour  eux  la  ca- 
pacité électorale,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  le  résultat 
sur  le  vote  dans  les  élections,  c*est  à  la  fois  un  acte  de  Jus- 
tice et  le  triomphe  d'un  principe. 

t  La  deuxième  objection  ,  partie  des  bancs  du  centre  , 
est  celle-ci  :  «  Votre  proposition  a  plus  d'importance  qu'elle 
fl  ne  parait  en  avoir.  Elle  n'a  d*autre  objet  en  réalité  ,  que 
«  de  faire  une  brèche  à  la  loi  de  1831 ,  et  lorsque  la  brèche 
c  sera  faite,  nous  savons  bien  qu'on  s'y  précipitera,  t 

«  Messieurs,  si  la  loi  de  1831  avait  été,  même  aux  yeux 
du  pouvoir  qui  l'avait  présentée,  une  loi  définitive ,  à  la-* 
quelle  il  ne  fallait  pas  toucher  ,  Je  comprendrais  l'objec- 
tion. Mais  cette  loi  était  faite  à  une  époque  où  l'on  était 
encore  sous  l'empire  des  graves  événements  qui  venaient 
de  se  passer,  an  milieu  de  l'ardeur  des  passions  politiques» 
par  deux  Chambres  ,  dont  Tune  savait  qu'elle  allait  être 
dissoute,  et  dont  l'autre  n'était  pas  encore  constituée*  Ora- 
teurs ,  Ministres,  rapporteur,  tous  étaient  d'accord  que  la 
loi  n'était  pas  définitive.  Le  Rapporteur  disait  :  a  Leê  uns 
a  voulaient  tout  compléter  aujourd'hui,  le  plua  grand  nom^ 
<K  bre  a  pensé  qu*il  fallait  agir  graduellement  et  après  l'ex- 
c  périence  d'un  premier  essai.  » 

a  La  loi  do  1831  n'est  donc  qu'un  essai.  Elle  reconnaît 
comme  une  nécesaité  le  principe  de  l'adlJoncUoD  de  la 
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denttéme  liste  do  Jury  ;  et  lorsqae  dods  veDona  voua  de* 
mander ,  après  quatorie  années  d^asai ,  ce  qu'on  recon- 
naissait Juste  en  1831,  yoas  dites  que  noos  voulons  faire 
une  brèche  à  la  loi.  Sans  doute ,  si  noos  pouvions  faire  une 
large  brèche  à  cette  loi  de  1831 ,  nous  la  ferions,  mais  vous 
savez  bien  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Soyons  vrais:  sur  vos 
bancs  ,  Messieurs,  on  ne  veut  aucune  espèce  de  inodificn*- 
tion  à  la  loi  de  1831 ,  on  ne  veut  pas  qu'on  y  touche,  on 
en  fait  one  charte  inviolable. 

«Je  termine,  Messieurs,  en  demandant  à  la  Chambre  de 
répondre  simplement,  consciencieusement,  à  ces  deux 
questions: 

«  Y  a-t-il  danger  à  ce  que  la  seconde  liste  dq  Jury  et  les 
magistrats  soient  appelés  h  faire  partie  de  la  liste  élec- 
torale? 

c  N'est-il  pas  Juste  que  la  seconde  liste  du  Jury  et  les  ma* 
gistrats  fassent  partie  de  la  liste  électorale  ? 

•*  Si ,  comme  Je  Tespère,  la  Chambre  répond  qu'il  n'y  a 
pas  danger,  et  qu'il  y  a  Justice,  elle  prendra  en  consldéra*- 
tion  la  proposition  que  Je  lui  ai  soumise.  » 

M.  hK  MiffiSTHB  DE  l*int6riedr  demande  la  parole  , 
et  dit  ; 

c  Messieurs ,  Je  viens  demander  A  la  Chambre  de  ne. pas 
prendre  en  considération  la  proposition  qui  lui  est  sou* 
mise,  et  Je  dirai  en  peu  de  mots  sur  quels  motifs  mon  opi* 
nion  se  fonde. 

«  Pour  introduire  un  changement  dans  nos  lois  électo- 
rales, il  faut  deux  conditions.  Il  faut  que  la  nécessité  de  ce 
changement  soit  bien  démontrée,  et  en  même  temps  que  la 
proposition  ait  une  chance  raisonnable  dôtre  promptemeqt 
convertie  en  loi.  L'urgence  existe-t-elle  pour  la  proposi- 
tion ?  A  l'époque  de  la  session  où  nous  sommes  parvenus , 
avec  les  travaux  d'intérêt  général  qui  réclament  toute  noire 
sollicitude,  peut-on  espérer  que  la  proposition  puisse  sui- 
vre régulièrement  son  cours  ? 

a  L'urgence  n'est,  en  aucune  manière,  démontrée,  et  cela 
résulte  de  la  manière  même  dont  la  proposition  a  été  in- 
troduite ;  car  il  y  a ,  Je  crois,  un  mois  que  l'orateur  l'a  lue 
à  la  Chambre,  et  c'est  aujourd'hvi  seulement  qu'il  nous  en 
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a  exposé  les  développements.  De  plas,  cette  proposition  se 
composait  de  deux  parties  :  c'est  soas  cette  forme  qu'elle  a 
été  soumise  aux  bureaux. 

a  La  proposition  comprenait  d'abord  l'adjonction  aux 
listes  électorales  de  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury , 
et  ensuite  la  fixation  du  minimum  des  membres  de  cha- 
que collège  électoral  au  chiffre  de  deux  cent  cinquante  »  si 
Je  ne  me  trompe. 

«  Voilà  en  quels  termes  la  proposition  était  conçue. 
L'orateur,  depuis  le  jour  où  il  a  lu  sa  proposition  ,  a  été 
éclairé  par  la  réflexion ,  et  il  en  retire  la  moitié.  Je  n'exa- 
mine pas  si  la  forme  est  trés-réguliére  :  Je  crois  qu'il  y  au- 
rait là  une  question  de  règlement;  car  lorsqu'une  proposi- 
tion  a  été  soumise  aux  bureaux  sous  une  certaine  forme  , 
elle  doit  èlre  présentée  à  la  Chambre  sous  la  même  forme. 
Je  n'élève  pas  l'objection ,  mais  Je  signale  le  fait  et  la  ques- 
tion ;  j'en  tire  seulement  la  conséquence  que  la  proposi- 
tion n'était  pas  trés-sérieusement  méditée  et  combinée , 
qu'elle  n'avait  pas  ce  caractère  de  maturité  qui  doit  être 
exigé  de  toute  proposition  tendant  à  changer  des  lois  aussi 
importantes  que  la  loi  électorale.  Dans  le  délai  qui  s'est 
écoulé  entre  la  lecture  et  les  développements,  l'orateur  a 
retranché  la  moitié  de  sa  proposition  ;  supposez  un  nou- 
veau délai,  il  pourrait  peut-être  en  retrancher  une  autre 
partie  encore. 

«  Je  suis  donc  en  droit  d'en  conclure  que  la  proposition 
manque  des  conditions  qui ,  selon  moi»  sont  nécessaires  , 
lorsqull  s'agit  d'intérêts  aussi  graves ,  pour  être  prise  en 
considération  par  la  Chambre. 

•  La  proposition  ,  au  premier  abord,  paraît  très-simple. 
L'orateur  la  réduit  ft  des  termes  précis  :  il  s*agit  d*un  ar- 
ticle de  loi  facile  à  rédiger.  Admettez  aux  droits  électo- 
raux la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury ,  voilà  l'article  ; 
rien  de  plus  simple  en  apparence.  Je  vais  montrer  à  la 
Chambre  quelles  sont,  en  réalité,  les  dIflQcultés. 

■  L'orateur  se  place  sur  un  terrain  où  son  opinion  a  trop 
beau  jeu.  Il  s*est  demandé  si  Ton  voulait  proscrire  l'intelli- 
gence. Personne  ne  veut  proscrire  l'intelligence  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  l'intelligence  soit 
tout  entière  dans  la  seconde  partie  de  la  liste  du  Jury ,  et 
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que  la  première  partie  ne  soit  pas  admise  à  titre  également 
d'iotelligence. 

«  Je  crois  qoMl  est  difficile  d*élablir  que  la  possession 
exclositederinteliigence  réside  là  où  Toratear  veut  intro- 
duire le  droit  électoral.  Il  faut  examiner  la  question  en 
elle-même;  il  faut  ?oir  quels  changements  la  proposition 
introduirait  dans  la  loi  ^  sans  prétendre  que  la  combattre 
Boit  se  déclarer  ennemi  de  rintelligence,  pas  plus  qu'on  n'a 
le  droit  de  se  proclamer  le  zélé  partisan  de  rintolligence, 
parce  qu'on  soutient  l'opinion  du  préopinant* 

c  Voyons  quels  sont  les  éléments  que  l'orateur  désire 
introduire  dans  la  loi  électorale ,  et  voyons  si ,  dans  la 
pratique,  la  question  est  aussi  simple  qu'elle  le  parait  au 
premier  abord. 

«  Voici  les  principaux  éléments  dont  se  compose  lase^ 
conde  liste  du  Jury  :  l'^  les  fonctionnaires  publics  nommés 
parle  Roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites.  A  cet  égard,  je 
suis  obligé  de  reproduire  l'objection  que  j'ai  faite  devant 
la  Chambre  k  une  autre  époque.  Je  crois  qu'il  est  contraire 
à  tous  leâ  principes  qu'il  n'y  ait  pas  une  séparation  absolue 
entre  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  et  le  droit  électoral.  Je 
sois  peut-dtre  plus  favorable  aux  idées  de  liberté  que  le 
préopinaot.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  bonne  chose 
ni  un  progrès  que  le  droit  électoral  soit  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  dépende  du  Gouvernement  de  faire 
ou  de  détruire  des  électeurs. 

c  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  l'exercice  du  droit  élec*- 
toral  est  sonmis  à  des  conditions  déterminées  par  \^  loi; 
tons  ceux  qui  remplissent  ces  conditions  ont  droit  d'être 
électeurs  ;  des  formes  régulières. sont  établies  pour  la  re- 
connaissance de  ce  droit,  et,  de  peur  que  l'Administration 
n'ait  paru  avoir  une  influence  trop  grande  sur  la  constata- 
tion du  droit  électoral ,  ce  sont  lea  cours  royales  qui ,  en 
dernier  ressort,  jugent  toutes  les  questions. 

"  Pour  cette  première  catégorie,  vous  voyez  que  l'objec- 
tion est  grave  et  constitutionnelle.  Evidemment,  si  la  pro- 
position est  admise  «  il  dépendra  du  Gouvernement  non- 
seulement  de  créer,  mais  de  détruire  des  droits  électoraux, 
car  vous  ne  supposerez  pas  qu'il  ne  soit  pas  mattre  de 
nommer  les  fonctionnaires  dont  la  loi  lui  attribue  la  no- 
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minatioti ,  et  de  leur  retirer  leurs  fonctions  qotnd  ils  las 
remplissent  mal.  Si  donc  le  Gouvernement  voulait  abuser 
de  son  droit,  comme  le  suppose  constamment  Topposition* 
i\  en  serait  le  maître.  Voilà  quelle  serait  la  oooséqoenoa 
du  pouvoir  que  vous  remettriez  au  Gouvernement.  Un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  gratuits  sont  nommés  par 
arrêtés  ministériels  ou  par  arrêtés  préfectoraux;  une  loi 
n*est  pas  nécessaire  pour  que  ces  nominations  aient  lieu 
par  ordonnance  royale. 

a  Ainsi ,  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  les  membres  daa 
commissions  administratives  des  hôpitaux ,  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  «  les  membres  des  commis-* 
sions  de  surveillance  des  prisons,  sont  nommés  soit  par  la 
Ministre  de  rintérieur,  soil  parles  prérets. 

«  Une  fois  la  nomination  faite  par  ordonnance  royale, 
voilà  des  électeurs  créés,  et  dans  un  nombre  presque  illimité* 

n  Je  soumets  ces  considérations  a  la  Chambre  :  elle  pen«« 
sera  comme  moi  que*la  quesiion  est  beaucoup  plus  corn- 
pliquêe^  beaucoup  plus  grave  que  lorateur  ne  semblait  la 
présumer. 

«  Les  ofBciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraita 
forment  la  seconde  catégorie,  à  la  condition  qu*ils  Jouissent 
d'une  retraite  de  1,200  fr.  au  moins,  et  qu'ils  aient  depuia 
cinq  ans  leur  domicile  dans  le  département. 

€  C'est  une  catégorie,  sans  aucun  doute»  composée  d'hom- 
mes  Irés-recommandables,  qui  ont  rendu  des  services  à 
leur  pays.  Mais  si  vous  admettez  les  militaires  en  retraite, 
pourquoi  refuserez*  vous  les  militaires  en  activité  de  ser« 
vice  ?  Est-ce  que  la  capacité  commence  là  où  le  sarvioa 
cesse?  Vous  soutenez  évidemment  un  antre  principe  qaa 
celui  de  la  capacité;  car  on  ne  pourrait  pas  prétendre  que 
la  capacité  et  rintelligence  commencent  pour  les  miiilairea 
le  Jour  où  leur  service  actif  trouve  un  terme» 

c  Je  prends  maintenant  la  trulsiéme  catégorie  :  les  doc« 
teurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit,  des  lettres  ou  des  sciences,  les  docteurs  en  médeciiia» 
les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les  raerobraa 
des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  Roi. 

i  Je  m'arrête  à  ces  derniers  mots  :  les  memlirei  deêodétëê 
savaniM  reconnues  par  le  Roi.  Comment  l  il  dépendra  da 
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Fantorilé  royale,  en  reconnaissant  ou  eo  ne  reeoonaissaiit 
pas  telle  société  savante,  de  créer  bu  de  refuser  les  droite 
électoraux  ! 

«  Je  suis  obligé  de  me  placer  dans  l'hypothèse  qo*adopia 
tDOs  les  joara  l'opposition;  elle  snppose  sans  cesse  que  non^ 
seulement  le  Gouyernement  tend  à  abuser,  mais  qu'il 
abuse  ;  c'est  le  thème  de  toutes  ses  discussions.  £h  bien, 
pour  ma  part,  moi  qui  ne  crois  pas  cela,  moi  qui  n'ai  pas 
pour  l'autorité,  comme  de  raison,  la  défiance  qu*elpriment 
si  souyent  les  adversaires  du  Gouyernement,  Je  ne  voudrais 
mettre  aux  mains  de  personne  un  pouvoir  aussi  étendu,  je 
ne  voudrais  pas  qu'il  dépendit  do  Gouvernement,  par  la  re* 
eonnaissance  des  sociétés  savantes,  de  changer  la  majorité 
dans  les  coUégels  électoraux,  et,  si  je  ne  me  trompe,  cela 
serait  contraire  à  tous  les  principes  do  droit  constitution» 
nel.  On  a  toujours  voalu  séparer  soigneusement  ce  qui  tient 
au  droit  électoral  et  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'autorité 
royale,  do  poovoirexécutif.Parledeuxiéme  paragraphe  que 
Je  viens  de  citer,  on  donne  à  rautoritéroyale,c'est-àdire  aux 
Ministres  qui  en  sont  les  instruments  responsables,  le droitde 
créer  et  de  détruire  des  électeurs;  ce  droit  n*est  pas  bon  pour  le 
Gouyernenyent,  il  ne  l'est  pas  davantage  au  point  de  vue  des 
libertés  publiques. 

<x  Maintenant,  examinons  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
llde;  il  admet  aux  droits  politiques  les  docteurs  etlesliceu'- 
clés.  Quelques  conditions  sont  déterminées  dans  un  para«- 
graphe  suivant  : 

«  Si  ies  licenciés  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués  prés  les  cours  et  tribunaux»  ou  s'ils 
ne  sont  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu*une  des 
matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  ont  pris  leur  licence, 
Ils  ne  sont  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il  a  été 
Justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans  le 
déparlement* 

«  Ce  paragraphe  soulève  une  objection  très-grave.  Il  crée 
pour  les  licenciés  un  droit  à  vie,  un  droit  électoral  inamo- 
vible» ce  sont  des  électeurs  viagers.  Eh  bien,  autant  il  est 
bon  que  le  travail  utile  soit  récompensé,  entant  il  est  diffi- 
cile d'admettre  sans  précautions,  sans  garanties,  qu'un  seul 
diplôme  obtenu  au  début  de  la  carrière,  sufllse  à  celoi  qui 
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en  est  inresii,  pour  lui  conférer  les  droits  électoraux  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie.  ' 

«  Dans  nos  lois  actuelles,  il  n'y  a  pas  de  privilège  per- 
sonnel et  viager.  Les  condilions  du  droit  électoral  sont  ac- 
cessibles h  tout  le  monde,  et  le  droit  ne  dure  qu'autant  que 
les  conditions  sont  remplies. 

fDeux  classes  seulement  sont  admises  et  avecundemi-ceoa, 
ce  sont  les  officiers  en  retraite,  qui  ont  consacré  leur  vie  ao 
service  de  leur  pays,  et  les  membres  de  llnstitut.  Mais  ?oos 
avouerez  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  membres 
de  rinstilut,  qui  ont  déjà  traversé  une  première  élection» 
celle  de  l'Institut  lui-même,  et  les  simples  licenciés,  qui 
n'ont  eu  à  subir  que  les  examens  par  lesquels  nous  avons 
tous  passé  ;  examens  sérieux»  mais  dont  chacun  connaît  la 
portée  et  les  limites. 

a  On  se  plaint  fréquemment,  c'est  an  des  griefs  que  noas 
entendons  reproduire  constamment  à  cette  tribune,  et  le 
reproche  est  adressé  à  la  société  presque  autant  qu'au  Gou<* 
Ternement  ;  on  se  plaint  que  le  Gouvernement  est  assiégé 
par  un  trop  grand  nombre  de  sollicitations,  que  l'amour 
des  places  grandit  chaque  jour.  Si  vous  conférez  les  droits 
politiques  sans  aucune  condition  à  tous  les  licenciés  des 
diverses  facultés  portés  dans  le  paragraphe  k,  je  vous  de* 
mande  si  vous  aurez  affaibli  ou  aggravé  ce  mal  ?  Un  très- 
grand  nombre,  la  plus  grande  partie  des  citoyens  compris 
dans  ce  paragraphe,  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions le  plus  noble  désintéressement:  mais  quand  vous  les 
admettez  tous,  vous  admettez  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
comme  ceux  qui  travaillent  ;  yous  admettez  ceux  qui  n'au- 
ront d'autres  ressources  que  les  fonctions  publiques  aussi 
bien  que  ceux  qui  trouveront,,  dans  l'exercice  Indépendant 
de  leur  profession,  une  carrière  honorable  et  suffisante.  Le 
principe  absolu  que  vous  posez  tend  à  augmenter  le  mal 
dont  on  se  plaint  si  souvent. 

«  Ensuite,  remarquez  la  conséquence  nécessaire  de  la 
proposition  :  la  distribution  des  diplômes  est  un  fait  admi- 
nistratif. Ils  sont  délivrés  dans  un  temps  avec  plus  de  faci- 
lité, dans  un  autre  avec  plus  de  sévérité  ;  on  a  raison  d'être 
sévère,  car  il  iaut  que  le  diplôme  représente  de  véritables 
connaissances  et  des  travaux  sérieux.  Mais  enfin,  si  le  droit 
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ptilitlqae  est  attaché  à  la  seule  possession  da  diplAme,  sans 
autre  garantie,  ne  voyez-Tons  pas  que  vous  tendez  à  donner 
au  Ministre  de  Tinstruetion  publique,  sur  la  possession  des 
droits  politiques,  un  droit  semblable  à  celui  que  vous  don- 
neriez an  Ministre  de  TiTitérieur  par  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics  ?  On  attribue  au  Ministre  de  Tins- 
traction  publique^  comme  au  Ministre  de  rintérieor,  une 
influence  directe  sur  les  droits  électoraux  :  il  pourra  les 
étendre  et  les  restreindre  à  son  gré. 
■  t  Je  crois  donc  avoir  montré  que  la  proposition  n'est 
pas  aussi  simple  qu'elle  le  semble  à  la  pretniére  vue,  qu*i1 
faudrait  de  longs  traraux,  beaucoup  de  garanties  et  de  pré- 
cautions,  pour  en  tirer  quelque  chose  d'applicable  et  d'u* 
tile. 

«  Dans  cette  situation,  quelle  est  ma  conclusion?  C*cst 
qu'il  n*7  a  ni  urgence  ni  opportunité  à  introduire  dans  nos 
lois  politiques  un  changement  aussi  grave  que  celui  qui 
vous  est  proposé.  Je  me  place,  pour  discuter  la  question, 
sur  un  terrain  dlmpartiaûté,  comme  l'orateur;  je  ne  cher- 
che pas  plus  que  lui  quels  seraient  les  résultats  politiques 
de  la  proposition.  Ce  n'est  pas  que  je  redoute  ces  résultats 
pour  Topinion  à  laquelle  J'appartiens.  Peut-être  aurait- 
elle  plus  a  y  gagner  qu'à  j  perdre.  Mais  j'examine  la  ques- 
tion en  elle-même;  et  bien  que  le  changement  puisse  être 
avantageux  pour  l'opinion  que  je  défends,  je  crois  qu'il  est 
préférable  de  maintenir  la  législation  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  et  je  prie  la  Chambre  de  repousser  la  prise 
en  considération  de  la  proposition. 

Uh  HBMNiB  dit  que,  partisan  sincère  de  la  proposition  et 
de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue,  il  éprouve  quelque 
raibarras  à  répondre  à  rargumentation  6  laquelle  on  vient 
d*avoir  reeoors  pour  la  combattre.  Après  avoir  consacré  sa 
carrière  à  servir  le  GouvernenK^nt,  Il  a  Tintime  conviclioil 
qa'en.  venant  appuyer  la  proposition,  il  ne  fait  que  contrit 
buer  au  développement  des  principes  salntaires  qui  sont  fa 
condition  de  vie  et  la  force  de  ce  Gouvernement.  Il  a  été 
ètODDè  de  voir  M*  le  Ministre  de  l'intérieur  se  placer  au 
point  de  vue  de  l'opposition  la  plus  ooibrageuse  pour  com- 
battre cette  proposition. 

irmFro€ài*y§rhaux9  g 
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L*adhé8ioa  que  T^rateor  yient  donner  à  la  proposilioB 
est  sartout  motivée  par  un  fait  nouveau  qui  s'est  produit 
depuis  184'2«  A  ce  sujet,  il  appellera  Tatteotion  de  la  Gliam- 
bre  sur  les  conséquences  du  vote  de  la  dernière  loi  des  pa« 
tentes.  Pour  peu  qu'on  se  reporte  à  l'esprit  de  cette  loi  au 
moment  où  elle  fut  présentée,  on  se  rappellera  qu'elle  don- 
nait entière  satibractiou  aui  intérêts  du  Trésor,  mais  que 
ceux  des  contribuables  étaient  peu  ménagés^  Non-seulemeiit 
les  médecins  étaient  maintenus  dans  les  classes  depateotèSy 
mais  on  y  ajoutait  les  notaires,  les  avoués  et  d'autres  pro- 
iessions  libérales^  de  sorte  que  la  loi  eût  accompli  sans 
bruit  la  réforme  modeste  que  l'orateur  vient  appuyer. 

L'orateur  appartenait  à  la  Commission  qui  fut  cbar^ée 
de  Texamen  dé  cette  loi.  Lorsqu  il  la  vit  entrer  dans  la 
Toié  des  dégrèvements  et  affranchir  de  la  patente  toutes 
les  professions  libérales,  il  donna  une  pleine  ei  entière  ap- 
probation aux  modifications  qu'on  faisait  ainsi  subir  a« 
projet  ;  mais  il  se  réserva  la  faculté  de  déférer  à  la  Cbambre 
la  question  tout  entière.  U  se  promit  de  demander  à  la 
Chambre  si  son  intention  était  de  déshériter  des  droita  élec- 
toraux, ceux  qu'à  raison  de  la  libéralité  de  leur  profession, 
elle  rayait  des  rôles  de  la  patente.  11  s'agit  de  savoir  au- 
jourd'hui si  l'on  entend  appliquer  à  dix  ou  k  15,000  méde- 
cins les  conséquences  de  la  suppression  qui  a  été  prononcée 
par  la  loi  des  patentes.  Voilà  pourquoi  Torateur  répute  né- 
cessaire de  prendre  la  propobition  eu  considération. 

£n  18^2,  le  Gouvernement,  dans  son  exposé  des  motifs, 
diàait  que  nous  vivions  au  milieu  d'une  société  qui  tendait 
à  se  développer  d'elle-même,  et  que  le  seul  essor  du  travail 
avait  eu  pour  résultat  de  porter  de  13i  à  190,000  le  nombre 
des  électeurs.  Qu'est^ii  arrivé  pourtant  par  le  fait  de  la  loi 
des  patentes  ?  C^eat  qu'on  a  dimlaué  le  nombre  dea  élee- 
leurs  dans  des  proportiona  dont  on  ne  peut  assigner  lu 
chiffre  officiel  »  mais  dans  des  proportions  irès-seBsibtos. 
Il  ajoute  que  ce  déoroisseraent  sera  progressif,  et  il  de^ 
mande  si  c'est  là  la  tendance  qoe  l'on  vent  enoonragvfi 
Sous  l'inlluenoe  des  principes  du  iiouvernemeDll  représen*» 
tatif,  U  ne  comprendrait  pas  qn'uti  put  dire  à  la  société 
qu'eue  #agne  queh|«e  chose  à  dlniiouer  te  nombre  des 
électeurs.  11  ne  voit  pas  dans  quel  in«èféi  «n  rejette  ai 
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deberi  de  Tactivité  politiqm  des  iadividw  ^^  eneroeiit 
sur  la  société  riofloenoe  la  plus  légitime.  Il  s'agit  en  eflélt 
iei  des  pereoDBes  que,  dans  les  r elatioos  iiafcitwites  de  la 
tie,  les  Ismllles  sont  oèiigées  de  consnlter  et  deirecliercber. 
Daos  les  •coatoos  porsnuct  ua  noiaère  et  m  afooat  sool  des 
arbitres  «uidumidres  «deiquals  «e  a  i^erpétoejteiiieat  le^ 
cumps  pour  iesqncptioDsie»  (des  déMoates>*eté*on  ireal^'ils 
a'aaent  ipa^  le  droit  de  se  mdier  au  laoïiveMSflt  dee  iatérèls 
{loUtiqaes  1  N'y  at4^  pasèieu  de  >cranidnD  qo^ls  soieul 
blessésiet  irrités  de  l'eaclosioDiddDtoii  les.frapiiey^a'Msiie 
^Kftmi  d^UReeii  jolfur  le  priialègeH^i  «si  eaniferé  à  ifiu- 
très  ?  Quels  motifs  a-t*OD  de  traiter  airec  dé^anoedesboffeM 
mes  doDt  rinfloence  est  incontestable  et  pourrait  tourner 
au  profit  de  FÉtat? 

On  a  dit  que  le  cens  était  une  garantie  de  moralité;  To 7 
râleur  ne  croit  pas  qu*on  ait  bien  calculé  la  portée  d'une 
telle  ihëorle.  Où  en  serions-nous  si  la  cote  des  contribua- 
bles devait  être  regardée  comme  une  échelle  de  moralité? 
La  fiction  légale  du  cens  n'a  de  râleur  que  parce  qu'elle 
Implique  à  la  fois  la  prësomptiou  de  l'intérêt  et  la  garantie 
des  lumières  :  l'une  ne  peut  être  séparée  de  l'autre  à  moins 
qu'on  ne  se  résigne  à  n'avoir  d'autres  régies  que  les  gros- 
siers instincts  de  Tintérét  privé. 

On  prétend  que  les  conditions  d*aptituâe  qui  résultent 
de  'obtention  des  diplômes  sont  yariables.  Une  telle  sctp- 
position  parait  &  l'orateur  injurieuse  pour  le  Ministre  de 
rinstruction  publique.  L'orateur  a  pour  le  pouvoir  trop  de 
respect  pour  appréhender  de  pareils  scandales,  et  il  est 
fermement  convaincu  qa'on  trouvera  toujours  dans  les 
diplômes  de  nos  focuUés  le  garantie  d'ane  capacité  réelle. 

Une  dernière  considération  le  frappe  ;  c'est  que  la  ques- 
tion se  rattache  à  une  modification  de  la  politique  suivie 
par  le  cabinet.  Aucun  parti  ne  lui  parait  avoir  intérêt  •&  se 
cacher  éerriéno  desTèticeaees,  et,  .satoa^uiipliafties  opi- 
BMossoDt  in«dôi\ies«.pluseilesdoiveat  tenir  é  bien  piéo^^ 
ser  1m  points  de  dtssentiiiieBt.  Bii  «ce  qiû  ie  concerne*  H 
appuie  4a  proposition*  sortimst  parce  ^qu'elle  seiMillactie  à 
me  polj4ique  aatre^se  oelle  qm  estisoivie  par  Jei6all¥elw 
aelDefll•<bl  iM3yaette  ixéferoie  dans  lafMlle  les  membsii 
de  ToppositioD  doot  il  fait  partie,  H0Tfàmilmi»p4u€t^Vt^ 
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cond  et  salotalre,  a  été  écartée  ao  nom  da  parti  eonserta* 
tear.  La  politique  de  ce  parti  a  prévalu  ;  Torateur  ne  de* 
mandera  pas  aux  Hinislres  alla  ont  foi  dans  leur  oBuvre.  Il 
se  borne  à  rechercher  les  résultats  de  cette  politique.  Que 
Toit-il?des  traités  signés  d'une  main  et  déchirés  de  i*au- 
tre,  des  projets  de  loi  ayortés,  et  partout  l'impuissance  et 
rinertie.  L'orateur  ne  sait  si  Ton  se  propose  de  persévérer 
dans  cette  ligne  politique  ;  mais  il  lui  semble  qu'il  serait 
temps  d'en  changer,  de  ne  pas  attendre  que  les  passions 
s'exaltent  et  s'enveniment.  Gouverner,  c'est  prévoir. 

Par  ces  divers  motifs,  il  appuie  la  prise  eilbonsidéra- 
tion  de  la  proposition. 

Un  SECOND  MEMBRE  sc  bomcra  à  SOU  mettre  à  la  Chambre 
deux  observations  :  d*abord,  il  reprochera  au  Ministère 
d'élever  contre  la  proposition  un  préjugé  de  mauvais  aloi. 
Puisque  le  cabinet  combat  la  proposition,  c'est  qu'apparem- 
ment il  croit  qu'elle  n'a  pas  chance  de  passer  ;  s'il  y  avait 
danger  dans  le  combat,  il  ne  se  battrait  pas.  En  cela  Tora- 
teur  croit  qu'on  se  trompe,  et  il  espère  que  la  proposition 
ralliera  une  majorité. 

Quant  aux  objections  qui  ont  été  faites,  il  les  écartera» 
elles  ne  sont  à  ses  yeux  que  le  petit  côté  de  la  question. 
Le  vrai  débat  est  établi  entre  ceux  qui  ne  veulent  aucune 
réforme  et  ceux  qui  croient  que  les  institutions  ont  besoin 
d'être  incessamment  perfectionnées  et  complétées;  que 
c'est  là  le  seul  moyen  de  prévenir  les  crises  violentes,  et 
qu'au  contraire  la  politique  la  plus  dangereuse  est  celle 
qui  vise  à  Timmobilité  systématique.  Ceux  qui  veulent  les 
réformes  progressives  voteront  pour  la  proposition,  et  le 
pays  saura  quels  sont  ceux  qui  se  raidissent  méiûe  contre 
les  réformes  que  la  plupart  des  membres  de  la  majorité 
ont  promises  au  jour  des  élections. 

Dn  TioisiiMB  MBHBBE  dit  qu'il  a  entendu  appeler  la 
proposition  une  réforme.  S'il  lui  reconnaissait  ce  carac- 
tère, il  n'hésiterait  pas  a  se  déclarer  en  sa  faveur  ;  mais  il 
*  la  repousse  au  fond  parce  que,  selon  lui,  elle  ne  tend  qu'à 
établir  un  nouveau  privilège.  Néanmoins,  il  ne  s'opposera 
pas  à  ce  qu'elle  soit  examinée  et  discutée  ;  mais  il  avait  à 
CGSur  d'expliquer  son  vote. 


7  AfBU  1M5.  ISS 

Od  demande  la  clôture  delà  discussion. 

Un  MEMBBB  réclame  la  parole  contre  la  cl6tare.  n  ne 
comprendrait  pas  que  la  Chambre  voulût  fermer  brusque- 
ment la  discussion  d'une  question  importante  qui  implique 
la  reconnaissance  ou  la  négation  des  droits  de  Tintelli- 
gence. 

—  On  insiste  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  LB  PBisiDBiTT  annouco  qu'il  ya  consulter  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  i^  proposition. 

La  première  épreuve  étant  déclarée  douteuse,  plusieurs 
membres  réclament  le  scrutin  de  division. 

L'appel  et  le  réifppel  termliités,  lé  dèpouiltemént-du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant.  < 

;  I 

Nombre  des  votants 330 

Pour  l'adoptfon..;.  •.••••...      151 
Contre 179 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté,  > 
La  séance  est  levée. 


Signé  DEBELLEYME,  ricé-Prisident; 

Lâcbossb,  db  l'Espée,  Éoisst  d'Abolas  , 
m  Las-Câ8bs  »  Secrétairei. 


Collationné: 
Lb  Seerétaire^Rédacteurf 
Signé  D.  Laoârdb, 


■  •{ 


tSi  GHAI»t«  Dt»  BÉPiTÉfl. 


Phésidbhgb  db  M.  S'AUZET. 


Séance  du  Mardi  8  Avril  1845. 

; .  -fiiS^  pimèf-^nerbal  d«:  U  fléanoQ  daT  etft  la  et  adopté. 

MM.  Roui  et  le  marquis  de  lis  Grange  demattttent  et  ob- 
tiennçoi  des  congés. 

Un  MBHME  dépose  le  rapportitelo  GomumMsion  chargée 

de  Texameo  du  projet  jl^lpi  r^)9ti[&]*enifiMde8  excédants 

disponibles  de  recelte  que  présente  le  budget  de  l'ordre 

royal  de  la  Légîon-d'HoniH)qr«  >.         >       -.     .      .  . 

— La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribution. 

(  Voir  V annexe  imprimée  n*  70.) 

Il  est  donné  lecture  de  deux  propositions  précédemment 
ç<^qij^UQi|ip^4ansr|^^biir^au^.    . 

De  r exécution  des  travaux  par  les  associations  syndi- 
cales ou  par  des  concessionnaires. 
Article  premier. 

«  Les  propriétaires  intéressés  2\ux  travaux  d*en4JgMe- 
ment.  de  redressement  et  autres  travaux  défensifs*'à  opérer 
sur  les  bords  des  fleuves,  rivières  et  torretttff/n&liprables 
ou  non  navigables,  flottables  ou  non  flottables  ,  pourront 
être  réunis  en  associations  volontaires  ou  forcées  dans  le 
but  d*une  dérens^commune. 

Art.  2. 

«  Le  préfet  conroqae  en  assemblée  les   propriétaires 


MMt«8si(É^;6oHfWlMl'deHiafnaé,  soft  d^^ee,  qmndll  jUge 
«émiMrîre  t»  fëhlMltiOA  <rone  association. 

o  II  régie,  par  un  arrêté,  le  mode  de  cooyoeatlon,  defbr- 
mâtlOD  et  d«  dÂibération  dé*  l^assemblée. 

«  L'assemblée  est  présidée  par  loi  ou  par  tin  délégué. 
Art.  a 

f  Si  lei  prppfiétaires  rep^é4^otai4  la  iMrUoo  |a  pla»  con- 
|idéra))le  ^  tprr^iqa  h  pro^gfir  par  dea^trayaniv  déC»a9ib,. 
énjeitteot  on  vcjeji^  f^yA>i?a^lei  Ui  formation  4*un0aa9f96i»UM,; 
îl(^t|ouné^iatcm^K)tprckcédi^  p^r  1^  préfi^M^i  «'W'n^tion 
d*un  s^niificat  pfpvUoire  pris  p^poije^  priRCJlpaj^jLinitér^sséi^}^ 

ft  Pe  ^yndio^t  est  chargé  dci  fMnépanef  .00  pr^M  <te  f^ 
glenieot,  do^  fig^ir^tpaies  les»  d^in^arpbes  lA.i^onipiia  tpotaai 
las  fprcp^)i]tés  préliounaireii»  ^  r^H^iF  tpw  1«4  4o«uniAfit9. 
nécessaires  pour  la  cpnstUoM^  .f|t  l'orga^iflatiPli  d^Ai^Uy9i 
4^  ras49p|aMQ«-  , 

..  Art.,*,     .... 

<  Si  la  majorité  4*»  propi^tairM  i«té»eaiéa .  nno^ 
tkKMute  d90%  r^ffide  prtaMe»ti  m  Ahmo  paa  son  aa- 
a^tup9Mt  k  ^  formation  A*iiii«>  aaaociatfon  «  leo  iafr  ae^ 
propriétaires  font  défaut  à  deux  conyocaiâana»aii0Cë6iJ«a^'«| 
de  mois  en  mois,  faites  p9Dlo  préfet,  celai-ci,  dans  le  cas 
oiHUBcrpirtftA  <5ÇPJrs  çel^  a^ocl^i,Qa  n^eflsa|F«^,pr^9iwie 
qu'il  spit  jffocj^dé  à  floje  ^nqpêt^  4^m  ^  fRfJW»  PrwwlW, 
paj-  mi  r^l.eipe/it, générai  f  j^iJpiipifAçfttipj^  PMftlifWe. 

f^  C^^p  wv^  a  PQ.^  QÏM^^  49  c^psiater  la  nécessité  de 
travaux  défensifs  et  de  rotçgf^Di^atipn  4*199^6  ^ocia^Pf^  pair 
Ips^Tiéfifit^f.,,,    ,  .  •,;..  ;     1  .•  .  '  .-;     -.    -  ^. 

«  Les  coiiaetla  nitdioitpau  dMiMmuEmeiidoiit  le  terd'^ 
toire  ea(.tetéaa8Mi  aQiiA:cMia«ftbès. 

c  Leurs  délibérations  et  ie^.  pièces  de  Tenquète  sont 
transmises  ayec  Tayis  deTingénieur  en  cbef  et  do  préQ^  au 
ministre  foitfpéfenl^. 

•  Sur  fe  yu  d^  ces  pièces,  une  ordonnance  roj^ale  pres- 
crit, s'il  y  a  lieu,  la  formation  de  Tassociation. 

«  Bn  yértu  de  cdHe  ordonnance,  le  préfet  procède  é  la' 
nomination  du  syndicat  proyisoire ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Art.  5. 

f  ter  loaidUceDoes  d»  ayadioat  provisoipe  ou.  da  préfel, 


une  ordoDDance,  rendoe  dans  la  forme  des  rAglttaeiils 
d'administration  publique ,  détermine  toutes  les  règles  et 
conditions  de  Tassociation  en  ce  qui  touche  : 

a  1"  La  nature  et  l'étendue  des  travaux  à  opérer,  larè-< 
daction  des  plans  et  devis  par  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussëes,  leur  publicité,  leur  examen  et  leur  approbation 
par  Tautorité  administrative  supérieure  ; 

«  S«  Le  périmètre  des  terrains  que  les  travaux  doivent 
protéger,  leurs  divisions  par  classes,  et  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  de  ces  classes  doit  contribuer  à  la  dépense; 

«  3"  L^ôrgànisation  de  la  société  syndicale,  le  nombre 
des  syndics  définitifs,  le  mode  de  leur  nomination,  la  du- 
rée de  leurs  fonettôDs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations, 
leur  remplacement,  s'il  y  a  lieu  ,  par  des  agents  sytidics, 
même  salariés,  en  cas  de  reftos  oii  de  négligence  extrêiile  dé 
leur  part  dans  Texercice  de  leur  mandat  ; 

«  4  La  formation  du  budget  annuel  de  rassociatioû,  le 
mode  de  paiement  des  dépienses,  les  formes  de  la  compta- 
bilité et  de  la  reddilten  des  comptes  ; 

«  S».  Tous  les  avtries  objets  non  réglés  par  la  présente  M 
qui  rentrent  dans  les  formes  de  procéder  ou  dans  1er 
moyens  d'exécution . 

'  Art;  6.  '  ' 

*  a  La  même  ordonnance  statue  sur  ta  part  que  le  trésor 
public  doit  supporter  dans  la  dépense  des  travaux,  à  raison' 
de  l'intérêt  d'ordre  public  que  TEtat  peut  y  avoir,  ou  fixe 
la  subvention  que  le  Gouvernement  a  pu  Juger  convenable 
d'accorder  à  titre  d^encouragément. 

•  Elle  déclare,  en  outre,  rutilité  publique  des  travaux  à 
exéoQter,  afin  de  régulariser  les  applications  de  la  loi  du 
3  mai  ISil,  que  ces  mêmes  travaux  peuvent  réclamer. 

Art.  7. 

•  Toutes  les  discussions  et  contestations  relatives  aux. 
plans,devis  et  projets  des  travaux,  seront  soumises  à  la  déci- 
sion du  préfet  ou  Ministre  compétent,  selon  l'importance  des  i 
ouvrages  et  d*après  les  règles  fixées  par  l*ordonniKice  ré- 
gulatrice, sauf  recours  au  conseil  d'Etat  du  chef  des  par- 
ties intéressées. 

Art.  8; 
«Joutes  les  eontestetions  relatives  au  tracé  du  périmé- 
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tfB  gèDératf  è  eelai  du  périmëtre  parlIcoKer  des  difènes 
elasses  de  propriétés  »  à  la  proportion  snlrtot  laquelle 
ebaqoe  olasae  sera  teoae  de  contribuer  à  la  dépense»  seront 
soumises  à  une  commission  spéciale,  nommée,  composée, 
délibérant  et  statuant  comme  il  est  prescrit  aux  articles  42 
et  suiTants  de  la  loi  du  17  septembre  1807,  toujours 
sauf  reeoor»  au  QQUseil  d'Etat. 

Art-  9.  . 

«  Les  r6les  de  répartition  de  la  dépense  entre  les  intéres- 
sés, proporUônnetiemeirt  à  leur  Intérêt»  sont  drésbésparles 
syndics  d'après  les  bases  fixées  par  Tordonnance  royale 
mentionnée  à  Tart.  5.  ^ 

•  Ils  sont  ensuite  rendus  exécutoires  par  le  préfet;  lé 
reeooTrement  en  a  lieu  dans  les  formes  établies  pour  les 
contributions  directes ,  et  avec  les  ^privilèges  attachés  à  la 
perception  de  Timpôt  foncier. 

c  Toutes  les  contestations  rëlatiVes  à  la  répartition  éf 
au  recouvrement  des  taxes ,  ainsi  qu'à  la  confection'  des 
travaux,  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture^  sauf 
recours  au  cônseit  d*Elat. 

Art.  10, 

•  L'association  syndicale ,  au  Heu  de  procéder  elle-mê- 
me à  la'  confection  et  à  rentrèttéà  des  tràvunïdélMsIb, 
peut,  à  là  majorité  mentionnée  à  Pérticle  %  leà  tàhcMér} 
soit  à  des  propriétaires  riverains  qtii  les  deitlantlèbt ,  sort  A* 
des  entrepreneurs  étrangers,  Moyennant  Tabandon  totaîoil 
partiel  des  terrains  à  conquérir  soir  les  eaùx. 

Art.  11.  .  ' 

c  S'il  s'agit  de  irsTaux  défènailis  à  opérer  contra  desr 
rivières  navigables  ou  flottables ,  et  si  les  associations  se 
refusent ,  soit  à  exécuter  ces  travaux,  soit  à  en  faire  elles- 
mêmes  la  concession  ,  le  Gouvernement  peut  en.  concéder, 
de  son  chef  l'exécution  et  l'entretien  ,  avec  ou  sans  sub- 
vention, à  des  entrepreneurs,  moyennant  l'abandon  total  ou 
partiel  des  terrains  à  conquérir  sur  les  eaux. 

c  Cette  concession,  dans  le  cas  du  présent  article  :GonuW| 
dans  celui  de  Tarticle  précédent ,  doit  être  approuvée  et; 
réglée  par  une  ordonnance  rendue  d^ios  If  forme  dps  règb)-/ 


nieQl(4f  tDiilesles  formaHlA^  prètirpinaiil^ft  Hl)paiké9a  9M 
luisoeiattens  ^ynéicalf8 ,  qoaod  «Iles.d^iMiirMfc  ^tmfiM 

Ih  rallribuUon  des  terrains  proiuitê  pm  fenêifuemmU. 
Art.  12. 

poi^ei:^aiiAMeftJ^vwt  $iir  |po(el«  Urivi  up  plan  Qfl#fiUw 
tant  le  coars  des  eaux  et  le  lit  qu'el^s  refC|Mvi;«A4  daM 
ll}ur  ittai,  If éceott«  la  pipft  M^y4. 

*  Ce  pU«.pa|.  (UpQsèè  1«  mairie  de  c\^we  <^wdiuw.«^ 
toa  prQ»riiM8^nv6vai9f  s  loni  ^itp^s. . 

•  Avis  de  ce  dépôt  est  publié  et  A^OW^  qojQfprH^vjve^iV^ 
Vartjqte  &dA  Ja.lpi  d|^  3.m#i.19M- 

4  M  durée  <)yeae  4tiiffi\  ast  d'qp.  mp^^  ^  fi^A^y  q^ 
wurt  qq**  dat#i:  dq.  Jpqi;  d9  l'«w^r>iweqiwt.fJwiu&  ♦ax  ipr« 
téressés  ,  dans  la  forme  prescrite^  jji  :P«rag£^php  pr^^ 
dent.  .  ^ 

Art.  13. 

«Jv^  P^Pfîéiair^a  Mi^raipa  qui  sprai^fft  ftM94H:à^o%f 
taO^rJ'eKaôiitode  dq  pif  n  de  Tétai  4€fflJ4«Xi.y  ^pr^tter- 
Dp^«  A  peiw  de  £orcLif^b(>p  t  d^îAt^i^tef  da.riaiî(  1^^  tiTÀbpr 
q^iu (Huni^éteptf ,  cootefi  iQ  préfet  dqi.dé|^«Mrie9)«QU!  PAfL 
action  en  rectiÛ€aiM>D  i  qili  W4;mtrgit(»  at;jHKH#ftqMn?À7; 
rement. 

a  Cette  action  est  introduite  par  assignation,  sans  dé- 
fi6t  prèiMra  du  inéinolM-exfgéipar'l0;l<il'duf  ïnoifèiiabTe 

t  Leadélafti  de  Tappel  «ont  réduits  à  an  molt  à  pattlr' 
de  la  stgoiftcattoo  d«  Jagemeat.  .    .     i .  . 

Art. U.    '    "    ". 

«Néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  rivière  lorrentfetledont  les 
plm  fbrtes  eaux  pérennes  ne  recouvrent  qii*une  faible  par- 
tie de  son  lit  de  sable  ou  de  cailloux  ,  tes  deux  lignes  ser*^' 
rKiit  de  limites  à  ta  toi«  qoi  doit  être  k^lssée  likrti  dans 


rinférét  bien  entendu  des  propriétés  riveraines,  sont  dé- 
terminées par  un  arrêté  da  préfet. 

«  Cet  arrêté  esl.  rendq  pac  le  préd^  e.n  çonscU  dfi  p^fec- 
tare»,  sur  le  vu  des  plapset  rap^>Qrl,s  dj-essés  par  Içs  jqgé- 
nieari»  des  ponts-el- chaussées  préalablenoeol  rendus, pu- 
blica,  comme  U  est  prescrit  aux  paragraphes  2  ^3et,k  d« 
l'art,  tl,  sur  le  va  4es  observations  écrite  adressées  au 
sujet  de  ces  pl^ns  et  rapports  par  les  cpqsei)^  iriânicipaux 
des  communes  intéressées ,  par  les  syndicats  des  as^sof  iar 
tions  riveraines ,,,  et  par .  les  propriéliaire;  rivjçraigs  eux- 
nfêtiiès ,  énfin^  sur  Lé  vu.  de  f avis  motivé  dçç  Qom.'Pîssipo^ 
si^êiciales  meiitfoç^uéeseo  i^art.  7.  '^     ,^  '  ,  ' 

«  L'arrêté  préCectoral^  ainsi  ren.dlu,.  nepeù(Çtre  Att^(iué, 
du  chef  du  spdicat  pu  de  ceiqi  d^s  propn^t^ijrejsipjlëfe^sé^» 
que  par  la  voie  du  recours  au  conseil  d  Etat.    ^• 

«Les  plans  non  contesttis daiis  les  délais  fixés  par  les 
art.  12  et  i3,  ou  rectifiés  en  vertu  des  jugements,  arrêts  ou 
ordoMiiifititS'^r^tfA'l  Mètiiè  stii^1e^''rêcNtti1itibns  des  Vive- 
raliiB ,  sont  ai<Mé>è  pàtr  dilê  ofélonhanc^  g'étièrële  ilà  tlipi  oi 
«èfveDi  debsfse  â'ratiribdTIbA  diés  terrains.'  ^  '      ' 

T.;    j        ,•:!...    r"    '  '  •  î    *        .'        '' 

f  Les  t^4i|^4^^ftp,is.fioc,^.]^i»r49/^&  flfiPir«(Birifi*i6f 
ettor/epta.,  4W«i)fl^  ilÀmitA|.,$4^  pwrXo^flmAaiM^qiû 
Tient  d*^^re,;mfSf|tA^wâ<(.«  i%t>fi^4^<AWii;  9rt\  <mxi  mmc^hi^ 
Uons,  spit  ^Aii^Qftfi^^^^iw^rifAjHjyir.ç^fr^Aiy^ 

vaux.  ,.   •:         I  vi'  ••!' 

c  Ces  terrains  sont  pris  et  possédés  collectivement  par  le 
syndical  qui  les  cultive  et  #p  mttre  les  produits  au  profit 
de  l'association  Jusqu'à  leur  consolidation. 

m  L'BS8emIilée|;ù»(ititif  fprdpôseét  due  <>rffahhâtM3e  téyUYe 
«termine  l'é^^ae  «A  <etle  i)OêSèS8ion  MHIecftivi^  IMi 
pteodreia ,  et  où  tes  uevrakiè  ^riemynia^lMVefit  ^ti'ê  ven^^^ 
ddi^  Cette;  vente^A'  lieu  «ta  re^otfie'de^^ndica,  aâkeii^ 
«hères  |NibH4iies:e(iapfë»'es(fii»àtioiitMê(par4rofa  ext^rl^ 
■mméa  AbOQe'piii  le  prtrtéeot  .d«  lribiitiftl"d«  prenif«f€i 
instance. 


tM 

Art.  il. 

«  TootefoU ,  lorsqu'il  'o^existe  qu'une  distance  moyenne 
de  100  mètres  entre  le  nouveau  Ht  de  la  riTière  et  la  li- 
mite de  la  propriété  des  anciens  riverains,  chacun  de  ces 
derniers  est  autorisé  à  acquérir,  par  voie  de  préemption , 
sur  le  prix  d'estimation  de  trois  experts ,  la  portion  de  ter- 
rain conquis  interposée  entre  sa  propriété  et  le  nouveau  lit 
de  la  rivière. 

f  Ce  droit  de  préemption  par  loi  propriétaires  intéressés 
peut  môme  leur  être  accordé ,  quoique  les  terrains  conquis 
aient  une  largeur  nioyennè  de  plus  de  100  mètres ,  lorsque 
l'assemblée  généraJé  de  rassociation  en  a  témoigné  le  vœu, 
et  quMl  a  été  mentionné  pdr  Tordonnance  royale  mention- 
née à  Tart.  5. 

•  Ce  droit  doit  être  exercé  avant  la  mise  aux  encbéres. 

▲rt  18. 

«  Dans  le  cas  où  le  droit  de  préemption  n*a  pas  pu  être 
ou  n'a  pas  été  exercé  •  le  cahier  des  charges  détermine  , 
de  la  manière  la  moina  onéreuse  é.rassociation/unmode 
d'accès  au  nouveau  Ut  en  faveur  des  propriétaires  de  l'an- 
cienne rive,  ainsi  que  les,  moyens  de  rétablir  les  écoule- 
ments  et  les  prises  d'eau.  Les  nouveaux  terrains  ne  peu- 
teat  être  adjugés  qu'à  la  charge  de  ces  servitudes. 

«(  Cel  article  et  le  précédent  sont  applicables  aux  con- 
cesslonnaf  res  ;  Tordonnanoe  de  concession  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  droit  de  préemption  devra  être  exercé  sous  peine 
de  déchéance- 
Art.  19. 

«  Le  prix  provenant  de  l'adjodleaiion  des  terrains  con- 
quis ou  de  leur  vente  par  voie  de  préemption ,  est  réparti 
entre  tous  les  membres  de  rassociatton ,  dans  la  propor*^ 
tion  de  leur  part  contributive  à  la  dépense ,  sauf  l'appli- 
eatton  par  le  syndicat ,  de  tout  ou  partie  de  ce  même 
prix,  au  paiement  des  travaux  ou  à  la  dépense  de  ieoc 
entretien. 
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TITRE  III. 

Disporiiims  généralei. 
Art.  90. 

•  SoDientegistoés  ao  droit  fixe  de  1  H*,  tes  actes  de  lici- 
tation  des  terrains  conqais  sur  les  eaax ,  ainsi  qoe  les  ac- 
tes d'achat  Taits  en  yertn  dn  droit  de  préemption  • 

Art.91.    ' 

•  Pendant  vingt-cinq  ans  ,  à  partir  de  la  réception  des 
traraux,  les  terrains  conquis  sur  ies  eaux  sont  exempts  de 
la  contribution  foncière,  mais  ils  sont  sujets  à  la  taxeapë- 
ciale  perçue  pour  rentretien  des  endiguements. 

Art.  22. 

c  Tontes  les  associations  actuellement  existantes ,  léga- 
lement instituées  ,  soit  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  soit  par  des  arrêtés  préfectoraux ,  en  Ycrtu  du 
décret  du  k  messidor  an  xui ,  sont  maintenus  suivant  leurs 
statuts  actuels. 

•  Les  terrains  conquis  et  ies  alluvions  artificielles  pro- 
venant des  travaux  exécutés  à  l'avenir  par  les  associations 
actuellement  autorisées,  appartiennent  aux  dites  asso- 
ciations, sauf  conventions  contraires  antérieures  à  la 
présente  loi.  ' 

Art.  23. 

«  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  » 

DBUXliaiB  PROFOSlTlOlf. 

«  A  dater  du  premier  Janvier  18M ,  le  droit  d'octroi  sur 
les  bestiaux ,  à  l'octroi  des  villes ,  sera  perça  au  poids.  • 

—  Les  développements  de  ces  proposlttont  sont  fixés  ao 
nnMdtia. 
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La  lecture  d'une  troisième  proposition  était  à  Tordre  da 
jour  ;  mais  à  raison  de  Tabsenee  de  son  auteur ,  elle  en  est 
retirée  pour  y  être  replacée  ultérieurement. 

La  suite  de  Vordre  du  jour  est  la  disctAssian  du  projet 
de  loi  relatif  aux  réfugiés  twoêgers. 

—  La  Chambre  passe  à  la  disoaasioa  des  artteles. 

r 
i^rtjcle  unique^ 

•  Les  lois  des  21  août  Hm^:^^  mai  183fc  et  2fc  juillet 
1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  soi^t  prorogées 
jusqu  à  la  Un  de  18^6.    » 

-^Adoplè, 

Il  p!«t  procédé  au  scrm  in  secret  de  division. 
L'appel  el  le  réappel  tersniaéa,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

'Nombre  des  votants , . .    2:^8 

Pour  f  adopiittu 224 

Cotiti*fe « 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  MÎie  de  l'or^lr^dujonr  eM  la  discussion,  d'un  prejei 
4t  ioi  aijimt  ywr  q14»i  l'oamrture  d*uu  crédit  de  1 1  (i^OOO 
francs ,pMr  iQcqumJiian  ne  la  ciM^mion  minéralagique 
de  M.  le  marquis  de  Drèe* 

—  La  Chambre  passe  à  la  diacynssion  des  articles. 

iAtiti0le  iireinta-. 

ail  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d^Etat  des  travaux 
publics,  sur  lexercice  1845,  un  crédit  de  cent  douze  mille 
francs,  pour  Tacquisilion,  le  transport  el  Tinslailation  ,  à 
l'école  royale  des  Mines  ,  de  la  coflectiori  minéralogique 
•ppArteotat  à  JI^  1^  ouirquis  de  Diée.  d 

Art.  2. 

a  II  sera  pourra  à  la  dépense  autorisée  par  lAryiiKMto 


Ml  M  40OfM  *é^  iMiMTOM  «cordées  par  la  foi  dv  4  «o6t 
1844  p^ur  le»  boaoiii»  Ue  T^Meroite  1845»    § 

—  Adoptés. 

L«  CMnUbre  p<x>eèdê  m  ^Éctutte  He  aivhrioo  «HT  l'DtiÉeHi* 
ble  du  projet  tt^loii 

L*a)|yt>el  el  te  ¥da)^ièHiiitt6i ,  H»  de)^iilllêiMot4oa&« 
te  réstaiat  raiviiQt  ^ 

Nombre  des  ToAastek  4  4'.  v.  %%  éf*       MO 
Pour  l'adoption .«,•  938 

—  La  Cbambre  a  adopté. 

L'ardre  du  j&ut  tst  M  dSstusHon  du  ptof9t  âè  llùi 
relatif  à  eachéverwmt  et  ûu  perfèttiarmmem  desroutei 
toyaks. 

Un  M£iiB£B  s'attacbe  à. démontrer  que  le  projejt  de  loi,  en 
même  temps  qa'ii  donne  satisfaction  à  des  intérêts  géné- 
raux, est  au8«i  m  aei«  de  justice  divUlbotive.  Es  1^7,  ^4 
millions  Toreot  consacrés  an  même  ol\jet;  le  Gouvernement 
en  avait  demandé  44  pour  la  partie  seule  des  îacuaes.  la 
Chambre  Jugea  a  propos  d'en  ajouter  'ïù  pour  cet  objet.  Au- 
jourd'hui il  est  nécessaire  d'achever  de  combler  ces  lacu- 
nes^ et  le  crédit  demandé  pour  le  projet  sufllra  é  cette  tâ- 
che, il  n'en  est  pas  de  même  de  delui  de  41  millioùs  qui  est 
demandé  pour  la  rectification  des  pentes;  ce  Yi'ê^t  là  qu^uû 
chifTre  provislOâAël.  l:es  besoins  s'étèVetatént  a  18^  tnil- 
lions,  selon  la  statistique  qui  a  été  donnigel^ày' Its  ib^^' 
nieurs,  et  qui  dépasse  peut-^tre  de  quelque  chose  les  véri- 
tables nécessités.  Touterois,  ce  chifTre  de  41  millions  satis- 
fera a  «B  qM  efiit  Indispensable.  L'oratear  s'untrehe  em^te 
à  combattre  la  ienduncè  qui  aurait  pour -objet  de  négligea 
les  rouies  royales  dans  la  peiBée  que  tee<Bhemins  de  fer  ma 
readront  inutiles.  Bxï  premTer  iveu,  on  ne  peut-raK  admettra 
cette  opiflion  que  pour  les  routes  qui  seM  paraliéfes  aéx 
cbemina  de  fer»  mais  nmi  pas  pour  vellvs  qui  viennent  y 
abofNir.  y^i^uim^  ie&  entiMMiifleaiieM  ''Hi-^eMarires  pour 
les  travaux  de  rakriculture  et  pour  les  traosportaiflM^flfNv^ 
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ses  marehandiseSi  exigeront  toujours  le  maintien  des  routes 
royales  et  leurc^nserreront  le  premier  rang  dans  les  yoies 
de  transport.  Cette  préoccupation  que  Tait  naître  la  créa- 
lion  des  chemins  de  fer,  ne  peut  être  fondée  pour  Paris  qui, 
certainement,  y  troorera  de  grands  arantages  ;  mais  elle  se- 
rait très-controversable  pour  un  grand  pombre  de  départe- 
pient^  et  |>paucppp  d'entre  eux  trouyeraient  leur  ruine  dans 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  si  on  ne  compensait  pas 
cette  influence  par  rétablissement  d'autres  travaux  publics, 
et  par  raebèrement  et.Lebon  entretien  du  grand  réseau  des 

routes  royalea 

Indépendamment  de  rintérèt  général,  il  Tant  encore  tenir 
compte,  dans  cette  question,  de  la  Justice  distributive  qui 
demande  que  l'on  fasse  quelque  chose  pour  un  certain  nom- 
bre de  départements  qui,  depuis  1830,  ont  contribué  à  une 
Repense  de  1,500  millions  en  canaux,  ports,  et  amélioration 
de  rlTiéres  et  chemins  de  fer,  sans  en  tirer  aucun  profit 
direct. 

L'oRATBim  rote  pour  le  projet  de  loi. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Un  hbmbbb  propose  de  remplacer  l'ensemble  du  projet  de 
loi  par  le  projet  suivant  : 

Article  premier. 

c  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  par  adjn  11- 
cation  publique,  les  entreprises  de  rectification  des  pentes 
rapides,  et  do  l'achèvement  des  routes  royales  et  des  routes 
départementales.  • 

Art.  2. 

Les  adjudicataires,  entrepreneurs  à  forfait,  à  leurs  frais 
et  périls,  des  travaux  d'exécution  et  des  dépenses  d'entre- 
tien, pendant  la  durée  du  bail  de  36  ans,  seront  rembourses 
de  leurs  avances  :  V  par  un  péage  de  2  cent,  par  cheval 
attelé  et  par  kilomètre,  dont  seront  affranchis  les  chevaux 
des  cultivateurs  conduisant  des  engrais,  des  récoltes  et  les 
produits  agricoles  aux  marchés  do  canton  et  des  cantons  li- 
mitropliest 
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n  2*  Par  la.subrention  qui  axera  le  rabais  de  Fadjadica- 
tJOD,  et  dont  moitié  sera  payée  par  le  Trésor,  et  Taotre  reoir 
tic  par  le  département  ou  les  départementa  intéressés, 
conrormément  aax  clauses  du  cahier  des  charges  imposé  à 
l'adjudicataire.  » 

Art.  3. 

«  Les  BDbTentioDS  totales  do  Trésor  pour  chaque  dépar- 
tement, ne  pourront  dépasser  un  mlliion  pendaut  une  pé* 
riode  de  cinq  ans.  » 

(Les  articles  h,  5  et  6,  comme  au  projet  du  GouTerne* 
ment) 

-«  Cet  aflieodement  n'étant  pas  appojfé  n'est  pas  mis  aux 
foix. 

M.  LM  Fi^iDBifT donne  lecture  d^e  l'art,  i"  du  projet  de  lu 
CoDomission,  auquel  le  Gouvernement  ae  réunit  et  q»î  est 

ainsi  conçu  :  > 

«  Ùoe. somme  de  36,500,000  fr.  est  affeette  à  TachèTe** 
ment  des  lacunes  des  routes  royales;  » 

Un  membre  attire  l'attention  du  Gourernement  sur  la 
nécessite  d'achever  la  route  n»  91  de  Grenoble  à  Briançon^. 
Cette  route  joint  la  France  ft  Tltalie  et  acquiert  une  i^èrî* 
table  importauee  par  le  fait  du  traité  de  commerce  récem- 
ment conclu  avec  la  Sardaigne.  :  ...  . 

M.  LB  MiiciSTRE  DBS  TRAVAUX  ptBLics  fépond  qlie  les  hi$« 
gociations  sont  ouvertes  pour  déterminer  le  passage  dé 
cette  route  à  trâver^'leâ  frçnlièrcs  des  deux  Ëlats,  et  sitôk 
qu'elles  seront  arrivées  à  un  résultat/  le  Gouvernement 

s'occupera  de  rexécûUon. 

■^  '.•»,.' ".    »  '-  «'j 

Urr  MEMBRE  fait  observer  q4e  la  i^ooté  n^  132,  de  Yior" 
deaux  à  Bayonne,  soulève  une  difficulté  entre  deux  tradéb 
dont  Tun  aurait  170  kilomètres,  et  l'autre  2^8.  Il  prie  la 
Commission  de  vouloir  bien  déélarer  qu'aHe*  n'a  entendu 
en  rien  préjuger  cette  question.  ' 

llI..i«B  Rapportbub:  répoud  qae  la  Coininissioti>  n'avait 

IV.  Procès^ f^0rhaux,  lo 
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aoeane  mteslon  poor  s*occaper  de  cet  objet ,  et  qo^elle  n'a 
rie»  pa  arrêter  à  cet  égard. 

—  L*art.  !•'  est  adopté. 
L'art.  2  est  ainsi  conçu  : 

«Une  somme  de  U, 000,000  de  francs  est  affectée  à  la 
rectification  des  pentes  rapides  sur  les  routes  royales.  » 

Un  Mmf9U  déolan»  «u'il  m  vient  paa^'opp^aerau  pro- 
jet de  loi  qui  dopue  8atiA(àctîa«  4  de  légiàimes  intérêts  ; 
mais  quand  il  s^agit  d*une  dépense  de  41  mUiitMiSy  qui  peut 
être  portée  de  120  à  189  millions^  il  a  besoin  de  quelques 
explicatiotis  sur  la  inanière  dont  on  entend  user  de  ce  cré- 
dit. Une  somme  si  considérable  sera-t-eile  abandonnée,  sans 
oootrAto  «HoMe^  api  qiaina  de  rAdnlnlstratiOD  êeê  ira- 
Taux  publics  ?  La  manière  dont  cette  administration  prs« 
cède  ne  le  rassure  pas.  La  plupart  des  projets  que  Ton  se 
proposa  d*eiécuter  ont  peut-être  été  souMs'attr  enquêtes, 
et  celé  remonte  à  ooe époque  si  ancFenneqtie,  depuis  lors, 
tout  a  été  changé  autour  d'eux  et  que  leur  utiHIé  relatite 
ft'astplusla  mêne^  L'orateur  fottdrait  done  d'abord  que 
tous  ceux  de  ces  projets  dont  Flavportanee  a  pu  être  mù* 
difiée  par  d'autres  travaux  publics  exécutés  dans  les  mêmes 
localHés,  fussent  de  'nouveau  soumis  aux  enquêtes  néces- 
saires pour  ta  eonstatatioo  de  Tutiltté  publique.  Il  vou- 
drait aussi  qu'il  fût  entendu  très-précisément  que  les  som- 
mes destinées  à  racbèvement  des  lacunes  seront  principa- 
lement employées  sur  les  routes  perpendiculaires  aux  che- 
mins de  fer  votés.  Si  l'on  ne  a'asireint  paii  <i  cette  régie,  on 
s'exposera  à  troubler  la  propriété  et  à  dépenser  des  som* 
mes  considérables  en  pure  perte*  L'orateur  pourrait  en  ci- 
ter un  exemple  frappant  qui  est  à  sa  connaissance  penon* 
nelle.  Sur  une  grande  ligne  de  communication  dotée  d'uo 
chemin  de  fer  et  d'un  canal,  on  exécute  en  ce  moment  des 
rectifications  de  pentes  et  de  trac^  qui  ont  pu  être  jugées 
utiles  autrefois ,  mais  qui  sont  aiiUonud'hui  sans  valeur.  Bb 
184A,  le  conseil  général  du  département  de  la  IleurChe  que 
ce  projet  concecne^  averti  qu'on  allait  procédera  son  exé^ 
cution,  émit  le  vœu  formel  que  cette  dépense  ne  se  Ht  f>as«t 
que  le  crédit  qui  y  est  destiné  fût  employé  aux  routes  per- 
peodlculaifesâiitbeiniD  de  fer  et  au  canal.  Un  conseil  gé- 
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nëral,  qui  repousse  une  dépense,  h*est  asrôi'ériietot  pàv 
suspect^  et  son  nvis  mérite  une  cbilsiâêratlon  toute  parti- 
culière. L'Administration  des  ponts-et-chaussèes  j  are* 
pondu  en  ordonnant  îa  mise  en  adjudication  des  trataoi  t 
si  c*e8t  de  cette  manière  qu'elle  entend  partout  les  intérêt 
du  pays,  if  y  a  danger  A  laisser  à  sa  libre  dfspbsitiôn  le  ma- 
ntement  de  cette  somme  '  de  hi  millions.  Cest  pour  cela 
que  Toratenr  Toudrait,  pour  le  bon  emploi  de  ce  crédit^  de^ 
garaqties  plus  efficaces  que  tes  simples  rèfleiioos  contenues 
dans  Tçxposè  desmotfft  et  dans  le  rapport  de  fa  Commt9» 
slôn.  Selon  lui,  tout  projet  de  recllflcatlon  de  routes  royales]^ 
qui  se  troure  en  concurrence  avec  un  cbemin  de  fer,  ne 
devrait  être  etécuté  qu'après  qu'on  aurait  procède  à  de 
nourelies  enquêtes,  qu'après  que  les  conëeils  généraux  au* 
raient  été  consultés.  ' 

M.  LB  tfammru  Ma  tbavaux  mèuiQè  a  la  pafota  )  il 
dtt: 

«Mea&ienrSi  TAdministration  a  parfaitement  compris  qu^ 
Teiécution  des  chiemins  dç  fèr  apporterait  ^ans  certainef 
recUûcatioos  de  routes  ^^$  chan^em^uts '^Qtat^les.  (.a  sta- 
tistique qu  eilç  a  formée  avec  ie$  renséignemeiits  qui  Iqii 
oui  été  euYÇky^s  par  tous  les  ip^ëoiçurs,  et  qfû  a,  été  ini$e 
sous  les  }e\ix  de  la  Commi^siimvPort^  en  i^ffet  &  lâip  million]} 
la  somme  des  rectiOcationa  4  exécuter.  Mai^  en  présentaAt 
le  pro|iet  de  loi  j'avais  été  aa-dfivàat  des  observationa  qi^ 
Tient  de  faire  le  préopinant  ie  demande  à  la.  Chambre  JU 
permis&ion  de  wetire  sous  ses  ^fmx,  quelquea  Uçnes  de 
l'eiposé  dea  motifs  ; 

g  Lç  çbiSre  qui  conclue  les  rectiâçatton»  c^t  ^atemei^^ 
susceptible  de  réductions  importf^teç.  JKvid^qaent  «q^s 
devons  ajourner  une  grande  partt^  4^  r^^^^se^iepto  pr^^- 
jetés  sur  les  joute^  parallèles^  aui;  cbeoûns  4e  fev  actuelle- 
ment en  cours dexécutjojo^ J.es pays  qjii vont jgi^^r du i^ipf^ 
fait  de  cea  nouvelles  cou)inunicatipusp.euygE^t  »tte<ldr(?  #vee 
plus  4e  patience  le  pcirrçQtionne,Dpkent4ea,anci^^9A^cqyt^, 
et  les  sacrifices  ^elËtat  doiv^pt  jêtre  pbi^  sp^j(s,|e^eii4  ré- 
servés poiisJe^  cpntréea  ,qai  wst^pnli  w,tfei^^<ri  du  rtiie#u 
4f  cjBj^  voi^fllPiiv^Uea.  C'est  plMA^^tj^  l^.m»ki^,mfu^- 
dlculaires  aux  chemins  de  fer  que  devra  se  porter  l'atten- 
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i^on  fi^^Cpav^rnement.  Ces  routes»  en  effet,  deviendront 
oéccssaircmeDt  le  lien  d*ane  circulation  beaucoup  plus  ac- 
tive, et  les  inapcrfeclions  qu'elles  peuvent  présenlel^seront 
d'^otant^  plus  sensibles  qu'elles  aboutiront  à  une  voie  facile 
ei  rapide.  » 

«  Ainsii  comme  vous  le  voyez,  Texécution  de  la  loi,  telle 
que  l'administration  l'annonçait,  est  exactement  ce  que 
irient  de  demander  le  préopinant. 

«  Est-il  possible  maintenant  de  déterminer  ce  mode 
d'exécution  par  une  règle  fi}^e,  par  une  prescription  légis- 
lative? nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  nous  avons  la  con- 
fiance que  la  Chambre  pensera  comme  l'Administration. 

a  II  n'est  pas  possible  de  dire,  en  effet,  que,  sur  aucune 
roule  parallèle  à  un  chemin  de  fer ,  aucune  rectification 
n'aura  Jamais  lieu.  Il  est  évident  que,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, il  y  aura  nécessité  de  faire  disparaître  des  pentea 
rapides  qui  sont  de  véritables  obstacles  à  la  circulation. 

«  J'ai  voulu  donner  à  la  Chambre  la  garantie  que  la  loi 
serait  exécutée,  ainsf  que  l'annonce  l'exposé  des  motifs.  La 
Commission  sait  déjà ,  et  J'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre que  des  Inslructions  sont  données  aux  inspecteurs  di- 
Visiobnàlres  qui  partent  pour  leurs  tournées,  afin  d'appré- 
cier l'importance  relative  de  toutes  les  rectiflcations  com- 
prises dans  la  statistique  communiquée  à  la  Chambre.  Dans 
ces  instructions,  figure  en  premier  lieu  la  recommandation 
de  ne  présenter,  pour  une  exécution  immédiate,  les  recti- 
fications sur  une  roule  parallèle  que  lorsqu'il  y  aura  ur- 
gente nécessité. 

c  La  deuxièdie  garantie  que  j'ai  voulu  donner  â  la  Cham- 
bre, c'est  le  compte-rendu  des  travaux.  J'avais  annoncé  à 
la  Commission  qu'il  était  dans  l'intention  du  Gouverne- 
ment de  publierions  les  ans,  dans  les  comptes- rendus, 
Temploi  des'  fonds  deà  iacones  et  des  rectiflcations 
*  tf  La  Commission  a  pris  engagement  dans  la  loi,  et  J'ai 
fedtaérè  avec  émpressenient  à  son  amendement. 

«  Je  crois  donc  que  cette  double  garantie  :  d'une  part, 
le  travail  prélimhiaire  des  membres  du  conseil  général  des 
pontset-chaussées  ;  de  Vautre,  la  publicité  périodique  des 
'fonds  destlnéisaa!i  lacunes  et  aux  rectiflc«itioà8,  doit  suf- 
fire p<oiir  asimrcr  la  Chambre  que  les  engagMMSils  pris  par 
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te  Gouvernement  seront  remplis,  et  pour  la  déterminer  à 
voler  le  crédit  demandé.  »  ' 

Lb  PRÉorniAifT  répond  qo'il  connaissait  lea  déclarati^j» 
coirteouefl 4an8  l'exposé  des  motifo^  do  projet  de  loi.  M.  le 
Ministre  des  trayaux  publics  venait  les  présenter  à  le 
Cbambre ,  le  10  février»  et  l'acte  que  l'orateiurji, signalé  -se 
passait  ao  mois  de  novembre  selvant.  Le  rapprochement 
de  ces  faits  n*est  pas. de  nature  à  leraaserer  sar  lescaaiotea 
qa*il  éproave  relativement  ao  lion  emploi  d8s>  fcund^  desti? 
néaaox  lacnaes  et  reotiflcaiiona  de»  ro«tes  rofeles.  Le 
fait  qu'il  a  rapportèse  passa  dans  la  lallèoile  ia  MeurUie  # 
entre  Dombasle  et  Lveéville*  i 

La  nouvelle  route  s'exécute  à  €6tédo  traeè  roftineilu 
cbeipin  de  fer,  non  loin  do  canel  de  la  Marne  au  Rhin  ,  et 
plusieurs  centaines  de  mille  fraues  y  seroot  dé|>eiisées  ;  il 
est  donc  bien  constant  que  l'administralioii  des  poots-et* 
chaussées  persiste  dans  l'exécution  de  %^%  projets ,  même 
les  plus  anciens,  et  qu'elle  les  fait  passer  avant  tout.  La 
considération  de  l'utilité  actuelle  et  véritable  n*existepas 
pour  elle. 

M.  LK  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

•  A  la  suite  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  Heu,  Je 
crois  que  le  Rapporteur  de  la  Commission  doit  fournir  à  hi 
Chambre  quelques  oxplicalions  sur  la  manière  dont  elle  a 
entendu  l'exécution  des  travaux  compris  au  projet ,  dont  la 
dotation  vous  est  proposée. 

«  L'exposé  des  molifs  ,  ainsi  que  vient  de  le  faire  obser- 
yer  M.  le  Ministre  des  trayaux  publics,  avait  pour  objet  dé 
bien  déterminer  quel  était  l'esprit,  le  ^ens,  le  but  du  projet 
de  loi. 

•  Il  ne  s'agit  pas  d'accomplir  toutes  les  rectifications  à 
faire  sur  les  routes  royales,  le  crédit  nécessaire  serait  exor- 
bitant ;  il  s'agit  seulement  d'exécuter  les  travaux  lés  plus 
indispensables,  et  parmi  ces  travaux  ceux  qu'exi^-c  surtout 
le  mauvais  état  des  routes  existant  dans  les  départements 
les  plus  accidentés,  où  la  circulation  est  presque  interrom» 
pue  par  la  déclivité  des  pentes,  et  les  travaux  sur  les  lignes 
perpendiculaires  aux  chemins  de  fer  et  au^c  yoles  de  navi- 
gation.   '"  '"■"  '"''     ■'  '"'•   •  » 

c  Tel  est  le  sens  des  oxplicalions  exprimées  dans  l'ex 


|K>8é  des  .moUfp.  Yotre  Cainmission  a  été  préoccupée  des 
mêmes  pensées;  elle  a  cru  qa^fTecUvement  c'était  sur  ces 
routes  que  derait  être  appliqué  par  prërérence  le  crédit 
ijitMnvil  Mst  \é4h;pùêitioA  du  6ottferffiMii««tk 

«CepéadaÉit  rtle  s^est  dem«tldé  «fi  êtlé  deVait  exctofê 
tfnfteniMèrfi  abtoloe  toa  roatea  pcraMélés  aux¥éfiead« 
nr/«tq|iiiievMf1aftèiiid'imcf  mUtiltflreplùSèii  mvtitsMrti^ 
èfifto.  IKIM  a  «m  ^e  oea  routeà  «tatoot  un  degré  dTiiIffM 
m  même  de  »èe«iiilè  parfeftMwnt  InoootettaMe  «  et  q«a 
fll,Mr  «M  pêlrtloti  de  te«^  parcourt ,  la  etrcvlaltoii  était 
%Éibivl«liêe  pirmie  ptnte  «âé;cKligcAt  Metoce  éxeeistre , 
«M  itMiHIeaMn  du? au  ^Ire  faites  E^canaéqmme)  «Me  n'a 
pas  dû  les  exclure  complétemmit  EMa  a  tottta<|iie  les  nm* 
Ma  fièrpëodtedlaltvs  tox  ctomf sa  de  fer  el  «ax  i^Im  de 
itafin^ttdn  dussent  prltialputeiiMil  evclter  fa  sèMcitdde  de 
fAdniitilstrMlieiiv^  mais  rm  point  eichMiveiiiieiit  qu^ellos 
ptofllassent  de  la  pin  grendb  pnrt  do  crédit ,  et  (tu'ao 
besolti ,  d'aotrea  aéoêssltés  poaaent  en  profiter  exception- 
nellettieht. 

'  iBiLis'pféopInafit  apoité  àlaMbooeurt  ftlt  spécial 
dont  la  Commission  n'a  pas  pu  se  préoccuper,  parce  qu'elle 
ne  l'a  pas  connu.  Toutefois,  Je  dois  4irf  que ,  dans  l'exa- 
4neft  olRvtieox  aofueieile  s'est  livrée  de  lootes  lea  atatis- 
liquaa  q«i  lui  aui  é(é  connnuoiqnéea ,  elle  a  remarqué 
qmi  1ea.in^ie«r3  y  l'aiaaient  ftgurer  parfois  des  travaux* 
dont  les  frojeta  avaient  6i4  a^^prouvés  déjà  et  dont  les 
adjudications  avaient  été  faites.  Il  en  est  dont  elle  <*ùt  dé- 
siré r.ajwrnen^ent»  dont  Texéçutipn  ne  lui.  paraissait  pas 
ur9^fii9,aoJt  parce  que  les  pentesqu!Us  avaient  pour  objet 
de  rectifier  étaient  peu  afuiaidéraûçs^  soit  parce  que  lea 
routes  sur  lesquelles  ils  s'accomplissaient  étaient  parallè- 
iea  a  desût^emios  de  Ter.     r 

0  Mfiis  qujB^d  elle  a  vu  que  I*adaiini9trallon  était  enga- 
gée réguliéren^çnt  envers  des  adjudicataire,  il  a  birn  fallp 
qu'elle  tint  compte  de  cette  circonstance.  Des  obligations 
régulièrement  contractées  par  l'Etat  doivent  être  rem*- 
plies,  des  travaux  commencés  de  bonne  foi  doivent  être 
më^és  à  An.  Elle  a  donc  compris  ceux-lft  dans  les  apprécia- 
tioM  ;  ceux  dont  vient  de  voua  entretenir  l*oratniir  sont 
probablement  de  ce  nombre. 
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«  Aw.^orplqs^  Jes  explicatioas  donntes  à  ciitteiirUNiira 
par  M  le  )kiin!sire  de^lravavx  publicSi  et  celles  que»  conovB 
ilat)pQrleur  de  la  CommlssioD,  je  viens  d*appartQr  à  la 
chambre ,  seront  pour  rAdmUiistratioD  que  régie  doat 
elle  ne  s*ëcaHera  point  lors  de  i^empfoi  da  crédit  à  voter. 
Elles  sont  de  notre  part  iiD  «vertlssement  dont  elle  devra 
profiter  •  comme  elle  doit  profiter  de  toos  ceux  qai  tom- 
iafltàe  mm  «rflMBè  f  H  fy  trDttv»^,  pMt  HèW  t6thpte , 
twffMntit  ««fiMMite.  fjÊê  ttitmkê\MM  Mr#lit  dô6t  M- 
tes pitWjjyitwfcemtÉ  wdlfl btwtmi  m êêrà TeddimMf'Ns 
routes  perpendiculaires  aux  chemins  de  fer  et  aux  voies 
de  navigation  ;  non  point  ëxchidvement  toutefois  ,  et  de 
.manière  àjen  priver  togt^rlMt  cettoi  ivU  J91»  «araieat  pa- 
rallèles. » 

Un  MEMBRE  émct  l6  VŒU  qoc  rAdministratiw  fasse  dis- 
tribuer à  la  Chambre  un  document  statistique  sur  Taché- 
veiMiii4le».laoaiiet  Allei  raMiflOaMansdeM  footes  rayàles, 
semblable  à  celui  qui  a  été  communiqué  à  la  €hÉiiibtifi«cii 
1837.  «Gatèa  eoouiMMrieatîte  mt  le  aeal  «oteli  dé  Mre  ap- 
précier les  travaux  faits  et  à  faire. 

H.  LB  HiNiSTRB  DBS  TR^v^u)^^  ?v«i4CP  c^nd  qu'll  y  a 
un  compte  pepdu  tous  les  ans.  .  ... 

—L'art,  lest  adopté. 

Arl4  8. 

,  ,»  » 

a  liur  les  allocations  générales  mentionnées  aux  deux 
articles  précédents,  les  crédits  ariiv^ali  ioail  «aitertsau 
Ministre  des  travaux  publics,  savoir: 

«  Sur  l'exercice  1845, 

^  4  Yhfft^ns  p(yuH*§cnèt^fhent  des  lacunes. 

c  6  millions  pour  la  rectification  des  rampes. 

•iftifPetéftfcelM*,    •    '»        ^"      * 

«  5  millions  'pMKf  Ta^éréMetif  dÀ  Mcunes. 

i  7  millions  pour  la  rectification  des  rampes.  • 

Art.  4. 

«  n  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  a^tpcis^ 
par  la  préiente  loi ,  au  moyen  des  ressourças  de  la  dette 
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flottante  ;  les  avances  du  Trésor  seront  déflnitiyementcoa-» 
Vertes  par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement qai  deviendront  libres  après  rextinction  des  dé- 
couverts des  budgets  de  1840  à  1845.  » 

Art.  6. 

«  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres  on  eompCb 
spécial  de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi  ^  et  du  montant  des  sommes  dépensées.  • 

Art.  6. 

«  Le  tableau  statistique  officiel  des  lacunes ,  arrêté  au  31 
décembre  1843»  sera  annexé  à  la  présenté  loi.  » 

—  Adoptés. 

Il  est  procédé  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant: 

Nombre  des  votants 187 

Pour  l'adoption 166 

Contre 21 

— ^La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  scrutin  est  an« 
nulé  et  renvoyé  àTouverture  de  la  séance  de  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Sig^  SAUZET,  Président: 

LACROSSB.DBL'ESPiB,    BoISST-D'AnCLAS  , 

M  La^Casm$,  Secrétaires. 


Collationné: 
le  Seérétairé^nédaéteurj 
Signé  CttiCLfrt . 
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PRtsinBNce    DE  M.  SAUZET, 


Séance  du  Mercredi  9  Àtril  i84S% 


—  Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  8  est  la  et  adopté. 
MM.  DcGABft  et  de  Pambt  demandenl  el  obtiennent  des 

CODgte. 

V ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro^ 
jet  de  loi,  relatif  à  rachêvementet  au  perfectionnement  des 
routes  royales. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 9M* 

Pour  l'adofitioQ. 312 

Contre..*.» 34^ 

—  La  Cbambre  a  adopté . 

—  La  suite  de  Fordre  du  jour  appelle  des  rapports  depé- 
tiiions. 

—  La  Cbambre  passe  à  Tordre  du  Joor  sur  les  pétitions  : 
H-  89.  -jDu  sieur  Lticas,  à  Paris  ; 

80.  -«  Du  sieur  Laurent,  invalide,  â  Parts; 
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N«*  83,  —  Do  siear  Lizet,  à  Quaire  (Puy*de-DAme)  ; 
84.  — .  Du  sieur  Coifacr,  architecte -mécanJcîcn  ,  à 

Arras  ; 
99.  —  Du  sieur  Freixo,  ex-négociant,  à  Ossèja  ; 
113.  —  Du  sieur  Legris,  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

181.  —  De  rédacteurs  de  journaux  de  quelques  dépar- 

.,  tem^Qtf; 

182.  —  Db  ddc  de  Doudeauvillè,  à  Paris  ; 
223.  —  Du  sieur  XardeK  à  Lucy  (Meurihe)  ; 

2i5.  —  Du  sieur  Labadie,  inspecteur  des  contributions, 

à  Tarbes  ; 
239.  —  Du  sieur  Guérin,  à  Nantes  ; 
23<^.  —  Du  sieur  Crespy,  à  Bordeaux. 
—  La  Chambre  ordonne  ensuite  les  renvois  ci-après  : 

Au  bureau  d€B  tèflfeîJ^ii^Milîi,  lé  pêmtett  n»  239,  des 
sieurs  comte  de  Lignières,  à  Viefville,  prés  Ham  (Somme), 
et  Dumiral*  Jeudû,  à  Chaurlat  (Puy-de-DAme)  ; 

A  m.  le  Garde  des  Sceaux,  les  pétitions  :  no  116,  du 
sifdur  Morgan,  Itc^çié  eq.drpi^^  à  Pottiers.{  2^. .du  sieur 
Berthier,  doyen  des  professeurs  de  l'institution  desSourds- 
Muela4efatis:i  «tiêiSMOdd^fMMrM  êè  la  pélMiad  n^gSS, 
du  sieur  Pajot,  notaire  &  Riverie.  (Sur  la  premiére^ptKi^, 
la  Chambre  pas^e  à  Tordre  du  Jour)  ; 

A  M.  le  Ministre  de  tinstrucUon  pubtiquèy  UpétlÙoq  a^ 
141,  de  médecins  dé  plusieurs  départements  ; 

A  M.  ie  Ministre  de  l'intérieur,  la  pétition  n"26,  du  sieur 
dé  Beltemontée,  k  Wissembourg  )  ^ 

A  M.  le  Ministre  du  commerce,  la  pétition  n«  34,  àa 
sieur  ViM«ltepère«  h  Paria  ; .         •.  /  .   .     i  .: 

A  MM  M  HiniHre^du  eommeftié  êCtfeâ  thxoàux  pu^ 
bliçi,  la  pétilten  n«  142^  <iu  sieur  Boffinel,  iMir«  de  Saint- 
Sarinien  ; 

A  M.  le  Président  du  conseil  â^s  Hîntsires,  la  pétition 
«•  49,  tlo  aiear  MioUelc^  à  Pàritf  ; 

A  MM.  les  Président  du  conseil  et  Ministre  des  i^fM^ 
itranffires^h pétition  n°  63»  du  sieur  LatrMffç^.è  Paris  j 

A  M.  le  Ministre  des  affaires  élrangirtSt  la  pét^ion  ji» 
228,  du  sieor  Blanc,  4  Marseille. 
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N*  165.  *-  Ik$  fàbricanu  (fafcools  4e  plusieun  déparie- 

mente  demandent  la  remise  entière  du  droit  perçu  sur  les 

alcools ,  lorsque  ceux  ci  seront  dénaturés  de  mantère  à 

servir  à  l'éclairage. 

M.  iiB  Ili^MHiYWfc  dfl  qefwtïé  G<e«iir;l98}M«péèiai«  affetat 
Mé  «Aargêèiriiftaiyriiier  le  ptciifi  HeM  préteaité  sor  c^l  ob^ 
Jet,  la  Commission  a  pensé  qa*il  était  à  propos  de  renvpyef 
ee»  pétitto$8  4  ta  GMEwnissioii  saisie  do  prc\ie4  de  loi  des 
alcools. 

Le  reoyol  eût  été  de  droit,  si  la  Commission  des  péti- 
léonè  ii*fmt4M>taMe«vMtlaflntailnlle«d\MleGeiiHiis«ion 
flpiMal0* 

En  cet  état  de  choses,  M.  le  Rapporteur  proposa  à  la 
Chambre.d'ordoiiaer  le  rf  nt  ei. 

—  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  x»Pa#9ii>«nrT  feraô  A  x^^et^  ane  obserratloQè  la 
Cbamlure*  pour  éviter  foute  espace  de  dilHcultés. 

D'après  le  règieoseiit,  le  Président  a  mission  d'envoyer 
«ai  Commissions  chargées  d'i^aminer  lés  projets  de  loijes 
péUlions  qm  j  fiOi^t  relatives.  Il  s'acqaille  de  ce  devoir.. 
Mais  loragu^,  avanl  la.  présentation  des  projets  de  loi,  ides 
pétitions  sont  dièjé  arrivées,  et  que  la  Commission  des  pëll* 
tiens  a  été  saisie,  le  présidei^  ne  peat  pas  la  dessaisir. 

C'est  pour  eeto  que  le  rapport  actuel  vient  d'être  fait«  U 
est  entendu  pour  l'aveiur,  et  à  titre  d'iaterprétation  lé^l* 
time  du  réf^lefu^i  que,  lorsqu'une  circon^^apce  pareille 
se  présentera,  il  faudra  que  la  Commission  ,des  pétitious 
qui  est  déj^  saisie  df  la  pétition >  la  renvoie  i^^i.jprésident, 
afin  que  celui-ci  saisisse  inimëdialejment  la  Commission 
chargée  du  projet  de  loi.Cesi^iosi  %ua  toutes  les  difTic^Uq^ 
disparaliront. 

N«  U  et  3tta.  —  Les  sieurs  hohgchamp,  h  Paris, et  Lu- 
rave,  à  Bordeaux,  demandent  qu'ail  soit  établi  des  marques 
de  fabrique. 

La  Comoission  propose  de  renvoyer  ces  pétiMons  é 
JIM.  les  Ministres  de  rpgrieiiUure  et  dm  oommerce. 

Uii  H Kttfaae  fait  observer  (lue  fàttentiocf  du  Gouteft^é^ 
ment  A-étéf  déjà  appelée  s(it*eetteinatit&tie,  et^'ilavaft  ptô^' 
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mis  d'en  faire. l'objet  d'une  étude  sérieuse  :  Il  dèsfre  savoir 
si  la  question  est  instruite  vX  si  des  mesures  seront  pro- 
ciiainement  soumises  aux  Chambres. 

M.  LB  Pr&sidbnt  répond  que  la  Chambre  des  Pairs  a 
été  saisie  hier  d'un  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fa- 
brique. 

^  La  Chainbre  renvoie'  li^g  deui  pétitions  à  H.  le  Mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce. 

N<>  78.  «-«  L$8  greffiers  dei  trUnmaux  mitHaires  de  la 
dixième  division  demandetU  que  leur  position  soit  amé^ 
liorée. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces  pétitions  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Uif  MBsrBBE  dit  que  les  réclamations  dont  1!  s'agit  ne  sont 
pas  nouvelles,  et  qu'elles  ont  été  partiellement  accueillies. 
Les  greffiers  de  la  première  division  militaire  ont  obtenn  de 
sensibles  améliorations  à  leur  sort  ;  mais  on  a  laissé  dans 
l'oubli  les  commis  greffiers  des  autres  divisions.  Ces  der- 
niers sont  encore  régis  par  une  loi  ancienne  qui  ne  leur  al- 
loue que  douze  livres  par  Jugement.  Il  importe  d'appeler 
l'attention  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  cette  législa^ 
tion.  L'insuffisance  des  émoluments  accordés  aux  commis 
greffiers  est  notoire.  La  plupart  sont  obligés  de  compléter 
par  d'autres  occupations  leurs  moyens  d'existence.  L'ora- 
teur fera  remarquer  que  tous  les  ans  il  y  a  un  reliquat  dis- 
ponible sur  les  fonds  de  la  Justice  militaire.  Il  serait,  selon 
lui,  facile  de  prélever  sur  ce  fonds  la  somme  nécessaire 
pour  venir  au  secours  des  greffiers. 

Uiv  DEUX1&MB  MEMBEE  appuic  également  le  renvoi  pro- 
posé, et  il  fait  observer  qu'il  y  a  Heu  d^examiner  la  ques- 
tion sous  UQ  double  point  de  vue.  D'une  part,  l'améliora- 
tion du  traitement,  et  de  l'autre  la  fixation  d'une  pension 
de  retraite.  Le  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  avait 
accordé  le  bienfait  de  la  retraite  aux  commis  greffiers  de  ta 
première  divisiQO.  L'orateur  pense  que  ce  bienfait  devrait 
être  étendu  aux  commis  greffiers  de  toutes  les  divisions 
militaires. 
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—  La  Chambre  ordooDe  le  reovoi  proposé  par  la  Com- 
mission 

N""  16.-r£«  sieur  Dauhignosey  ancien  directeur  depolice^ 
à  Hambourg,  demande  U  remhoursemenl  d'une  avance^ 
qu'il  awaii  faite^  en  18 1 5»  dan$  rintérét  de  VEUU. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  celte  pétition  à 
M.  le  Ministre  de  rintériear. 

H.  LB  MiKisTEX  DE L'iifTiRiBUR  dU  qao  le  reofoi  propo-- 
se  par  la  Commission  serait  sans  objet  :  la  Commission 
elle-même  reconnaît  qu'il  D*y  a  aqoaoo  pièce  ;  que  la  légi- 
timité de  la  créance  n  est  établie  par  aucun  document.  Il 
ajoute  qu'il  y  aurait  un  danger  lrés*-grave  pour  nos  finan- 
ces à  rouvrir  Farrléré  et  à  admettre  des  créâmes  antérieu- 
res à  1818. 

Unhbmbre  appuie  le  renvoi  et  insiste  en  faveur  des 
longs  et  anciens  services, du  pétitionpaire.  La  déchéaucc 
qu'on  allègue  ne  serait  une  fin  de  non -recevoir  qu^autaut 
qu'elle  serait  prouvée.  Il  y  a  donc  lieu  à  examiner. 

— *  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition. 

?!•  93.  —  Des  propriétaires  de  Carpentras  demandent 
que  la  minorité  wit  obligée  de  se  conformer  aux  résolu- 
fions  prises  pat  la  majorité,  dans  ks  délibérations  relatives 
aux  voies  de  communication. 

La  Commission  propose  d'ordonner  .le  dépôt  de  la  péti.- 
tion  an  bureau  des  renseignements^ 

Un  MBMBBB  demande  que  la  pétition  soit,  en  outre,  ren- 
voyée à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  mais  après  quelque 
explicatipov  douées  par .  41* •/«  Souêrseerétaire  d'État  de 
f  intérieur  et  M*  U  J^appiMrteur^  U  déolare  ne  pas  in- 
sister. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  an  bureau  des  rensei- 
gnements« 

N""  111.  — -  Le  sieur  André  ^  firqu^usier ,  à  Paris,  de- 
mande à  être  indemnisé  du  préjudice  que  Us  émauue  de 
iSSjt  et  i894J}j^aurQ^ntfait  ipTQ\^.  .  , .« 
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H.  LE  Rappoetbur  conclat  à  Tordre  do  Jour. 

Uif  UEMBBB  dît  qae  le  pétitionnaire  a  épaisé  les  voies 
Jttdlclaîres.  La  coar  royale  d'Orléans  arait,  en  appel ,  ac- 
cueilH  sa  péclaroatioii ,  et  déclaré  )a  ville  de  l^ris  respoo-» 
sable  des  dommages  qa*il  avait  soufferts.  Cet  arrêt  a  éléi 
cassé  par  la  coar  de  cassation.  S*ensait-il  qu'on  habitant 
dofve  supporter  déûnilivemént  les  résylt^ts  ()*uuq  insur<% 
tection  à  laquelle  il  n'avait  pas  pris  partt  Le  Gouyerne- 
meut  doitril  rester  sourd  &  des  véclâmalioM  ûwA  Itiaslice 
ne  saurait  être  méconnue? 

L'orateur  ne  te  peoae  pas.  Ce  u*9^  point  ioi  le  lies  d'eo^ 
gager  uMdisoiiasififi  de  droit;  maisToraidur  représeutem 
que  si  la  ville  de  Paria  est  ici  «xonèrée  de  toute  t espoQ» 
subMilè  I  Q*eat  que  le  pottv^ir.  politique  s^est  exclusive 
ment  chargé  de  la  répression  des  émeutes  ;  c'est  par  cqif» 
séquent  au  Gouvernement  qu*il  appartient  d'indemuiseri 
les  citoyens  ^ui  ont  souffert,  t^ar  ces  motift ,  forareurl 
demande  que  la  pètftion  «oit  renvoyée  à  MM.  les  Ministres 
de  l-intérienr  et  des  finances. 

Un  second  hembbe  répond  que  si  le  principe  de  respon- 
sabilité était  admis-,  le  Goervernement  aérait  exposé  aune 
multitude  infinie  de  récljitm^UoiJS  et  a  enpfiiie&  siKWi^ces. 
Il  lui  parait  d'ailleurs  utile  de  iqaiuteuir  le«  piciuqipQ^  éli^ 
blis  par  la  loi  de  l'an  iv,  Il  ne  (<iut  pas  que  U  r^spamiibî^ 
lité  soit  transférée  des  communes  au  GouveroeqseaU  ^  ill^ 
porte  que  les  communes  soient  directement  intéressées  au 
malntiéfi  de  Tordre. 

—  Après  quelques  obtervallons  éefrangées  entre  te  prôô^- 
pipant  et  M.  ie,BARporteuri  M  GbawbroiMksa^à  Jt'ordre  do 
jour  SJ9r  la  pf  titioo» 

W 102.  -^  U  mur^  Ht»de$,  eâi-taptMné  ie  navire,  Û 
Pamtdêuumà^tai^vistMdeMpeniion. 

M.  le  Rappoeteub  conclut  à  l'ordre  du  Jour.        .    4 

Un  membre  croit  qu'il  y  a  eu  erreur  matérielle  daiia  la 
liquidation  de  la  pension  do  pétitionnaire  «  Par  la  véri^ca- 
tion  des  pièces  ,  fl  ahii-^mème  constutéqué  le  stour  Hudes 
ak)âf(tenvps  aervf  en  qualité  de  chef  de  timoucric  de  pre- 
mière classe  Ml  appMfltMietitAdeM  ft^ncapar  m6ii«1Io 
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Ire  de  service  da  capitaine  Collet  prouve  qu'il  a  rem- 
cesToocUoDs ,  et  Télat  des  services  délivré  par  l'iadmi- 
tralioo  de  ta  marine  elle-mèine  en  fait  foi.  A  la  vérité» 
réclamation  a  été  rejetée  par  le  conseil  d'^t^  maia  I9 
iseîl  n'a  point  examiné  Taffaire  «a  foQd ,  e|  i|  q'arejel^ 
}ourvoi,qae  parce  qa*rl  avait  été  tardivement  formé* 
rateur  estime  qaMi  ;  à  \\^^  de  flllT^  «ppei  à  |*éa|oité  dil 
jverpement.  .    .    • 

f.  t^RiproRTEUS  répond  queVétat  de  services  ^  pri mi- 
ment dèKvré  par  PÂdùiinistration,  a  été  reconpu  rautif, 
pélitibnnafre  n*a  Jamais  en  le  rang  de  chef  dé  (imooe- 
de  première  classe*  Ses  réclamations  ont  dii  être  écar» 

E  PEEOPiifAirr  fait  rentrqacr  qu^^aûhpfm^mmmi  ém 
s  de  services ,  il  y  a  un  ordre  de  service  délivré  par  le 
laine  CoHet!  ïï  ne  comprendrait  pa's  que  ce  ddii^inent 
être  le  résaltat  d*otie  erreur . 

.  LE  Rapporteor  répète  que  ^Ad0yi^iBtPtftioll^  )»g« 
3tats  de  services  »  i|  jr^coniiii;  fa,i;issç  I9  lolout^  sur  la- 
ie avaii  été  délivrée  l'expédition.  Il  ajoutera  que  le 
'  Uudes^  par  une  faveur  toulejpé«Ue,»eiè  JMkuiaaux 
lides. 

f  MEMBBE  dit  que  les  liquidations  des  pensions  ,  pour 
larint  de  l'Ëtat  00  dd  eommerce  ,  se  font  avec  une 
Je  garantie.  Non-seulement ,  le  comjté  compétent  du 
;ll  d%tatest  appelé  *à  statuer  suir  ces  matières ,  mais 
)rdonDéiice  de  1825  ar  confié  à  dï^e  Commission  gra- 
la  surveillance  de  la  caisse  des  Invalides.  Cinq  des 
L)res  de  cette  Commission  font  partie  de  la  Chambre, 
les  règlements  de  pensions  y  soai  l^€b|eld*un  examen 
iencieux.  La  Commission  .a  recoooii  queutes  t)rdten- 
du  sieur  Uudes  n'étaient  pas  (<9p4é^*;  <  •  v.  .  ^ 
ratear  ajoutera  que  le  pétitionnaire  a  été  complète- 
désintéressé  par  son  admission  a  l'hôtel  des  Inva- 
Alors  même  que  sa  pension  aurait  été  fixée  à  18  fr. 
ois  au  lieu  de  12  fr.  ôO  c. ,  îi  aurait  cessé  de  la  tou- 
!ii  entrant  fc l'Hôtel.  D'ailleurs,  cette  pension  aérait 
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de  beaucoup  inférieare  à  la  dépense  occasionnée  par  son 
ênlrôllen  à  Tliôlel  royaï  des  Invalides. 

L*orate(tr  défend  fa  liquidation  ,  parce  qu*elle  est  basée 
sur  des  pièces  probantes.  Il  insistera  donc  pour  l*ordre  du 
Jour ,  et  il  le  demandera  sous  l'influence  d'un  souvenir  qui 
se  rapporte  A  l'une  des  pétitions  sur  lesquelles  la  Chambre 
vient  de  statuer  dans  le  cours  même  de  la  séance.  Il  s*a-> 
gissait  aussi  d*nne  plainte  faite  par  un  invalide.  L'ordre 
de  jour  a  été  prononcé  ;  mais  l'orateur  aurait  voulu 
qu'il  fût  accompagné  de  quelques  conseils  sur  des  alléga- 
tions que  la  Commission  avait  reconnues  inexactes  et  inju- 
rieuses. Il  importe  qu'en  toute  circonstance  force  soit 
prêtée  à  la  discipline  des  armées  de  terre  etde  mer. 

Il  ne  faut  encourager  aucune  démarche  contraire  aux 
régies  hiérarchiques,  lorsque  l'autorité  compétente  a  fait 
une  équitable  application  des  lois. 

,'^'  Un  autre  membre  parle  dans  le  même  sens  ,  et  fait  ob- 
server que  l'admission  du  sieur  Hudes  ^  l'hôtel  des  Inva- 
lides ,  a  été  9  de  la  part  de  l'Administration,  un  acte  d*ex- 
trêflue  bienveillance. 

— -  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition. 
/  -^  La  séance  est  levée. 


^t^  SAUZËT,  Prësidêni. 

LaCROS^B  ,  DB  l'ËBPEB,  BoiSSY-n'AlfOLAS  » 

DE  Las-Cases  ,  Secréiaira. 


i.  Collationiié  : 
L$  Siù^éiairp'ltédaeteur , 
Signé  D.  Laga^de. 


-t.l.r.         I 


I...J   •'        ■      .     ,.  Jlj 
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PaÉsiDBNCE  ra  M.  SAUZET. 


Séaneê  du  Jeudi  10  Atril  1845. 


-—  Le  procès-yerbal  de  la  Èèance  dn  9  est  la  et  adopté. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discusiim  du  pnfj^t  de  loi 
relatif  à  la  contrefaçon  en  France  dee  ouvragée  publiée  en 
Sar daigne. 

Vs  MBMBRis  fait  observer  que  la  question  n'est  plus  la 
même  qu'en  18b4.  La  reconnaissance  du  principe  de  la  pro- 
priété littéraire  en  France  et  en  Sardaigne,  se  rattache  au 
traité  de  18^3,  qui,  dans  l*origine,  avait  été  conclu  pour  six 
ans,  et  qui,  après  ce  délai,  devait  se  renouveler  tpso  fado, 
s'il  n'était  pas  dénoncé.  Aujourd'hui,  la  durée  du  traité  a 
été  réduite  à  quatre  ans,  et  ce  traité  ne  peut  être  renouvelé 
après  ce  terme  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse.  Il 
en  résulte  que  la  reconnaissance  réciproque  du  principe  de 
la  propriété  littéraire  entre  les  deux  pays,  n  a  plus  rien 
que  de  précaire  ;  c'est  là  l'inconvénient  de  la  liaison  à  éta- 
blir entre  la  reconnaissance  de  ce  principe  et  le  traité  de 
commerce.  B^à  la  même  ihute  avait  été  commise  par  le 
Ministère  précédent  dans  le  traité  avec  la  Hollande.  La 
propriété  littéraire  est  un  principe  du  droit  des  gens  qui 
doit  être  établi  et  défendu  indépendamment  do  tout  autre 
intérêt,  et  que  l'on  ne  doit  pas  exposer  i  toutes  les  vicissi- 

Prociê^yêrbaux  iy,  ii 
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tudesqoe  subissent  les  tarifs  commerciaox.  L*oratear  espère 
.que,  daos  les  négociations  à  entamer  à  l^aveoir,  on  fer»  de 
cette  question  l'objet  de  traités  séparés. 

M.  LB  MiNISTRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈBES  nC  COntestC  BD- 

cune  des  iJées  générales  émises  par  le  préopinant  ;  il  ad- 
met la  distinction  quo  Ton  veut  établir  entre  le  principe  de 
la  propriété  littéraire  et  les  autres  intérêts  qui  font  habi- 
tuellement la  matière  des  traités  de  douanes  et  de  corn* 
merce.  Il  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  d'obtenir  une 
reconnaissance  séparée  de  ee  principe  ;  mais  cette  question 
importe  beaucoup  plus  à  la  France  qu*à  la  Sardaigne,  et  il 
a  fallu  acheter  cette  concession  par  des  concessions  de  notre 
côté.  On  BYait  déjà  été  réduit  à  cette  condition  dans  le 
traité  avec  la  Hollande.  M.  le  Ministre  s^eflbrcera  d'obtenir 
la  séparatiQi\  que  V«o  cl^mwde;  mais  k  Chambre  doit 
prendre  en  considération  que  des  traités  de  cette  nature 
ne  sont  que  des  transactions  entre  des  intérêts  opposés. 

M,  JLB  BAB?Q9frs0ii  admet  que,  dans  ceiMnca  eireons- 
tances,  la  question  de  la  propriété  littéraire  serait  nécesaai- 
rément  Mée  d  êèê  qaestfona  de  douanes  ;  c*est  ce  qui  est  ar- 
rivé po«r  la*  HoNande  et  pmr  la  SaNMgne  i  mais  il  se  de- 
mande si  le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qu*il  devait  faire 
vis-à-vis  de  ces  Puissances  et  visA-viii  d'autel  Puissances 
encorç.  Ainsi,  par  exemple,  le  traité  de  1,840  avec  la  UoU 
lande  portait  que  des  conventjgos  ultérjeurea  dédermioe-i 
raient  le  mode  d*exécutfon  et  d'application  dii  principe 
admis  :  où  en  est  aujourd'hui  cett^  convention  suppl^m.eiH 
taire  ?  C'était  I4  la  compensation  d'antres  sacrifices,  fiiil» 
parla  France.  Qu•a-^on  fjiit  pour  la  réaliser?  CAi»sla^ 
terre,  la  Prusse,  la  Saxe,  de  1838  à  1843»  ont  éous  sufceea* 
aivement  la  déclaration  qu'elles  accordemient  le  prinoip» 
de  la  propriété  littéraire  à  tous  les  autres  Etats»  à  oharg» 
de  réciprocité.  A-t-on  songé  à  traiter  avec  ces  PuisAaipseaï 
La  confédération  germanique  et  les  États  ULaliens  on tiadmiii 
la  réciprocité  entre  eux.On  pouvait  ouvcir  d(ss  négpei«ttoiui 
avec  eux.  En  faisant  reconnaître  la  pjroprièt^  IHièrairv 
ft'atiçaise  dans  toutes  ces  contrées,  on  avait,  oon-seulemeoi 
l'avantage  direct  de  cette  reconnaissanoe,  maisenooreoa 
fermait  le^  déboucbéç  qui  reçoivent  les  prc^uii^.^à  la  1 
treAiçon  belge,  et  qui,  seuls,  lé  font  subsister. 
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L*or<iteur  solHcite  ded  eiplicatlôns  da  GouYernement 
gDf  ces  différents  points. 

M.  LB  MimnmB  dis  AvrAuiES  ÉvRAfroiM»  dll  : 

•  Je  eralD^  que  le  préopinant,  qui  croît  qu'il  en  trés^hdîef 
d*SiHiMHdr<$  le  Mt  qtTîr  Yi^nt  d'indiquer,  ût  se  soit  ^âs 
féfidti  bieti  eôitipto  de  toutes  fes  difficultés  de  la  question. 
ir  y  a  td  de«x  qfoestions  fort  distinctes.  Obtenir  des  Gou^ 
ternements  élmnge^s  la  Hdcondflissanoe  du  principe  deift 
propriété  mtéraifèy  ef  Hnlérdictfon  delà  eontrefftçarî effets 
eux,  dan9  letfrS  États,  sur  leiir  territoire,  cela  n*est  pas  eu 
effet  extrêmement  difficile^  c'est  h  Tespéce  de  réciprocité 
que  la  Prusse  et  l'Angleterre  ont  posée  en  principe.  Mats 
obtenir  en  même  temps  de  ces  GouYernements  qu'ils  ne  re^ 
cevrout  pas  les  contrefaçons  faites  ailleurs  que  chez  eui^ 
qu'Ifs  supprimeront  le  commerce  de  la  librairie  de  teu^ 
pays,  par  exemple  stcc  la  Belgique,  pour  les  contrefaçons 
françaises,  et  qu'ils  consentiront  À  payer  plus  cher  le^  II- 
Yres  pour  les  acheter  éu  France  au  lieu  de  le^  acheter  èti 
Belgique,  od  Ils  sont  contrefaits»  ceci  est  une  question  toute 
différente. 

«  Cette  eoncessioH'^H ,  de  la  part  des  Gouverùements 
étrangers,  n'e^  point  contenue  dans  ce  priticitie  de  réci- 
procité qui  a  été  posé  en  Pi'usse  et  eti  Angleterre,  et  6'e^t 
Ift  que  réside  ta  difflcuUë  pratique  de  la  question.  Noutf 
aYons  obtenu  delà  Sardaigne,  non-seulement  la  consécra- 
tion du  principe  de  la  propriété  littéraire,  noii-iseulement 
l'Interdiction  de  la  contrefaçon  sur  son  territoire,  mais  etk- 
core  rinterdiction  de  l'entrée  de  foute  contrefaçon  étran- 
gère. Elle  a  renoncé  à  acheter  des  livres  contrefaits  eti 
Belgique.  Nous  tenons  ft  obtenir  la  même  concession  deii 
Etats  aYec  lesquels  nous  traiterons  à  ce  sujet  ;  nous  cfoyofiâ' 
que  fa  nt^gocfation  ne  sera  efficace,  Complète,  et  que  le  bot 
qu*on  vout  atteindre  ne  sera  réellement  atteint  qu'abtant 
qu'on  aura  obtenu*  de  chacun  de  ces  Etats,  d^uité  pa^t  la 
consécration  du  i)rlncipe  de  la  propriété  littéraire  chez  lui, 
de  l'autre,  l'engagement  de  ne  pas  se  prêter  atl  commerce 
de  contrefaçon  avec  lés  Etats  qui  ne  respecteraient  pa^  ce' 
principe. 

tf  Notfs  WnoM  dodc'lr  llef  ht  dem  iheititm  ;  hàtii  péû^  ' 
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soDS  qu'il  ne  faot  résoudre  l'une  qu*en  emportant  en  même 
temps  la  solution  de  Tautre. 

«  C'est  là  une  des  difQcultés  que  nous  avons  rencontrées 
dans  nos  négociations  avec  la  Hollande  pour  compléter 
l'exécution  du  traité  conclu  par  le  Cabinet  précédent  ;  Il 
n'avait  fait  que  poser  le  principe,  et  avait  laissé  la  conven- 
tion à  conclure  ;  nous  ne  l'avons  point  perdu  de  vue,  nous 
àvpns  pressé»  insisté.  Le  préopinant  ne  sait  pas  et  ne  peut 
pas  savoir  tout  ce  que  nous  avons  fait  à  cet  égard.  Mais 
nous  avons  insisté  pour  obtenir  à  la  fois  la  double  conces* 
sion,  la  double  garantie  dont  Je  parle.  Ce  n'eût  pas  été 
grand'cbose  que  d'avoir  de  la  Hollande  la  reconnaissance 
pure  et  simple  du  principe  de  la  propriété  littéraire  ;  la 
Belgique  est  à  ses  portes  ;  si  elle  avait  continué  d'acheter 
nos  livres  contrefaits  en  Belgique,  nous  aurions  obtenu  peu 
de  chose.  Pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons, 
il  faut  lier  les  deux  conditions,  obtenir  les  deux  conces- 
sions. Nous  Tavons  fait  avec  la  Sardaigne,  et  c  est  précisé- 
qient  à  cause  de  cela  que  J'attache  à  cette  convention  avec 
la  Sardaigne  une  assez  grande  importance  ;  c'est  un  pre- 
mier succès  qui  Je  l'espère,  en  amènera  d'autres. 

«  Pour  revenir  au  traité  avec  la  Hollande  dont  parle  le 
préopinant, ce  traité  a  un  terme;  on  peut  le  dénoncer,  nous 
approchons  de  ce  terme  ;  la  Hollande,  à  ce  moment-là, 
tiendra  beaucoup  à  conserver  les  avantages  du  trailé;  nous 
aurons  à  examiner  s'il  faut  les  lui  concéder  de  nouveau. 

«  La  concession  de  la  propriété  littéraire  réalisée,  éten- 
due, complète,  comme  Je  le  disais  tout-à-rheure,  sera-t-elle 
un  avantage  sulBsaot  pour  que  la  France  renouvelle  d'au- 
tres concessions  ?  Peut-être  que  oui,  peut-être  que  non.  Je 
ne  résous  pas  la  question  en  ce  moment  ;  mais  Je  dis  que  le 
moment  sera  bon  alors  pour  insister  fortement  sur  la  con- 
clusion sérieuse  de  la  convention  relative  à  la  propriété  lit- 
téraire. 

«  Je  prie  donc  la  Chambre  d'être  bien  convaincue  que  le 
Gouvernement  sent,  autant  que  personne,  l'importance  de 
cette  question,  et  met  autant  d'intérêt  que  personne  à  réus- 
sir ;  mais  qu'il  ne  veut  pas  d'un  succès  apparent  et  vain  ; 
il  veut  un  succès  réel,  qui  fasse  atteindre  à  la  librairie,  à  la 
littérature  française,  le  but  qu'elle  désire  atteindre.  Il  s'agit 
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de  taer  la  eontrefaçon  là  où  elle  existe  réellement,  et  où  elfe 
nuit  gravement  au  commerce  français.  » 

'Uk  membre  félicite  le  Goavernement  du  nouveau  pas 
qa*il  fait  dans  cette  v  !c  ;  mais,  tout  en  approuvant  le 
traité,  il  voudrait  plus  encore.  Selon  loi,  la  France  ne  de- 
vrait pas  attendre  la  réciprocité  pour  prohiber  la  contre- 
façon  des  littératures  étrangères.  La  contrefeçon  est  un  vol, 
soit  qu'elle  s'exeree  sur  les  prodaits  nationaux  ou  sur  les 
produits  étrangers  ;  c'est  un  acte  de  Justice  de  la  proscrire, 
et  on  doit  le  faire  même  sans  attendre  que  les  autres  Puis- 
sances en  fassent  autant.  L'initiative  de  cette  détermination 
généreuse  serait  digne  de  la  France. 

M.  us  MimSTRK  DES  AFFAIRES  ÉTRAIIGiRES   apprOUVC  la 

manière  dont  le  préopinant  vient  de  caractériser  la  contre- 
façon dans  tous  les  cas  ,  et  il  pense  qu'il  serait  bon  de 
l'abolir  même  absolument;  mais  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, l'exigence  de  la  réciprocité  sert  à  la  faire  abolir  dans 
les  antres  pays  :  il  serait  impolitique  de  se  dessaisir  de  ce 
moyen  d'action. 

Un  membre  pense  qu'il  ihut  s'attacher  à  détruire  la  con- 
trefaçon belge,  qui  est  la  source  du  mal  ;  le  traité  avec  la 
Belgique  sera,  sans  doute,  l'objet  de  nouvelles  négociations» 
et  on  pourra  profiter  de  cetie  circonstance. 

L'orateur  se  plaint  ensuite  de  ce  que  la  Chambre  n'est 
pas  exactemement  informée  de  la  suite  qu  on  donne  à  de 
certaines  négociations.  Ainsi ,  dans  une  précédente  séance, 
11.  le  Ministre  du  commerce  a  déclaré  que  Ton  avait  ré- 
cemment obtenu  des  modifications  au  traité  sur  les  pêche- 
ries conclu  avec  l'Angleterre  en  1839,  et  M.  Peel  vient  de 
déclarer  absolument  le  contraire  au  parlement. 

M.  I.E  Ministre  des  affaires  irRANoiREs  répond  que  le 
prëopinant  n'est  pas  bien  au  courant  des  faits.  M.  le  Minis- 
tre du  commerce  n'a  pas  parlé  de  négociations  nouvelles. 
car  il  n*y  en  a  pas  ;  seulement  on  a  reconnu  certains  incon- 
vénients à  deux  ou  trois  articles  du  traité  de  1839.  et  des 
modifications  ont  été  adoptées  pour  les  faire  disparatlrc  :  il 
ne  reste  gl^  qu'à,  présenter  un  projet  de  loi  aux  Chambres 
pour  que  la  convention  soit  exécutée  en  France.  Jusqu'ici 


M  ii^i^ttété  «rrMé  (xar  des  dinscaltés  spéciales  ;  ^ais  ellas 
sont  ieyéès  en  ce  moment,  et  le  projet  de  loi  ser^  bientôt 
soumis  aux  délibérations  des  Chambres. 

. .  Umwijifiii.  4^1ajre  qu*U  s'associe  apx  rUicilatipDajfHW 
J-UP  4e«  gféopioa^JLs  a  adressées  au  G9uyi9r«#i^qi  à  \oç* 
-oasioo  da  ca  traita.  Il  y  «  eo  de  grw4es  diCflonlUii  k  vaiiw^ 
e(  il  y  a»  auc y  Moare  pour  arriver  i  la  r^oosMlfaaiice  imi- 
.varsaUa  dq  principe  de  U  propciétè  HVAr^^  ;  qiaiapwt^ 
ttfa  la.plusgraoda  vieot^Uede  notre  législatioo  ro^e  qui 
aç|jr^fu«a4  raoQDD^ttre  ce  principe daoa  toute  son ^ndue. 
l«a  Caiitci  p*eq.es^^le  pas  à  la  Chambra  eUe-^oitaie.  qui  a  re<- 
^  Jeté  le  projet  de  loi  en  18^1  ayiec  uua  propriété  rec^uDue 
seulement  pour  dix  ans  ou  pour  vingt  ans?  Il  serait  impossi- 
ble de  traiter  avee  T Angleterre,  par  exemple,qtii  lui  accorde 
"SO  ans.  L*orateu rengage  le  Gouvernement  ft  présenter  un 
projet  de  loi  sérieux  et  ertlcace  sur  la  propriété  ftttéralre  ; 
c'est  le  point  de  départ  nécessaire  pour  arriver  à  sup- 
primer la  contrefaçon. 

M.  Ls  RAPPoaTBUR  répond  que  le  rejet  do  prc^t  ée  loi 

dont  pn  vient  de  parler  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  des  ailleurs»  Ces  droits  ont  été  maintenus  confor- 
mément à  la  législation  existante.  La  seule  chose  que  la 
Chambre  ait  rejetée,  c'est  Textension  qu'on  voulait  donner 
'au  principe,  et  quant  K  là  reconnaissance  réciproque  de  la 
^propriété  Hit^raire  entre  les  Elats  de  TEurope,  elle  fut  re- 
tranchée di:^  projet  de  loi  sur  la  demande  même  du  prèo- 
pinant  :  il  ne  faut  donc  pas  attribuer  au  rejet  de  celte  loi 
les  difàcuUés  que  l'on  peut  rencontrer  aujourd'hui  pour  la 
suppressiou  de  la  co;3itrera(on. 

*-  La  Gha«ihra  pasaa  à  èa  dlMuaaiDD  daa  articles» 

M.  LB  PB*sfDi9rr  dooae  leotur»  ëe  l*arUele  «nique  qui 
eataionoôn^: 

a  Les  peines  portées  par  les  articles  427  et  iS8  da  code 
pénal,  et  les  dispositions  de  Tart.  429  du  même  code,  sa- 
ront  appliquées  aux  faits  de  contrefaçon,  d'introduction,  de 
vente  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  et  aux  représenta- 
tions d'ouvrages  dramatiques,  prévus  par  les  articles  l»  8, 
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8,  4  eM  <!•  ta  coQventioD  «aadoe  0iitr«  lu  Ff«Mi  et  la 

Sardalgne,  te  ^  août  iS&d.  » 

—  AdoptéL 

Il  est  procédé  au  sttùUh  de  dlvlstôti  ;  f  appet  et  Te  réap- 
pel termioéa,  le  âépoaiUement .' dMM  le  rèaiiMel  8«ti- 
▼ant  : 

'  HotlihrèdétfMaiiti 237 

Pour  l'adoption 237 

—  La  Chaoïbre  a  adopté. 

Uh  m bmbrr  demande  qae  le  projet  de  loi  aor  l'emploi  de 
Feicédant  des  reyenos  de  l*ordre  de  la  LéflèBNdlIonDear, 
soit  retraoché  provisoirement  de  Perdre  ds  Joor^  Bn  effei,- 
le  projet  de  loi  sur  la  conversion  n'admet  point  d*exception 
pour  les  rentes  de  la  Légiond'Honneur.  Avec  cette  réduc- 
tion, Texcédant  disparaît,  et  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  adopter 
le  projet  de  loi. 

M.  LE  Gardb-dbs  ScBAUx  00  peut  pas  méconnaître  la 
Justesse  de  cette  observation.  L'excédant  des  revenus  de  la 
Légîon-d*Hooneur  est  en  ce  moment  de  200,000  fr.  La  ré- 
duction diminuerait  ces  revenus  au  contratre de 600.000 fr.; 
et,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  chercher  un  emploi  pour  un 
excédant  de  200,000  fr. ,  il  faudrait  demander  au  Trésor 
une  nouvelle  allocation  de  <^00,000  fr.  pour  combler  un  dé* 
ficit.  Le  Gouvernement  attache  une  grande  importance  au 
projet  de  loi  dont  il  s'agit,  et  il  désire  vivement  le  voir 
adopter  ;  mais ,  par  égard  pour  la  Chambre,  il  doit  désirer 
que  la  discussion  soit  utile,  et,  dans  Tétat  des  choses,  il  se- 
rait peut-être  convenable  de  Tajourner  Jusqu'après  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  conversion. 

Un  MBMBRB  demande»  au  contraire,  que  le  projet  de  loi 
soit  maintenu  à  Tordre  du  Jour  ;  il  y  a  si  longtemps  que  les 
anciens  légionnaires  attendent  la  restitution  de  ce  qui  leur 
est  dû,  qu'un  nouvel  ajournement  serait  une  espèce  de  déni 
de  Justice,  et  si  le  projet  de  loi  est  adopté,  comme  l'orateur 
l'espère  I  la  Chambre ,  en  discutant  la  conversion,  sera  as- 
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862  Joste  pdur  faire  une  exception  en  fayeur  m\k  Léglota- 
dHonneur. 

—  La  Chambre  coosaltée  maintient  le  projet  de  loi  sûr 
la  Légico-d^Hopiieur,  &  l'ordre  du  Jour, 

r*-  La  aéanoe  est  levée. 


.     .  JSignë  SAUZETv  Pré^deni  ; 

LaCROSSB»  de  l'EspÉK  ,    R0IS8Y-D*AllGLA8  , 

DIS  Las-Cabkb  ,  secrétaires. 


Collationné  : 
le  Secrélaire-RédacUur , 
Signé  Cbkglbt. 
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Présidence  de  M/  SAUZEt. 


Séance  du  Vendredi  i  1  Am/ 1845. 


—  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et 
adopté.  ., 

MM.  Ragaet-Lépine  et  Ha?ifi  demandeiit  et  obUénneDb 
des  congés. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  f  emploi  des  excédants  de  recettes  de  la  Légion- 
f  Honneur. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Présideut,  décide 
qo*il  sera  passé  à  la  discussion  des  articles. 

Le  Gouvernement  ayant  adhéré  au  projet  delà  Commis- 
sion, M.  le  Président  annonce  que  ce  projet  deviendra  le 
texte  des  délibérations  de  la  Chambre. 

L'article  premier  y  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  Commis- 
sion, est  ainsi  conçu  : 

9  A  compter  du  premier  janvier  1846 ,  il  sera  payé , 
comme  supplément  au  traitement  de  la  Légion-d'Honneur, 
une  somme  annuelle  et  viagère  de  100  Tr.  aux  membres  de 
Tordre  du  grade  de  légionnaire  «  ayant  reçu  ce  grade  avant 
le 6 avril  18(4..  • 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


m  .  CHAMWt  DBS  OÉrUS^Ikt. 

Uir  MBMBBB  propose  une  dispoiition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

«  LMctatvalteride  la  LègioA*d*Hottiiettr  ,  amfittléspar 

suite  de  blessures  reçues  à  Tarmée  avant  le  6  avril  18U , 
nommés  membres  de  Tordre  postérieurement  à  cette  épo- 
qne ,  et  Jouissant  du  traitement  de  250  Tr.  ,  en  yertu  des 
lois  des  6  Juilleil  iBSLÙ  e^  IQJuin  1837 ,  recevront  le  traite- 
ment de  100  ff.  indiqué  &I'àrtlete  premier. 

L'autbub  de  L*ÀiiBNDBiiBirr  se  bornera  à  faire  appel  à  la 
sympathie  de  la  Gtiambre  pour  les  vieux  soldats  dont  il 
veut  améliorer  la  condition  :  il  ne  dira  qu'un  seul  mot  : 
c'est  que  leur  nombre  est  trés-peu  considérable  :  il  ne  dé- 
passe pas  72  ;  de  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  dépense 
de  7,200  francs,  trop  prochainement  destinée  k  s'étrindre. 

M.  lbRappobtbub  dit  que  la  Commission  n'ayant  point 
été  appelée  à  délibérer  sur  l'amendement ,  il  ne  peut  ex- 
primer que  son  opinion  personnelle.  Dans  l'esprit  et  d'a- 
près les  termes  du  projet,  il  croit  que  le  supplément  de  100 
francs  ne  doit  être  éôcôrdé  qu*abt  légionnaires  qui,  afiht 
reçu  la  décoration  avant  le  6  avril  ISlfc,  ont  été  atieiats, 
dt  iêàk  à  1898,  pÊi  la  rédttoUm  ^oK  *  eeHa  époque»  Ùêfpà 
la  Légion-d*Honneur.  Telle  n'est  point  la  posHiso  dei 
hommes  auxquels  se  référé  l'amendement.  Il  appartient  .^  la 
Chambre  d^  voir  si,  en  raison  de  leur  peWt  ndmbf^»  «t  tlu 
chimie  modique  de  la  dépense ,  elfe  doit  féiir  accortvr  là 
bveur  qu*on  sollicite  pour  eux. 

tTur  HBHBBB  Insiste  sur  le  petit  nombre  èei  ttéùi  soldats 
auxquels  il  s'agit  d'accorder  une  tn«rque  de  sympathie  :  Il 
ne  comprendrait  pas  que  la  Chambre  leur  refusât  une  mb- 
deste  allocation  de  100  fr.  ;  il  appuie  l'amendement. 

II.  hB  UuanâM  m  lm  iimics  demMd»  la  ptrel^  et 
dit: 

i  II  flint  bien  voir  qa«l  est  l'objet  âé  la  loi  qM  tous  a  été 
•oomlae.  Vous  savea  que  depuis  longtemps  dea  réefàniii«' 
tfoos  nombreuses  ont  été  élevées  relativemem  à  Vêrritrtf 
de  la  Légiond'Honneur.  Le  Gouvernement ,  amsIMt  qs'ton 
excédant  s*est  produit  dans  les  recettes  de  la  Légi<6n-d'lla«i«' 
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oear,  a  tongé  à  en  Mre  profiler  le»  lèf^oDairesqni  ayalmt 
«ibi  «M  rédiKiten  dana  lear  lrait«mei^  à  VèpéqÊêÈîm-' 
quelle  te  fmp^imfMi  oel  arriéré  .  e*eal  «  h  -  dm  cma  qqi 
Mai#»l  MgiotiMtPtfl  «0  #  avrU  ISH,  et  que,  (  epvis  eetle 
i|J^<HHieiiiiqe*ei]  JMia  de  Juiltel  IfilO,  oui  âièriHleiliè  la 
«H)«Ué  du  Irettemeftt.  Voilà  hi  peMèe  primitive  de  Ja  loi  » 
Teilà  ce  que  le  Goe? erneflieiii  el  la  Coniaisiéon  ostea 
l'intention  de  faire. 

il  Mainte^aat  l*aateir  de  ya»eeii»ef^  fieiit  tous  par- 
ler dea  eaïkpalta.  J#  aaia  blés  qnTfla  M  aoai  paa  aosibreiK , 
jeieis  liteii  que  ia  jomaae  à  liêiiter  à  lear  fUPoM  lerett  «leu 
eowflidAffiiMc  ;  naaîa  i^reoc^^f  garde»  lieaaieaM,  il  j  a«raH 
yeytvAire  beaueeirp  d'eoIrM  paaiHoaa  analogue»  p«pt  lea- 
.«uelles  <Mi  fiendteii  deoModer  aussi  dea  eugnealaliona  de 


«Remarques  d'ailleurs  que  les  amputés  sont  peut-être 
mmk  Arégerd deniuele,  ia  meaure  es4  la  meâ^a  sièeeasaire , 
41  ki  Je  prte  la  Chanhre  de  ane  pemeltre  de  lui  Taire 
eoouatire  un  fail  i|ul  ne  parati  Impertasl» 

a  I^es  seéiiaiilendoQze  léffiennairea  do^l  il  est  queaiien 
dMa  FaaneDdeinalit«  otti  obtenu  te  It aHanani  ioié«rraè  de 
S&O  fr. .  eacere  bmi  qiw  les  r ègiemenla  reèalib  A  la  Légtoli- 
d*Honneurs'y  opposassent. 

«  Vous  aaveflt ,  en  effel ,  que,  defHiis  1890 ,  le  Ifaitement 
de  la  Légion-d'Hoeoeor  B*eal  aoeordé  qu*aui  aouaHrfBetef  s 
el  aoMats  qui  étaient  en  activité  de  serviee  au  iMuneet 
où  ils  ont  été  décoréfl  :  e'esl  la  régie  in variaiileiBeot  suivie. 
Cependant  les  amputes  auiqueès  s'applique  raMMnMlement, 
ont  été  traites  avec  une  faveur  toute  spéciale,  puisque  les 
uns  étaient  officiers  et  que  les  autres  n'étaient  plus  en  ac- 
tivité de  serviee  au  moment  où  ils  ont  reçu  fa  détoralion 
et  le  tralte(i»e«)t.  SI,  à  cette  première  ftrveur^  vous  ajoutez 
eeile  de  la  participation  au  bénèflce  de  projet  de  loi,  il  me 
aemMe  que  vous  feres  pour  eux  plus  qu*fl  n'est  nécessaire 
de  foire. 

«  J'ajoute  f  ttessieurs ,  que  Fe  feU  de  ramputatlon  n'est 
pas ,  à  loi  seol»  de  sature  à  mériter  une  faveur  exeeptlM- 
oelle.II  existe  dans  les  archives  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  <-  d*HoMieur  des  documents  qui  établissent 
quelle  éUit  la  ipeosée  de  l'Empereur  à  eei  égard»  L'Bmpe- 
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reur  fateait  une  grande  distinction  entre  les  amputés.  Il 
peut  arriver,  en  effet,  qu*an  homme,  sans  atoir  donné  des 
prennes  de  courage  dans  une  bataille,  ait  été  malheoreuse^ 
ment  atteint  d'une  blessure  qui  ait  nécessité  Tamputation: 
il  peut  arriver,  au  contraire  ,  que  cette  blessure  ait  été 
reçue  à  la  suite  d'un  Ihit  d*armes  dans  lequel  il  ait  fait 
preuve  de  courage. 

«  A  celui^t .  TEmpereor  accordait  la  décoration  V  à  la- 
quelle était  attaché  le  traitement  de  250  fr.  Quanta  l'autre, 
que  l'amputation  rendait  sans  doole  digne  d'intérêt,  parce 
qu'elle  pouvait  Tempécher  de  pourvoir  è  sa  subsistance , 
l'Empereur  lui  accordait  une  dotation.  Voilà,  Messieurs^  la 
distinction  que  faisait  TEmpereur.  L'orateur  ne  la  fait 
pas  ,  et  cependant  il  pourrait  être  utile  et  Juste  de  la  faire 
encore. 

a  Remarquez ,  d*un  autre  c6té>  que  quelques  légionnai- 
res'amputés  ont  obtenu  la  décoration  ,  non  pas  pour  des 
services  militaires,  mais  à  raison  de  services  civils.  J'en 
pourrais  citer  qui  ont  été  décorés  pour  services  rendus 
dans  les  administrations  civiles  ,  dans  la  garde  nationale. 
Vous  voyez  donc  que,  prendre  cette  base,  c'est  évidemment 
agir  contre  l'esprit  de  la  loi. 

•  Je  me  suis  cru  obligé ,  malgré  l'intérêt  qu'inspire  la 
position  à  laquelle  l'amendement  se  propose  de  pourvoir  , 
et  malgré  la  modiciléde  la  somme,  de  présentera  la  Cham- 
bre les  observations  que  Je  viens  de  lui  soumettre. 

«  D'accord  avec  la  Commission  ,  Je  repousse  l'amende- 
ment.» 

Un  msmbbb  soutient  que  l'amendement  est  la  consé- 
quence du  principe  sur  lequel  repose  lia  loi  du  16  Juin 
1837 .  Le  but  de  cette  loi  a  été  de  réparer  un  oubli,  d'ac- 
corder une  réparation  è  de  vieux  soldats ,  de  les  remettre 
dans  la  position  où  ils  eussent  été,  s'ils  avaient  obtenu  la 
décoration,  à  l'époque  même  où  ils  ont  subi  l'amputation. 
L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  auquel  cette  loi  a  donné 
lieu,  prouvent  qu'il  s'agissait  effectivement  d'acquitter  une 
dette.  On  disait  que  la  récompense  était  une  réparation , 
et  qu'elle  devait  en  avoir  tous  les  caractères. 

Dés  que  cette  assimilation  a  été  admise ,  la  Chambre  doit 
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^vouloir  que  les  légionnaires  amputés  participent  au  bé- 
néfice des  dispositions  de  la  lot  nooTelle.  L'orateur  appuie 
ramendement. 

L'àutbcr  de  ramendement  s*étqnne  que  M .  le  Garde  des 
Sceaux  ait  paru  Jeter  de  la  déraveur  sur  les  amputés  :'il 
est  convaincu  que  telle  n'a  pas  été  Tintention  de  M.  le 
Ministre  ;  mais  il  croit  que  les  paroles  auxquelles  il  Vient' 
répondre^  pourraient  donner  lieu  à  une  fausse  interpréta- 
tion. 11  pense  qu'on  doit  tenir  pour  un  vaillant  soldat 
l'homme  qui  a  laissé  l'un  de  ses  membres  sur  le  champ  de 
bataille  :  il  fera  d'ailleurs  remarquer  que  son  amendement 
établit  une  distinction  qui  tend  à  écarter  toute  application 
abusive  delà  loi.  Il  ne  demande  le  supplément  de  traite- 
ment que  pour  les  soldats  amputés  par  suRe  de  blessures 
reçues  à  l'armée. 

Un  msmbrb  fait  observer  que  le  but  de  la  loi  est  de  ré- 
parer, À  l'égard  des  soldats  légionnaires  ,  la  retenue  dont 
ils  ont  été  victimes  de  1815  à  iSiO.  Or,  les  légionnaires 
auxquels  s'appliquerait  l'amendement,  n'appartiennent 
poini  à  celte  catégorie».  11  ne  faut  pas  que  dans  une  loi,  qui 
est  toute  de  réparation ,  on  vienne  mêler  d'autres  servicea 
qui  ne  doivent  pas  ]f  être  compris.  ^ 

Un  àutrb  MBMaaB  s'adressera  à  des  sentiments  de  sym- 
pathie, que  tout  le  monde,  dans  la  Chambre  ,  éprouve  au 
même  degré  :  il  reconnaît  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  la  dis«- 
tinction  établie  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  mais  il  pré- 
sentera en  faveur  de  i'ameudemenl  une  considération  que 
la  Chambre  ne  peut  manquer  d'apprécier.  La  plupart  des 
légiunnaires  amputés  ,  qui  n'avaient  pas  reçu  la  décoration 
sur  le  champ  de  bataille,  avaient  été  faits  prisonniers  de  = 
guerre;  La  rémunération  de  leurs  services  n'a  pu  leur  être 
accordée  qa'après  la  fin  de  la  guerre. 

11  est  certain  qu'à  leur  égard  ,  on  ne  peut  pas  revendt^i 
qoer  an  droit,  il  ne  s'agit  pas  de  les  dédommager  de  l'aF^^^ 
riéré  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  supporté  la  retenue.  Il  s'agit  de^ 
leur  accorder  un  témoignage  de  sympathie  et  de  muniO-- 
cence.  '  '  '   '  •' 
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L'orateor  topplie  la  Cbambre  de  g'aiMMter  à  ealte  p«i«* 

—  L^amendement  est  mis  aux  toix  et  adopté. 
Il  formera  fart.  2  da  projet  de  loi. 
H.  LB  PnÊaiDENT  donne  lectare  de  TarticleS  deTono  le 
3*  ;  en  voici  la  teneur  : 

•  k  coiM|itar  de  te  inêiM  époque ,  le»  eoo^^llMiPM  et 
soMalB  j  namméa  léffionoairee  par  dée^els  êm  S7  fétrlei* 
1815  an  19  mari  aolfaal  t  étant  f  aiu  date»  de  «es  dèareu, 
en  actif  ite  dt  utnitm  dans  tei  arméea  de  term  du  de  meri 
et  qoi  «Mlièt^  oa^ni  seront  admis  dans  la  Lègion^'Hon'^ 
neur  par  ordonnanoat  royalcst  fteerront  le  trallemail  •»• 
nueldefiSÛ^fir.» 

— •  Cet  article  est  mis  aux  et  adopté. 

Un  MtMB»  propose  une  ditpoaitlon  addilionnetle  ainsi 
conçue  : 

«  Les  officiers  et  eommandeurs  de  la  Lègion^d^Honneur  • 
nemmés  avant  le  6  avril  IStfc  ,  recevront  un  supplémenl 
de  traitement  aoiHiH  et  viager  de  MOO.  ponr  les  oificlers, 
el  de  SOO  ponr  les  eonmaiideurs ,  à  mesure  qu^ils  anroni 
atteint  70  ans.  » 

L'AfTVBeBDB  L'iiiiEirnsBiBtfrdfl  que,  dans  son  opMoir^  les 
droits  dea  légionnaires  sont  abaolus  :  il  pense  qne  la  dette 
devrait  être  acquittée  envera  tousb  Reconnaissent  toa4#* 
feis  rimpoasibilité  de  donner  salisfoction  complète  aux 
droits  de  konsv  il  aurait  voalo  que  la  réparation  fût  do 
moins  étendue  à  ceux  dea  efflciars  et  dea  eoromandeura  do 
Tordre  que  leur  âge  ai anfé  rapprociie  le  plus  de  la  tombe* 
La  position  deploaleors  d*entre  eux  est  de  natore  à  eieitcr 
tonte  la  aoUicitode  de  la  Chambre.  Tel  était  le  motif  qoi 
avait  décidé  l'orateur  à  présenter  son  amendement*  Ce*» 
pendant,  diaprés  Tintention  manirestée  par  M.  le  Garde  des 
saeaux«  d*augmenter  oonsldérablement  les  fonda  de  sesonca 
aeeordés  à.  la  Légion-d^Hooneur,  et  dans  l'espoir  ^ue  ces 
secours  poateaont  pactiAuliAremeni  sur  c^nx  dea  légion- 
naires qu*il  a  signalési  Torateur  se  résigne  k  retirei;  aoA . 
amendement 
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II.  LB  Gabm  DBS  ScBAUX  répQod  : 

c  Le  prèopiMDt  rient  de  parler  àm  droit  qa*fl  prétend 
exister  pour  tous  les  membres  de  la  Légton-d'Honnear. 

•  le  ne  pois  laisser  passer  ces  obsertations  sans  réponse. 
Il  est  évident  qoe  la  loi  que  nous  diseotons  a  été  présentée 
dans  on  esprit  oontraire  à  celte  prétention. 

s  Le  Gonveroement  a  loojoofi  sonteno  q9t"a  n>  a?att 
pas  de  droit  penr  les  légionnalret^relatiTenienSê  ïmtiétè. 
81  le  dIsBQssIon  seogageait  é eeléiaiNl, il  ne  Mt seratt  pas 
difficHs^  do  Jostiâet  cette  opiDio*,  et  to  preiel  nclwl  pron? e 
Uii-méin9  qqe  le  GaQverneniéot  y  persiste. 

m  JSo  effetj  9l  ie  dro&laxistaii>  io  dettedetrattélM  payée 
tout  entière,  non-seulemwt  aox  légioanakes  ses&és  aini^ 
pies  légionnaires,  mais  aussi  à  leurs  veuves  et  héritiers, 
ainsi  qu'aux  officiers»  aux  commandeurs,  eoflo  à  tous  les 
digniUires  de  la  Légion-d'Bonneur.  Dans  ce  cas.  U  n'en* 
rait»  pos  fallu  se  borner  ft  régler  l'emploi  des  excédants  de 
recettes,  il  aurait  fallu  demander  aux  Cbambres  un  crédit 
de  45  millions^ 

•  Nous  n'avons  point  admis  celte  pensée»  Uessieurs.  La 
loi  que  nous  vous  avons  présentée  constitue  un  bienfait 
honorable  pour  le  Gouvernement  et  pour  ceux,  qui  en  sont 
l'objet  ;  c'est  la  rémunération  des  services  les  plus  dignes 
d'intérêt,  mais  cette  rémuoéralix>o  u*est,ie  le  répète»  qu'uo 
bienfait. 

<  Quant  à  l'observation  faite  par  l'orateur,  quil  y  a  dans 
les  grades  élevés  de  la  Légion-d*Uonnenr  des  hommes  qui , 
malgré  leur  titre  et  le  traitement  attaché  ix  ce  tilxet  pQuvent 
être  dans  le  besoin,  je  repète  ce  que  j*ai  déjà  dit  à  la  <:om- 
mission.  Le  fonds  de  gratifications,  en  raison  même  de  la 
loi  sor  laqueNe  vous  délibérez  aujourd'hui,  pourra  désor- 
mais recevoir  une  destination  autre  que  celle  a  laquelle  tf 
était'  affecté. 

«  D'un  autre  cAté,  ce  fonds  de  gratiflcâtlonâ  pourra  étra 
augmenté  ;  s'il  y  a  des  souffrances  parmi  les  grades  élevés 
de  la  LégiQnrd*HoQneur,  oê  fonds  leur  prèfttera,  et  la 
Cbam|l>repeui4senraMitnler  à  h  soHIcHade  si  éelaicéoet 
si  paternelle  de  V.  I«.  um^  CtMMWltfit  de  la  Llgkiii» 
d*Bobneurt  t 
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M.  Le  ?RfesiDi?NT.fait  observer  que  ramendemenlélanl 
retiré,  il  n'y  a  plus  Hèà  de  délibérer. 

Ou  passe  à  1  artielo  3  de  In  CominissioR^TCnu  le  qua- 
trième, et  dont  voicLla  teneur  : 

.  «  Il  sera  pourvu  aux  dépense»  ordonnées  par  les  précé- 
dents  articles,  au  moyen  des  excédants  disponibles)  qui, 
chaque  année  >.  à  compter  de  I8kê,  pourront  ressortir  des 
recettes  et  dépenses  de  la  Légioui^'lionneur,  et  snb^diai- 
rement,  tant  que  les  excédants  disponibles  seront  insuffi- 
sants» an  moyen  des  avances  qui  seront  faites  à  la  Légion- 
d'Honnear  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

Un  membre  demande  qu'à  ces  mots  :  au  moyen  des 
avances  qui  Berant  fùiles,  on  substitue  ceux-ci  :  au  moyen 
des  avances  qui  pourront  être  faites. 

L'auteur  de  l'amendement  dit  que,  dans  l'intérêt  public, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  constituée  d'une 
manière  indépendante  :  il  importe,  selon  lui,  qae  cette 
indépendance  ne  reçoive  aucune  atteinte.  D'après  l'article 
de  la  Commission,  la  loi  semblerait  imposer  à  cette  caisse 
robligalion  de  faire  des  avances  à  la  Léglon-d'Honoeur. 
Celte  obligation  doit  être  convertie  en  faculté,  de  là  la  mo- 
diflcalion  qae  l'orateur  a  proposée  :  il  est  convaincu  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  souscrira  aux  avances 
qu'on  attend  d'elle,  mais  en  se  conformant  aàx  régies  qui 
la  régissent  et  après  avoir  préalablement  consulté  la  Com- 
mission de  surveillance. 

—  Le  Gouvernement  et  la  Commission  adhérent  à  la  mo« 
diflcation  proposée. 

—  L'article  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  i  devenu  le  5*. 
Lorsque  les  excédants  disponibles  seront  devenus  supé- 
rieurs à  la  dépense,  le  surplus  servira  à  rembourser  sue* 
cessivement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
avances  qu'elle  aura  faites.  • 

—  Adopté. 

L'article  5  devenu  le  6*  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  taux  des  intérêts  dont  la  Légion*d*Honneur  devra 
tenir  compte  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne 
poarra  excéder  k  pour  100. 
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f  II  sera  statué  par  ordonnances  royales,  d*aonée  en  an- 

née,  sur  la  quotité  des  avances  à  faire,  et  sur  celle  des 

sommes  è  rembourser,  en  exécution  des  artieles  2  et  3.  » 

Un  membbb  demande  qu*à  ces  mots  :  ne  pourra  excéder 
4  pour  cent,  on  substitue  ceux-ci  :  ne  pourra  excéder 
4  et  demi  pour  cent.  C'est  le  taux  d*intérét  établi  parle 
règlement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—La  modification  est  consentie  par  le  Gouvernement  et 
par  la  Commission. 

M .  LE  PBÊsiBBirr  Tait  observer  que,  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe, il  faut  substituer  à  la  mention  erronée  des  ar- 
ticles 2  et  3,  celle  des  articles  4  et  5. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  7. 

«  Le  supplément  de  traitement  accordé  par  la  présente 
loi,  est  incessible  et  insaisissable.  » 

Article  ft. 

«  Il  sera  présenté,  chaque  année,  aux  Chambres  un 
compte  spécial  de  Texécution  de  la  présente  loi.  b 

—  Adoptés. 

On  procède  au  scruUn  de  dlvisioii  :  Fappel  et  teirééppel 
terminés,  le  dépouillement  du  scrutip  donne  le  rés^Uiat 
suivant: 

Nombre  des  votants 2S& 

Pour  Tadoption 253 

Contre 1 

—  La  Chambre  a  adopté. 
— La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZÉT  ,  Président  ; 

Lacbossb,  de  l'Espée,  Boissy-d'Anglas  , 
DE  Las-Cases  ,  Secrétaires. 

Gollatioanè  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur, 
Signé  D»  Laoabdb. 

IT.  Procès^P^erbaux  '    12 
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Présidence  pe  M.  LËPELETIER-DAUNAY, 
Vice^Présidenl. 


Séance  du  SafMdi  42  Avril  1845. 


'^  Le  pcooès<*verbal  de  la  séance  da  11  est  lu  et  adoplé. 

TTk  nMBBB  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  concernant  la  perceptidh  de 
l'impôt  sur  les  sacres  indigènes. 

—  La  Qiambre  en  ordonne  Tlmpression  et  la  distri- 
bution. 
(  Voir  Vannexe  imprimée  wlij 

V ordre  du  jour  appelle  les  développemmtnd^iéne  propo- 
tilion  relative  à  Vendiguement  des  rivières* 

L'àutiuil  db  la  pboposition  en  présente  les  déreloppe- 
ments. 

—La  Chambre,  consultée  par  M.  le  PaÊsinsirr,  prend  la 
proposition  en  considération,  elle  en  ordonne  limpression, 
la  distribution  et  le  renyoi  à  rezamen  des  bbreaui. 


{Voir  V annexe  imprimée  n**  72.J 
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Deux  rapporté  sont  déposés  : 

Le  premier,  an  nom  delà  Commission  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  concerqant  la  reparution  des  frais  de 
constraciion  de  trottoirs  dans  l'intérieur  des  villes  ; 

Le  deuxième,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  1844  et  1845. 

—  La  Chambre  ordonne  rimpre99ion  et  la  distribution 
de  ces  deux  rapports. 

(Voir  les  annexes  imprimées  n^*  73  et  14.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

-^  La  Chambre  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  les  pétitions  : 

N<^  48.  —  Du  sieur  Bonnemére,  à  Varennes  ; 

134.  -^  Des  propriétaires  de  la  me  GhanTrerie-Rambu-* 
teau^  à  Paris  ; 

151.  —  Du  sieur  Sarlor,  maire  d'Hauterive  ; 
165.  -^  Du  sieur  Méarinal,  à  Cuverville; 
172,  —  Du  sieur  Ortolan ,  à  Marans  ; 

178.  —  Du  sieur  Fournie^  notaire  à  l'Isle-en-Dodon 

(Haute-Garonne)  ; 

178.  —  Des  habitants  de  la  commune  de  Saint-Ouen  ; 

185.  —  Du  sieur  Morel,  à  Sèvres  ; 

197. —Do  sieur  Vacoon ,  instituteur  communal,  k 
Toulon. 

—  La  Chambre  ordonne  ensuite  les  renvois  ci-aprés  : 

A  MM,  les  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finq^Sj 

La  pétition  numéro  96  des  compagnies  de  bateaux  à  va-> 
peur  du  Rhdne  et  de  la  Saône  ; 

A  MM.  les  Ministres  de  f  intérieur  et  du  comsnerce,  . 

La  pétition  numéro  138  des  pâtissiers  de  la  ville  de 
Paris  ; 
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A  M' le  Garde-de^-Sceauxp 
La  pétition  naméro  209  da  sieor  Pichoo,  è  Loué  (Sarthe)  ; 

A  U.  le  êfinistre  de  Vinstruction  publique, 
Les  pètitlojis  : 

No'2306t«.  -^  Des  instituteurs  primaires  de  plusieurs  com^ 
munes  ; 

921 .  -—  Des  membres  de  la  société  pour  Tencourage- 
ment  de  rinstrnction  primaire,  à  Paris. 

Pétition  numéro  290«  —  Le  sieur  Désiré  Durand,  institu- 
teur communal  à  Fourqueure,  département  de  la  Cliarente, 
demande  que  les  curés  ayant  des  brevets  d'instituteurs, 
ainsi  que  ceux  qui  n'en  ont  pas,  ne  puissent  pas  tenir  d'école 
primaire. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

«  Le  pétitionnaire  fonde  sa  demande  sur  le  tort  que  cette 
concurrence  fait  aux  autres  instituteurs  primaires,  lesquels 
n'ayant  pas  les  mêmes  ressources  que  MM.  les  curés,  ne  peu- 
vent pas  avoir  gratuitement  les  élèves,  et  se  trouvent  par 
là  privés  des  rétributions  mensuelles  si  nécessaires  à  leur 
existence. 

a  La  loi  du  28  Juin  1833  permet  à  tous  les  citoyens  qui 
ont  un  brevet  d'instituteur  de  se  livrer  à  l'enseignement  ; 
mais  elle  interdit  ce  droit  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Les  pro- 
cureurs du  Roi  sont  chargés  de  poursuivre  les  personnes 
qui  ouvrent  indûment  des  écoles  ;  c'est  donc  au  magistrat 
de  son  arrondissement  que  le  pétitionnaire  aurait  dû  porter 
plainte,  et  non  à  la  Chambre. 

i  Votre  Commission,  Messieurs,  me  charge  d*avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  r> 

Uir  MBifBRE  exprime  son  étonnemcnt  de  ce  que  la  Com- 
mission conclut  à  l'ordre  du  Jour  après  les  faits  énoncés  dans 
la  pétition. 

Dans  beaucoup  de  localités  les  curés  réunissent  autour 
d'eux  on  assez  grand  nombre  d'enfants.  Le  sort  des  institu- 
teurs communaux  appelle  de  nombreuses  améliorations. 
L'administration  générale  et  les  adminislralions  locales  ont 
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peine  à  en  trouver  les  moyens  :  et  il  faut  tout  le  courage  et 
tout  le  zèle  dont  les  instituteurs  sont  animés  pour  qu'ils  ne 
désertent  pas  leur  carrière.  Dans  cette  position^on  leur  nuit 
si  on  leur  crée  une  concurrence  qui  s'exerce  avec  toute 
sortes  d'avantages.  La  coopération  du  clergé  dans  l'instruc- 
tion primaire  est  utile  et  même  indispensable,  mais  il  faut 
qu'elle  s'exerce  d'une  manière  légale  et  régulière. 

H.  LB  Ministre  de  l'instruction  pcbuque  rappelle  que 
la  Chambre  ne  s'est  jamais  départie  de  son  principe  en  pa- 
reille matière  ;  jamais  elle  n'a  admis  les  réclamations  d'un 
fonctionnaire  d'un  ordre  inférieur  qui  n'a  pas  épuisé  tous 
les  recours  naturels  qui  lui  étaient  ouverts,  et  qui  s*adresse 
à  elle  en  omettant  de  suivre  l'ordre  hiérarchique.  C'est  ici 
le  cas  dont  il  s'agit,  et  M.  le  Ministre  ne  peut  qu'adhérer  à  la 
proposition  d'ordre  du  jour. 

Un  membre  admet  ce  principe,  en  thèse  générale  et  quand 
il  s'agit  d*une  réclamation  portant  sur  un  intérêt  indivi- 
duel; mais  quand  il  est  question  d'un  intérêt  général,  tout 
citoyen  a  le  droit  de  s'adresser  directement  aux  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  et  particulièrement  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'orateur  ne  serait  pas  effrayé 
de  l'existence  des  faits  qu'on  signale.  Toutefois,  comme  il 
est  possible  qu'il  y  ait  violation  de  la  loi,  l'orateur  pense 
qu'il  est  bon  que  le  Gouvernement  soit  saisi  de  la  question, 
et  il  appuie  le  renvoi. 

M.  LE  Rapporteur  répond  qu'un  seul  des  pétitionnaires 
a  dénoncé  les  fkits  dont  on  parle.  C'est  donc  une  réclama- 
tion isolée,  et  c'est  pour  cela  que  la  Commission  a  conclu  à 
l'ordre  do  jour. 

Un  membre  repousse  cette  fin  de  non-recevoir  ;  il  ne  s'a- 
git point  d'un  intérêt  privé,  mais  d'une  question  d'intérêt 
général.  Il  est  très-vrai  qu'on  assez  grand  nombre  de  curés 
réunissent  autour  d'eux  des  enfants  auxquels  ils  donnent 
Tinstroction  élémentaire.  Ces  faits  rentrent  complètement 
dans  la  définition  du  mot  école  donnée  par  lordonnance 
rendue  pour  Texécution  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. Il  y  a  violation  de  la  loi,  car  les  fonctions  d'institu- 
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tear  oe  peuvent  s'exercer  que  par  ceux  qai  possédeot  les  cer- 
tificats de  capacité  et  de  moralité  youIos  par  la  législation. 
Cet  abns  s'étend  sur  plas  de  60,000  à  80,000  enfants  ;  le 
fait  est  assez  grave  pour  que  la  Cbambre  et  le  Gouverne- 
ment  s'en  occupent  :  il  y  a  lieu  d'accepter  le  renvoi  an  Ui- 
Distre. 

Un  deuxième  hembbb  répond  qu'en  vertu  des  précé- 
dents et  des  règlements  universitaires,  les  curés  sont  auto- 
risés à  donner  l'instruction  classique  à  deux  ou  trois  en- 
fants qui  se  destinent  à  la  carrière  ecclésiaslique,  mais 
cette  faculté  est  limitée:  elle  ne  constitue  pas  un  mode 
d'instruction  élémentaire,  et  l'Administration  n'a  reçu  au- 
cune réclamation  à  ce  sujet. 

Un  TBOisiÈME  MEMBBE  déclare  qu'à  sa  connaissance ,  les 
choses  se  passent  autrement.  Ce  sont  des  enfants  en  bas 
âge  qui  apprennent  à  lire  et  à  écrire  chez  les  curés  ;  or  Jb 
ne  devraient  recevoir  cette  instruction  que  chez  l'institu- 
teur primaire.  Le  fait  est  si  universel  qu'il  y  a  lieu  de  s'é- 
tonner que  l'Administration  n'en  ait  pas  connaissance* 

M.  LE  Ministre  de  l*instruction  publique  répond  : 

«  Je  suis  obligé  de  dire  que,  ne  connaissant  pas  la  péti- 
tion et  ne  sachant  pas  s'il  est  vrai,  comme  l'allègue  le  péti- 
tionnaire» qu'elle  s'applique  à  des  points  de  vue  généraux, 
ou,  comme  M.  le  Rapporteur  l'a  indiqué,  à  un  point  de  vue 
spécial,  Je  ne  suis  frappé  que  des  observations  qui  ont  été 
faites. 

«  II  est  inexact  de  penser  que  la  supposition  qui  s>sl 
présentée  dans  cette  discussion  trouve  sa  réalité  dans  on 
très-grand  nombre  de  faits.  Je  déclare  que  cela  est  com- 
plètement inexact.  En  point  de  fait,  il  est  faux  de  penser 
qu'un  grand  nombre  de  desservants  ou  curés  rassemblent 
autour  d'eux  ce  que  la  loi  caractérise  sous  le  nom  d'école^ 
Je  déclare  le  fait  complètement  inexact. 

a  Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que,  au  lieu  des  60,000  enfants 
dont  a  parlé  l'un  des  préopinants,  il  y  a,  aux  termes  des 
ordonnances  de  i8i8  et  1828,  des  enfants  qui  sont  préparés 
par  les  chefs  de  paroisse  à  l'éducation  ecclésiastique,  dans 
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UD  nombre  très^restreint,  dont  rAdmiùistration  supérieure 
a  Doe  connaissance  exacte. 
«  VoilÂ  la  vérité.  » 

Vn  MBMBUi  appuie  le  renvoi  qui  éveillera  la  sollicitude 
du  Gouvernement  sur  une  question  qui  touche  à  tant  d'in- 
térêU. 

Les  ftiils  qui  ont  été  exposés  ont  assez  de  gravité  et 
d'importance  pour  appeler  Fattentlon  de  la  Chambre  et 
rinvesUgation  do  Gouvernement. 

On  DEUXIEME  MBiiBBE  s'étonnc  que  Ton  conteste  à  des 
ecclésiastiques  le  droit  de  donner  par  charité  Téducation  à 
des  enfants,  qui,  sans  leur  secours,  ne  pourraient  pasTob- 
tenir.  Il  est  arrivé  souvent,  par  Tasage  de  cette  faculté  re- 
connue de  tout  temps,  que  des  hommes  qui  seraient  restés 
toute  leur  vie  dans  des  positions  inrérieares,  ont  pu  par- 
venir à  la  place  que  leur  assignaient  leurs  talcnrts  naturels. 

Le  clergé  agit  ici  avec  un  désintéressement  parfait  :  il 
est  possible  qu'il  y  ait  quelques  abus  ;  mais  ce  sont  des 
cas  très-rares  ,  et  l'action  ordinaire  de  TAdministration 
suffisait  pour  les  réprimer.  Il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  pro- 
noncer on  renvoi  dans  une  circonstance  où  rien  ne  légiti- 
merait Taction  du  Gouvernement. 

M.  LE  Paésident  met  aux  voix  l'ordre  du  Jour  proposé 
par  la  Commission . 

—  L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

N"*  166.  ^  Le  sieur  Terriet ,  à  Limoges  ,  propose  de 
modifier  les  articles  462,  473  et  476  du  code  de  com- 
merce concernant  les  protêts. 

La  Commission  propose  Tordre  du  jour. 

Un  mbmbbb  fiait  observer  que  ,  dans  la  réalité,  les  pres- 
criptions do  code  de  procédure  ne  sont  point  exécutées  : 
les  témoins  n'assistent  point  à  l'acte  dont  il  est  question. 
Leurs  noms  seuls  y  flgurent ,  et  cette  présence  supposée 
n'a  pour  résultat  que  d'augmenter  les  frais  dont  les  parties 
sont  chargées. 

L'orateur  pense  qu'il  serait  convenable  de  mettre  les 
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termes  de  la  loi  en  barmoDîe  avec  la  réalUé  des  faits:  il 
demande  le  reoyoi  à  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

—  La  C  hambre  passe  à  Tordre  dn  jour. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  LEPELETIER-D  AUNAY,  Vice^ Président. 

Làcrosse  ,  DE  L*£spÉB ,  Boisst-d' Anglas  ; 
DE  Las<Cases  ,  Secrétaires. 


Collationné  ; 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cerclbt. 
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RAPPORT 


t'AIT 


Au  nom  de  ta  Commiêsion  ^  chargée  de  Fexamen  du 
projet  de  toi  relatif  à  l'achèvemeni  et  au  perfec^ 
lionnements  des  rouie  royales, 

PAR    M.    DESSAVRET, 

Député  da  Cantal. 
Séance  dal**  avril  1846. 


M 


ESSIEURS, 


Une  ère  de  paix  et  de  liberté  est  toujours  mar- 
quée, dans  l'histoire,  par  l'essor  rapide  et  le  déve- 
loppement progressif  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  des  sciences  et  des  arts,  des  bienfaits  de  la 
civilisation  et  des  prodiges  de  l'esprit  humain. 


Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Richond  des  Bros, 
Fould,  Terme,  Leyraud,  Dessauret,  Rivière  de  Larque,  Tes* 
Bitee»  Bincaa,  Dnfitore. 
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Aussi  depuis  que,  cédant  bien  plus  à  la  fatigue 
qu'à  la  satiété  de  la  gloire  des  armes,  et  prêtant 
son  concours  au  repos  du  monde,  la  France  a  voulu 
concentrer  en  elle-même  les  ressources  de  sa  puis- 
sance et  le  génie  de  ses  citoyens,  combien  de 
grandes  œuvres  n'a-telle  pas  accomplies,  dont  une 
seule,  à  d'autres  époques,  eût  suffi  pour  immorta- 
liser un  siècle  ! 

Elle  a  créé,  affermi,  perfectionné  le  système  de 
ses  institutions  politiques  et  de  son.  organisation 
administrative;  elle  a  rétabli  ses  finances  épuisées 
par  vingt  années  de  guerre  générale  et  par  les  vio- 
lentes secousses  de  plusieurs  révolutions  successi- 
ves ;  elle  a  fondé  son  crédit  sur  les  bases  les  plus 
inébranlables;  elle  a  construit,  partout,  da  magni- 
fiques monuments;  restauré  ceux  que  lui  légua  le 
moyen  âge,  creusé  ses  ports,  amélioré  ses  rades, 
relevé  ses  places  de  guerre,  fortifié  Lyon  et  Paris, 
canalisé  ses  rivières,  ses  fleuves,  et  entrepris  enfin, 
sur  la  plus  vaste  échelle,  Texécution  de  cet  immense 
réseau  de  lignes  de  fer,  destinées  à  sillonner,  en 
tout  sens,  son  territoire,  et  à  sceller  la  cohésion 
intime  des  principales  fractions  de  son  unité  natio- 
nale. 

Or,  toutes  ces  choses  et  bien  d'autres  encore,  la 
*  France  les  a  faites,  nonobstant  de  graves  embarras 
et  de  sérieuses  complications  au  dehors,  au  milieu 
de  la  lutte  des  partis  au-dedans,  et  pendant  qu'en 
Afrique,  ses  généraux  et  ses  soldats  achevaient 
une  conquête  difficile,  entreprise  par  la  civilisation 
sur  la  barbarie. 

Certes,  Messieurs,  ce  rapide  et  incomplet  aper- 
çu d'une  période  de  quelques  années  si  fécon- 
des, au  point  de  vue  de  la  prospérité  réelle  et  de  la 
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véritable  grandeur  de  la  France,  est  une  réponse 
péremptoire,  sans  doute,  au  gré  des  hommes  de  sens 
et  de  bonne  foi  du  moins,  aux  injurieuses  asser- 
tions de  quelques  détracteurs  chagrins. 

De  tels  résultats  obtenus  en  uu  si  court  espace 
de  temps ,  provoquent  naturellement  les  esprits 
sérieux  à  la  recherche  de  la  cause  immédiate  et  pro- 
fondément intelligente  qui  les  a  produits. 

Cette  cause,  Messieurs,  il  est  aisé  de  la  recon- 
naître. Elle  n'est  autre  que  la  direction  prompte  et 
sûre,  ferme  et  sage,  énergique  et  prudente,  active 
et  persévérante,  tout  à  la  fois,  qui,  émanant  des 
grands  pouvoirs  de  TÉtat,  entraîne  le  pays  à  sa 
suite  et  dispose  de  toutes  ses  forces  groupées  entre 
les  mains  de  son  Gouvernement  par  Tune  des  plus 
heureuses  réformes  introduites  dans  sa  constitu- 
tion politique...  par  la  centralisation. 

Le  croirait-on  ,  cependant  ?  Les  avantages  de  la 
centralisation  sont  encore  diversement  appréciés , 
et,  parce  que  certaines  parties  de  la  France  se  sont 
trouvées  placées  en  de  telles  conditions  qu'elles 
n'ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  en  recueillir  les  bénéfices 
dans  une  proportion  égale  à  celle  de  leurs  besoins, 
quelques  doutes  ont  surgi  sur  l'efficacité  d'un 
moyen  de  gouvernement  qui ,  pourtant,  a  fait  des 
miracles. 

C'est  principalement  à  l'occasion  des  grandes 
voies  de  communication,  désignées  sous  le  titre  de 
routes  royales,  et  de  leur  état  d'infériorité  relative, 
que  les  objections  se  sont  produites,  et  que  la 
centralisation  a  été  calomniée. 

Vous  ne  detvez  pas  en  être  étonnés.  Messieurs, 
les  grandes  voies  de  communication  sont  les  artères 
du  corps  social.  C'est  par  elles  que  la  vie,  s'élan- 


çant  (!u  cœur,  pénètre  et  circule  dans  tous  les 
membres ,  el  que,  par  un  mouvement  de  perpé- 
tuelle rotation ,  elle  revient  au  cœur  pour  en  jaillir 
de  nouveau.  Partout  où  la  circulation  est  inter- 
rompue ,  ou  seulement  difficile  et  embarrassée  ,  il 
y  a  nécessairement  atonie,  malaise,  souffrance ,  et 
des  plaintes  s'élèvent;  plaintes  fondées  et  légitimes 
dans  leur  objet  ,  injustes,  néanmoins,  dans  les 
accusations  qu'elles  formulent  contre  un  système 
qui ,  seul ,  est  assez  puissant  pour  remédier  au  mal 
signalé. 

Que  la  Chambre,  au  surplus,  daigne  le  remar- 
quer,  les  doléances  et  les  réclamations  à  cet  égard, 
sont  devenues  d'autant  plus  vives,  d'autant  plus 
insistantes,  d'autant  plus  nombreuses  surtout,  que» 
sous  d'autres  rappors,  de  plus  amples  satisfactions 
ont  été  données  aux  exigences  de  cette  vitalité  nou- 
velle, si  pleine  de  sève  et  d'action ,  récemment 
éciose  au  foyer  de  la  pacification  générale. 

Ainsi ,  quand  il  a  vu  se  perfectionner  sa  navi- 
gation intérieure,  la  vapeur  installée  sur  ses  riviè- 
res améliorées,  les  chemins  de  fer  établis,  entre- 
pris ,  ou  seulement  projetés  ;  mais  projetés  avec 
celle  volonté  d'exécution  qui  ne  recule  devant 
aucun  sacrifice  ,  parce  qu'elle  en  a  d'abord  calculé 
toute  rimporlance  et  reconnu  l'utilité  ;  le  pays,  en 
applaudissant  à  ces  belles  conceptions,  en  s'y  as- 
sociant avec  la  satisfaction  la  plus  vive,  ne  s' es 
point  dissimulé  qu'il  en  résulterait  cependant  une 
perturbation  notable  dans  le  classement  actuel  des 
affaires  et  des  intérêts.  ' 

Ces  admirables  débouchés,  ouverts  aux  produc- 
tions du  sol  el  de  l'industrie  ,  ces  voies  rapides 
mises  à  grands  frais  à  la  disposition  des  relations 
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commerciales  et  des  besoins  impériaux  d'une  po- 
pulation toujours  sur  pied ,  ne  pourront  jamais , 
en  effet ,  malgré  tous  les  efforts  du  génie,  étendre 
leurs  ramifications  dans  toutes  nos  provinces ,  et 
convier  la  France  entière  à  la  jouissance  immé- 
diate de  leurs  avantages. 

Ces  travaux  appellent ,  dès  lors,  un  complément 
nécessaire  qui ,  dans  la  mesure  des  choses  possi- 
blés ,  les  rende  profitable  à  tous  ;  condition  sans 
laquelle,  moyen  infaillible  de  prospérité  pour  les 
uns,  ils  ne  seraient ,  pour  un  très-grand  nombre  ^ 
qu'une  cause  incessante  d'appauvrissement,  et  un 
perpétuel  objet  d'envie. 

Si  donc  l'achèvement  et  le  perfectionnement 
progressif  de  nos  routes  royales  ont  été  précédem- 
ment, pour  le  Gouvernement  et  pour  les  Gham« 
bres,  un  sujet  de  sollicitudes  constantes,  une  oc- 
casion d'importantes  mesures,  à  combien  plus 
forte  raison,  cet  intérêt  pressant  doit-il  exciter  au- 
jourd'hui vos  sympathies,  Messieurs,  et  déterminer 
de  votre  part  des  sacrifices  considérables  et  des  ef- 
forts décisifs. 

A  ce  titre,  et  dans  son  principe,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  dont  votre  Commission  a 
très  sérieusement  examiné  l'ensemble,  après  s'être 
scrupuleusement  enquise  des  éléments  de  ses  dis- 
positions^ après  les  avoir  soumis  au  creuset  de  la 
critique  la  plus  consciencieuse,  nous  a  paru  digne 
de  vos  suffrages,  et  ee  n'est  pas  sans  confiance  que 
nous  livrons  à  vos  méditations  loyales  et  éclairées 
le  résultat  de  notre  étude,  le  compte-rendu  de  nos 
convictions. 

L'esprit  de  ce  pfojet ,  Messieurs,  son  intention  , 
son  but ,  sont  indiqués  avec  soin  dans  l'exposé  d€ 
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ses  motifs  ;  foutefois  y  il  est  è  propos  de  les  pré* 
ciser  nettement  aussi  dans  ce  rapport ,  tels  qu'ils 
ont  apparu  à  votre  Commission. 

Les  travaux  que  sollicite  le  mauvais  état  des 
routes  royales  classées  sont  de  diverses  natures , 
et  se  divisent  en  plusieurs  catégories. 

1*  Travaux  (f  entretien  et  de  réparations,  com- 
prenant, sous  cette  dernière  désignation ,  les  élar- 
gissements ,  les  rechargements  de  chaussées  ,  les 
reconstructions  d'ouvrages  d'art  ^  et  même  les 
abaissements  de  rampes  à  opérer  sur  place  par 
écrètement  ou  de  toute  autre  façon  ^  mais  sans 
déviation  des  traces  actuelles. 

2*  Travaux  de  rectifications ^  nécessités  par  la 
déclivité  des  pentes  atteignant  un  degré  qui  met 
obstacle  à  la  marche  et  aux  progrès  du  roulage, 
et  dont  l'exécution  détermine  le  déplacement  des 
portions  de  routes  à  rectifier,  et  leur  développement 
dans  un  tracé  nouveau. 

3^  Enfin  ,  travaux  de  lacunes  ^  applicables  aux 
solutions  de  continuité  existant  encore  dans  le 
profil  régulier  de  nos  roules  ,  ou  à  l'achèvement 
des  lignes  qui  n'atteignent  pas  le  point  extrême 
auquel  elles  doivent  aboutir. 

Les  travaux  de  la  première  catégorie  n'auront 
rien  à  emprunter  au  crédit  dont  l'allocation  vous 
est  demandée.  La  dotation  en  est  inscrite  au  bud* 
et  ordinaire  de  TÉtat.  Vos  Commissions  de  fi- 
i^ances  vous  feront  part  annuellement  de  leurs 
propositions  à  ce  sujet  ;  nous  n'avons  point  à  nous 
en  occuper  directement  :  nous  ne  les  mention- 
nons que  pour  ordre,  et,  aussi,  pour  prendre  acte 
de  la  déclaration  faite  par  le  Gouvernement,  que, 
81  des  ressources  extraordinaires  sont  accordées 
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dans  une  proportion  assez  large  pour4*achèvement 
des  lacunes  et  la  rectification  de  rampes  rapides, 
le  crédit  de  deuxième  catégorie  ouvert  au  budget 
.se  trouvant  dégagé  des  prélèvements  qu'il  sup- 
porte popr  cette  nature  de  dépenses  ,  suffira  à  la 
plus  grande  partie  dea  frais  de  simple  réparation  , 
évalués  à  84 ,115,i44  francs. 

Les  rectifications  et  les  lacunes  rentrent  doq^c 
seules  dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  vont  s'ouvrir 
vos  délibérations. 

Il  importe.  Messieurs,  de  maintenir  avec  soin  la 
distinction  établie  entre  ces  deux  espèces  de  tra- 
vaux. Nous  :nous  sommes  attachés  à  la  rendre  cail- 
lante par  l'exactitude  technique  de  nos  définitions. 
Elle  n'avait  pas  toujours  été  assez  marquée  dans 
les  usages  et  dans  li^  langage  administratifs  des 
ponts^et-chaussées.  La  statistique  de  1837  ne  la 
caractérisait  qu'imparfaitement,  aussi  bien  que  le 
projet  de  loi  présenté  à  la  même  époque  p  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour. lacunes 
et  réparations  des  routes  royales.  Dans  la  pensée 
de  ce  projet,  les  pentes  rapides  étaient  assimjléçs 
aux  lacunes.  Une  commune  allocation  leur  était 
affectée.  U  y  avait  là  une  sorte  d^  confusion  re- 
grettable qui  ne  pouvait  échapper  à  la  sagacité  Je 
la  Commission  saisie  de  Féiudede  ce  projet,  et  son 
habile  rapporteur^  M.  le  comte  Jaubert ,  ne  négli- 
gea pas  d'en  rpontrer  les  inconvénients. 

ce  II  est  indispensable,  disait-^il,  que  |a  Ch^m- 
<  bre  se  rende  compte  de  la  classification  des  dé- 
«  penses  adoptées  dans  la,  statistique,  afin  d'ap- 
«  précier  la  convefiance  et  h  proportion  des  allo- 
u  cations  proposées 

NO    «0. 
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.     .  L'administration,  frappée  des  entra- 

<  ves  qu'opposent  à  la  circulation  certaines  pentes 
«  rapides,  a  autorisé,  par  ses  circulaires,  les  ingé- 

<  nieurs  à  ranger  parmi  les  lacunes  celles  des 
«  rampes  dont  la  raideur  est  telle  qu'il  y  a  lieu , 
c  pour  l'adoucir,  de  substituer  un  tracé  nouveau 
€  à  la  route  ancienne;  mais,  comme  il  n'était 
cr  guère  possible,  il  faut  en  convenir,  de  fixer  à 
«  priori  et  indistinctement  pour  toutes  les  routes^ 
c  un  chiffre  de  pente  au-delà  duquel  les  rampes 
c  doivent  nécessairement  être  assimilées  aux  lacu* 
«  nés,  il  en  est  résulté  que  tout  cet  élément  de 
t<  classification  a  été  livré  à  l'appréciation  variable 
«  des  ingénieurs.  Les  uns  ont  compris  dans  un 
«  sens  restreint,  la  faculté  qui  leur  était  accordée 
«  par  les  circulaires  de  l'administration,  et  ils  ont 
u  rejeté  parmi  les  réparations  la  plupart  des  cor- 

<  rections  de  tracés  et  de  rampes  ;  ce  sont,  en  gé- 
«  néral,  ceux  dont  les  départements  contiennent 

<  beaucoup  de  véritables  lacunes  :  il  était  naturel 
«  que  leur  attention  se  portât  d'abord  sur  celles-ci, 
c  et  qu'ils  n'accordassent  aux  autres  qu'une  im* 
c  portance  secondaire.  Au  contraire,  dans  les  dé- 
(c  partements  où  toutes  les  routes  sont  à  peu 
«  près  achevées,  quelques  ingénieurs  ont  cru 
•r  pouvoir  ménager  à  leurs  localités  une  part  sou- 
(f  vent  très<x)nsidérable  dans  le  fonds  commun 
c  des  lacunes,  en  comprenant,  sous  cette  dénomi- 
c  nation,  presque  toutes  les  rampes.  » 

Déterminée  par  ces  observations  judicieuses  que 
nous  ne  reproduisons  qu'en  partie,  la  Chambre  in- 
troduisit, dans  les  dispositions  mémt.^s  de  la  loi,  le 
germe  d'une  classification  dont  le  mérite  ne  sau^ 


(») 

rait  être  contesté,  et  les  instruclions  données  ulté- 
rieurement aux  ingénieurs  pour  la  rédaction  des 
études  dont  le  résultat  a  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  vous  porter  le  projet  actuel,  en  recomman- 
dèrent expressément  l'application. 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  il  est  essentiel  de  la 
maintenir  invariablement  désormais.  Admise  par 
le  Ministre^  elle  devait  être  expressément  repro- 
duite et  motivée  par  nous.  Elle  implique  la  régula- 
rité de  la  marche  administrative;  elle  peut,  seule, 
garantir  les  intérêts  divers,  prévenir  tout  écart 
dans  la  discussion,  toute  erreur  dans  le  vote,  et 
assurer  à  chaque  nature  de  dépense  sa  spécialité 
caractéristique. 

Ces  points  établis  et  convenus,  passons  à  an 
autre  ordre  d*idées. 

Assurément  il  n'est  venu  h  l'esprit  de  personne, 
lorsqu  ont  été  promulguées  nos  grandes  lois  de 
chemins  de  fer,  que  ces  lignes  seraient  désormais 
substituées,  dans  la  direction  de  leurs  parcours,  aux 
routes  royales  établies  déjà  dans  la  même  diifection, 
et  qui  leur  sont  parallèles  souvent  sur  de  Irès-gran- 
.  des  longueurs.  Quels  que  soient  les  inappréciables 
avantages  des  voies  de  fer,  relativement,  surtout, 
à  la  rapidité  des  communications,  elles  ne  suffiront 
jamais  à  la  circulation  tout  entière,  même  dans 
les  contrées  qu'elles  vont  enrichir.  Elles  soulage- 
ront les  anciennes  voies  en  absorbant  la  plupart 
des  passagers  qui  les  fréquentent, et  une  portion  no- 
table du  tonnage  qui  les  fatigue  ;  mais,  inapplica- 
bles à  bien  des  usages  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  l'agriculture,  à  certains  genres  de  locomotion  et 
de  transport  qui  sont  dans  les  habitudes  d'une  par- 
tie de  la  population ,  dans  les  nécessités  mêmes  de 


(iO) 

la  vie,  elles  ne  sauraient  remplacer  complètement^ 
nulle  part,  les  routes  de  terre.  Insister  à  ce  sujet,  ce 
gérait  s'évertuer  à  démontrer  l'évidence.  De  là  cette 
double  conséquence,  Messieurs,  que  la  France  ne 
peut  se  dispenser  ni  d'entretenir  toutes  ses  routes 
royales,  ni  de  les  achever  partout  où  elles  ne  le 
sont  pas. 

Quant  à  leur  perfectionnement ,  il  est  facile  de 
iK)inprendre  que  l'urgence  en  est  moins  pressante 
aux  lieux  où  leur  importance  est  amoindrie,  et  que  ' 
l'action  administrative,  les  efforts  du  pays,  les  sa- 
•crificef^  qui  lui  sont  demandés  doivent  principale- 
ipent  être  appliqués  aux  besoins  constatés  dans  ces 
vastes  massifs  qui ,  à  l'est ,  à  Touest ,  au  sud ,  au 
^ntrede  la  France,  servent  de  contre-forts  à  ses 
riches  bassins  dont  ils  dessinent  les  contours  et 
Jbordent  l'horizon,  où  l'on  ne  trouve  aucun  élé- 
ment de  navigation  intérieure,  où  les  chemins  de 
1er  ne  peuvent  pénétrer,  et  qu'il  faut  rapprocher, 
par  conséquent»  et  des  rail-ways  et  des  cours 
d'eau  navigables,  en  améliorant  promptem(3nt,  lar- 
gement, les  seules  voies  dont  il  soit  jamais  poissible 
de  les  doter. 

Ainisi  donc,  achèvement  des  lacunes  partout  9 
sou§  réserves  de  quelques  détails  dont  nous  au" 
rons  l'honneur  de  vous  entretenir  bientôt  j  rectiG«- 
catiop  des  pentes  rapides,  non  point  exclusmmenti, 
san^  doute,  mais  principalement  sur  les  rputes  per*** 
pendiculaires  aux  lignes  de  fer  et  do  navigation,  ou 
affluant  à  leurs  gares  et  ports  j  tels  sont.  Messieurs, 
l'intention,  l'esprit,  le  but  du  projet  de  loi. 

Or,  tout  cela  est^il  nécessaire  et  juste?  Votre 
Commission  l'a  pensé,  ainsi  que  le  Gouverne^^ 
veut. 


(41  ) 

Cependant  une  objection  a  été  feite,  non  point 
en  ce  qui  touche  les  travaux  de  lacunes.  Leurs 
earactère  de  généralité  les  en  a  préservés,  ils  se- 
ront entrepris,  et  menés  successivement  à  fin  sur 
tous  les  points  oà  besoin  est  :  la  dotation  qui  leur 
est  destinée  est  complète.  Mais^  pour  les  travaux 
de  rectifications,  il  n'en  est  pas  de  même  :  divisés 
en  deux  parts  distinctes,  les  uns  sont  considérés 
comme  étant  plus  urgents  que  les  autres.  Ils 
devront  être  exécutés  par  préférence;  la  loi  ne 
pourvoit  guère  qu^à  ceux-là.  N'est-ce  point  établir 
en  leur  faveur  une  sorte  de  privilège  que  vos 
susceptibilités  ne  sauraient  admettre,  a-t-on  dit, 
et  contre  lequel  proteste  une  équité  sévère?  Dans 
cette  partie  de  ses  dispositions,  le  projet  est-il 
autre  chose  qu'un  acte  de  faveur?  N'est-il  point 
évident  qu'il  ne  profiterait  qu'aux  départements 
dont  le  sol  est  profondément  accidenté?  L'État 
devrait-il  donc  aux  uns  plus  qu'il  ne  devrait  aux 
autres? Quelle  est,  au  reste,  la  valeur  de  ces  plain- 
tes bruyantes  dont  les  habitants  des  montagnes 
troublent  votre  repos?  Cohiribueraient-ils,  par  ha- 
sard, aux  charges  communes  dans  une  proportion 
exorbitante?  On  doit  reconnaître  qu'ils  ont  peu; 
mais  versent-ils  beaucoup  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor  public?  Que  Ton  se  donne  la  peine  d'établir  le 
compte  de  ce  qu'ils  y  puisent,  et  Ton  sera  étonné 
du  résultat  de  cette  opération,  car  elle  démontrera 
qu'en  définitive  ils  coûtent  plus  à  la  France  qu'ils 
ne  lui  rendent. 

Cette  argumentation  produite  de  très-bodne  foi, 
Messieurs^  a  surpris  votre  Commission  et  ne  l'a 
point  touchée.  Elle  aurait  pu  contester  l'assertion 
qui  lui  sert  de  base,  se  livrer  à  des  vérifications 
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faciles  ;  à  des  chiffres  opposer  des  chiffres,  et,  dé- 
roulant à  vos  yeux  le  bilan  du  pays,  vous  mon- 
trer ici  ses  prospérités ,  et  ailleurs  ses  souffran- 
ces. Elle  n'a  pas  voulu  le  faire;  dominée  par  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  elle  a  cru 
qu'elle  ne  devait  point  le  faire.  Arrière,  s'est-elle 
dit,  ces  investigations  mesquines  et  jalouses  qui 
n'engendreraient  que  des  rivalités  sans  profit  et 
sans  honneur,  compromettantes  pour  la  bonne 
harmonie  qu'il  faut  maintenir  soigneusement  au 
sein  de  la  grande  famille  !  La  patrie  ne  serait-elle 
donc  qu'une  mère  avare  vendant  à  ses  enfants  le 
pain  de  chaque  jour,  et  ne  livrant  aux  plus  nécessi- 
teux  que  celui  qu'ils  pourraient  acheter?  Ce  n'est 
point  ainsi  qu'une  grande  nation  entend  la  justice 
distributive;  s'il  en  était  autrement,  nous  compren- 
drions les  reproches  adressés  par  l'inintelligence  à 
la  centralisation.  C'était  un  véritable  contrat 
d'assurances  mutuelles,  que  celui  qui  forma  le 
faisceau  de  notre  unité  politique;  nous  devons  en 
accepter  toutes  les  conséquences.  Nous  ne  serons 
dignes  de  nos  institutions  qu'à  ce  prix,  et  leur  jeu 
régulier  et  fécond  deviendrait  impossible  le  jour 
où,  les  intérêts  divers  se  retranchant  dans  des 
camps  opposés,  le  concours  des  uns  ferait  systéma- 
tiquement défaut  aux  légitimes  prétentions  des 

autres  I  !  ! 

Il  y  a  loin,  Messieurs,  de  Dunkerque  à  Perpi- 
gnan; il  y  a  loin  de  Brest  à  Fréjus  :  le  territoire 
de  la  France  occupe  un  vaste  espace  sur  le  conti- 
nent européen.  Une  surface  dans  laquelle  les  dis- 
tances extrêmes  se  calculent  par  centaines  de  lieues, 
n'est  rien  moins  qu'homogène  dans  toute  son  éten- 
due, hs^  nature  y  est,  tour-à-tour,  avare  et  prodî- 
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giie.  Les  germes  de  la  vie  s'y  trouvent  inégalement 
répartis. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  en  vous  atta- 
chant à  les  développer  d'abord  partout  où  vous  les 
avez  trouvés  et  plus  nombreux  et  plus  actifs,  vous 
n'avez  fait  qu'obéir  à  une  loi  providentielle.  Le 
plus  simple  bon  sens  indique  qu'entre  plusieurs 
moyens  également  honnêtes  de  faire  fortune,  il  est 
expédient  de  choisir  le  plus  facile,  alors  surtout 
qu'il  est  aussi  le  moins  chanceux  et  le  plus  prompt. 
Hais  croyez-vous  donc  qu^après  avoir  mis  la  partie 
la  plus  fertile  du  sol  en  plein  rapport  (passez-nous 
et  cette  image  et  cette  expression),  le  moment  ne 
soit  pas  venu,  pour  vous,  de  porter  plus  particu- 
Kèrement  vos  soins  et  vos  capitaux  sur  l'autre? 

Nous  savons  que  dans  la  première  elle«méme, 
vous  êtes  loin  de  toucher  encore  aux  limites  da 
possible.  Eh  !  quand  donc  les  aurez-vous  atteintes, 
ces  limites?  Qui  oserait  en  assigner  d'absolues, 
désormais,  au  génie  de  l'homme?  11  y  a  longtemps 
que  l'on  disserte  sur  le  progrès  :  nous  ne  savons 
pas  qu'on  l'ait  encore  défini.  Depuis  la  création, 
l'humanité  s'est  mise  en  marche  ;  où  donc  s'arré* 
tera-t-elle?  Mais  la  question  n'est  pas  là.  Un  fait 
incontestable  est  celui-ci  :  l'équilibre  n'a  jamais 
existé  chez  nous;  un  fait  encore  non  moins  évi- 
dent est  cet  autre  :  tout  ce  qui  s'est  accompli  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  du  moins  presque  tout,  concourt  à 
faire  ressortir  de  plus  en  plus  le  défaut  de  cet  équi- 
libre et  en  augmente  l'inconvénient.  C'est  là  tout  à 
la  fois  un  bien  et  un  mal  :  c'est  un  bien  réel  et  un 
mal  relatif.  Le  bien,  il  faut  en  jouir,  le  conserver 
et  l'accroître  :  le  mal,  il  faut  le  guérir.  Tout  s'en- 
chatne  et  se  lie  dans  une  société  bien  organisée,  et 
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la  Gure  du  mai  où  il  existe^  concourt  à  doubler  la 
somme  du  bien  sans  le  déplacer.  Ce  sont  là 
des  généralités^  sans  doute,  mais  daignez  mainte- 
nant en  faire  l'applicatiqu  avec  nous,  au  grav6  sujet 
qui  nous  préoccupe.  Jetez  les  yeux  sur  une  carte 
de  France  :  voyez,  au  sud  et  presque  à  partir  de 
son  centre,  cette  enceinte  triangulaire  de  monta- 
gnes s'élevant  par  échelons  ,  du  Bec  d'Allier  à  la 
hauteur  des  sommets  du  Puy-de-Dôme,  du  Montr 
Dore  et  du  Cantal,  se  ramifiant  dans  la  Creuse  et 
dans  la  Corrèze,  prolongeant  ses  aspérités  jusqu'à 
la  naissance  des  Alpes  d'un  côté,  jusqu'aux  Pyré* 
nées  de  l'autre;  voyez  à  Test,  les  inégalités  de  la 
Gôle-d'Or,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Haute-Marne 
servant  de  piédestal  aux  chaînes  du  Jura  et  des  Vo&» 
ges;  à  l'ouest  enfin,  les  groupes  continus  du 
Limousin  et  du  Poitou,  au  midi  du  bassin  de  la 
Loire,  et,  sur  la  berge  opposée,  ceux  de  la  Bretagne 
et  de  la  Haute-Normandie. •••  Croyez-vous  que  tou- 
tes ces  barrières  opposées  à  la  circulation  générale^ 
n'affectent  pas  sensiblement  la  prospérité  du  pays 
tout  entier?  Croyez-vous  que,  porter  la  vieau  sein 
de  ces  contrées  presque  vierges  encore,  ce  ne  se** 
fait  point  vivifier  de  plus  en  plus  celles  que  vous 
avez  déjà  si  prodigieusement  fécondées?  Ne  voit-on 
pas  que  demander  des  voies  de  communication 
praticables  pour  les  vertes  populations  qui  s'y  trou* 
vent  parquées,  c'est,  en  même  temps,  en  ouvrir  de 
nouvelles  aux  centres  industriels,  enrichis  déjà, 
qu'elles  séparent,  et  dont  elles  brisent  les  rela- 
tions ?  Que  c'est  procurer  aux  canaux  et  aux  lignes 
de  fer  que  les  vallées  et  la  plaine  possèdent,  une 
affluence  qui  leur  manque,  un  aliment  inapprécia- 
ble 7  Qu'il  y  a  là*,  par  conséquent,  un  intécût  d'uni- 
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verselie  actualité?  Que  s'il  reste,  ailleard,  quelques 
perfectionnemeols  utiles  à  ne  point  négliger  plus 
tard,  il  est  ici  une  création  nëcessaîre  à  piroduire. 
immédiatement?  Qu'on  ne  saurait  faire  xxù  plus 
profitable  et  plus  judicieux  emploi  des  réserves 
affectées  par  nos  lois  de  finances  aux  travaux  pu- 
blics extraordinaires?  Que  si  tous  ces  pays  fournis- 
sent peu  au  Trésor,  parce  quMls  sont  pauvres,  leur 
contingent  s'accroîtra  dans  la  proportion  des  ri* 
chesses  qu'ils  acquerront  au  moyen  des  débouchés 
qui  leur  seront  ouverts,  et  du  transit  établi  chez  eut 
pour  l'avantage  de  tous?  Qu'un  prêt  fait  par  l'Ëtat  à 
de  tels  emprunteurs^  est  l'un  des  placements  les 
plus  sûrs  et  les  plus  productifs  qu'il  soit  possible 
d'imaginer?  Que  la  mesure  qu'on  vous  propose  est 
donc  essentiellement  politique,  bonne  en  soi,  digne 
de  vous  et  de  votre  patriotique  mission  ?  Qu'elle 
n'est  point,  enfin,  une  simple  faveur,  un  acte  de 
générosité,  mais  bien  un  acte  de  justice? 

Certes,  Messieurs,  ou  votre  Commission  s'abuse, 
ou  la  démonstration  est  complète. 

On  insiste  pourtant,  mais  sous  un  autre  point  de 
vue. 

L'on  se  demande  si,  ces  propositions  admises 
ou  concédées,  il  en  dérive  la  conséquence  d'une 
allocation  spéciale  ou  extraordinaire  pour  travaux 
de  rectifications.  Si  des  besoins  nombreux  sont  si- 
gnalés et  reconnus,  trouve-t-on,  dans  les  docu- 
ments communiqués  à  votre  Goiùmission ,  quelque 
chose  de  positif  ou  de  précis,  qui  j  ustiGe  la  demande, 
même  approximative,  du  crédit  réputé  nécessaire? 
Qu'y  a<t-il  de  réglé  quant  à  l'application  que  l'on 
se  propose  d'en  faire?  A-t-on  adopté  un  système 
de  nivellement  général  qu'il  s'agisse  de  mettre  i 
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eiécution?  Des  projets  existent-ils,  rédigés  avec 
soin,  régulièrement  instruits,  revêtus  d'une  appro- 
bation définitive,  et  dont  l'adjudication  soit  possi- 
ble?...  On  se  résignerait  à  l'inscription  au  budget 
ordinaire  des  travaux  publics,  d*une  dépense  enco- 
re indéfinie,  mais  qui  peut  être  indispensable  :  au 
besoin  même,  on  donnerait  les  mains  à  Taugmen- 
tation  du  fonds  de  deuxième  catégorie,  qui  déjà  fi- 
gure dans  ses  colonnes;  enfin  on  pousserait  la 
condescendance  pour  des  intérêts  auxquels  on  ne 
demeure  pas  indifl^érent,  après  tout,  jusqu'à  voter 
même  un  fonds  de  troisième  catégorie,  s'il  le  fallait. 
Mais  on  ne  saurait,  à  aucun  prix,  dépasser  celte  li- 
mite extrême,  et  concourir  à  l'émission  d'une  loi 
non  moins  exceptionnelle  dans  son  principe  que 
dans  son  objet. 

Tel  a  été  Targument  :  voici  la  réponse.  Votre-sa- 
gesse  appréciera. 

Les  précédents  législatifs  ont  toujours  eu,  à  vos 
yeux,  une  haute  valeur,  et  la  Chambre  se  montre, 
à  trte-juste  titre,  jalouse  de  ses  traditions.  Or,  ce 
n'est  point  la  première  fois  qu'elle  est  appelée  à 
délibérer  sur  les  matières  qui  lui  sont  soumises,  et 
sous  l'influence  de  conditions  absolument  pareilles. 
La  loi  du  27  juin  i833  ouvrit,  pour  divers  travaux 
d'intérêt  général ,  un  crédit  de  93,240,000  fr.  La 
part  faite  aux  routes  royales  fut  de  45,000,000  fr., 
consacrés  à  Cachèvemeni  des  lacunes  quil  sérail  le  plus 
urgent  de  terminer  (art.  4).  Vous  savez  quelle  était, 
à  cette  époque,  la  signification  donnée  au  mot  /a- 
etine...  Ce  crédit  était  un  crédit  spécial.  L^art.  i4  de 
cette  même  loi  prescrivit  que  lesannuités  en  fussent 
comprises  dans  un  budget  spécial  qui  serait  annexé 
ftu  budget  général  du  département  des  travaux  pu- 
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blics  :  elle  voulut  enfin,  dans  son  article  iO,  quô 
tous  les  ans  un  compte  spécial  Mt  rendu  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  dépenses  faites. 

La  loi  du  i4  mai  1837,  sur  laquelle  nous  avons 
eu  l'occasion  déjà  de  rappeler  vos  souvenirs,  est 
conçue  dans  le  même  esprit.  G*est  également  un 
crédit  spéciat  qu'elle  affecte  aux  lacunes  proprement 
dites  et  aux  rampes  rapides  assimilées  aux  lacunes. 

Serait-ce. donc  sans  raison  qu'en  ces  deux  oc* 
casions  solennelles  le  principe  de  la  spécialité  des 
dépenses  votées  aurait  été  posé,  et  ne  faudrait-il 
imputer  qu'à  un  simple  caprice  du  législateur  la 
détermination  prise  par  lui?  Non,  Messieurs  ;  cette 
détermination  ne  fut  que  la  conséquence  logique, 
le  corollaire  obligé  d'une  autre  disposition  des  mê- 
mes lois  ^ue  nous  trouvons  reproduite  dans  le  pro- 
jet actuel.  Les  dépenses  à  solder  léseront  au  moyen 
de  ressources  spéciales  qui^  d'après  lemécanisme  de 
votre  système  financier,  ne  figurent  point  parmi  les 
recettes  inscrites  au  budget  ordinaire  ;  elles  ne  sau- 
raient donc  y  être  régulièrement  inscrites  non  plus. 

Ces  recettes,  vous  le  savez ,  ne  peuvent  sufiire 
qu'à  grand'peine  à  couvrir  les  dépenses  de  même 
nature.  Vos  efforts  sans  cesse  renouvelés,  tendent 
sagement  à  établir  la  balance  entre  les  unes  et  les 
autres,  et  ce  serait  au  moment  où  vous  touchez  au 
but  vers  lequel  vous  marchez  depuis  si  longtemps, 
et  avec  une  si  louable  persévérance,  que  vous  con- 
sentiriez à  reculer,  au  détriment  du  crédit  national 
et  de  la  fortune  publique!  Vous  n*acceptcriez  pas 
un  semblable  conseil,  Messieurs,  si  votre  Commis- 
sion pouvait  vous  le  donner. 

A  ces  motifs  faut-il  ajouter  quelques  considéra- 
tions encore?    Les  dépenses  admises  au  budget 

p.-y.  4  2 
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ordinaire  de  TÉlal  sont  empreinlos  (Knn  carac- 
tère de  perpéluilé  ciu'ciles  empruntent  à  leur 
destination,  et  qui ,  toujours,  en  rend  le  retran- 
chement au  moins  très-laborieux.  Ce  caractère 
est-il  celui  de  travaux  de  rectificalions  tels  que 
nous  les  avons  définis?  Le  jour  viendra  infail- 
liblement où  nos  routes  auront  atteint  le  dernier 
degré  de  perfectionnement  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, et  les  sacrifices  à  Faire  par  le  pays  dans  cet 
intérêt  auront  inévitablement  un  terme.  On  com- 
prend que  les  dépenses  d'entretien  et  même  de  ré- 
parations forment  un  chapitre  au  budget  annuel. 
Elle  devront  se  renouveler  indéfiniment;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  de  rabaissement  des  rampes 
rapides,  par  déviation  des  tracés  :  n'en  faites  pas, 
dès  lors,  Tobjet  d'allocations  classées  parmi  celles 
qui  ne  cess(Tont  pas.  Le  contrôle  en  deviendrait 
plus  difficile,  d'ailleurs,  et  moins  efficace,  par  con- 
séquent, La  Chambre  refuserait  elle  donc  une  ga- 
raient spéciale  que  la  loyauté  du  Gouvernement  lui 
offre?  Ce  serait  chose  étrange,  sans  doute,  et  nous 
croyons  en  avoir  dit  assez  pour  la  justification  du 
projet  dans  son  ensemble.  Examinons  si,  dans  ses 
détails,  il  est  également  acceptable. 

Sur  82,000,000  montant  du  crédit  de  mandé, 
4 i, 000, 0(^0  seraient  consacrés  à  rachëvement 
des  l;^cunes.  Un  tableau  général  de  toutes  celles 
que  TAdministration  des  ponts-et-chaussées  a 
reconnues  et  constatées  dans  toute  retendue  de 
la  France,  est  passé  sous  nos  yeux. 

Ce  tableau  est  le  relevé  complet  des  statistiques 
départementales  fournies  par  les  ingénieurâ,  et  ar- 
rêtées au  31  septembre  1844. 

Soixante  routes  royales  inachevées  encore  à  celta 
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époque,  8oU  dans  la  partie  moyenne  de  leurs  li- 
gnes, soi(  à  leurs  extrémités,  y  figurent.  Les  la- 
cunes qu*elles  ofTreni  existent  dans  quarante-deux 
(JépartemeiUs .  La  somme  de  leurs  longueurs  est  de 
1,157/208  mètres,  et  la  dépense  que  doit  entraî- 
ner leur  achévemenl  ^*élé\e  à  88,46^,237  fr.  (1). 
Cette  évaluation  peut,  dans  quelques  uns  de  ses 
éléments,  n'être  pas  d'une  exadilude  rigoureuse^ 
ment  malbéiuatique.  Cependant  elle  résulte,  soit 
d'appréciations  faites  avec  soin  et  sur  des  données 
vérifiées,  quoique  d'unexnanièrc  générale-,  soil  (j|*a- 
vant-projels  préparés  déjà,  soit  même  de:  quelques 
projets  définitifs;  elle  est  donc  raisonnablement 


(1}  L*eipo8ë  des  moUfs  ^onoe  le  cbiffre  de  87,462.337  fr. 
La  diflereoce  d*un  millipD  que  Toq  remarque  eoire  cette 
somme  et  celle  rapportée  ci-dessus,  doit  être  expliquée.  Les 
ingénieurs  qui  ont  dressé  les  staUsliques  routières  des  dé- 
partements de  TAriège  et  des  Pyrénées-Orientales,  ont 
bien  relevé  les  lacunes  existant  sur  la  route  n*  20.'  liais  ils 
D*oDt  inscrit  sàr  la  colonne  des  éyaluations  que  les  dépen- 
ses à  faire  dans  TAriégè  pour  Tachévement  de  cette  ropte , 
et  nullement  celles  que  son  état  exige  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  parce  qu*n  y  avait  incertitude  sur  le  choix  à 
faire  entre  deux  tracés  dont  le  moins  coûteux  absorbera 
cependant  1^000,000  A*.  Il  y  avait  donc  là  une  onission 
matérielle  à  réparer.  La  Commission  s'en  est  donné  le  soin 
en  admettant  le  chiffre  le  moins  élevé  des  deux  évaluaMons 
faites  dans  les  Pyrénées-Orientales.  La  route  n^  26  devra 
être  portée  en  conséquence  au  tableau  général,  savoir  : 

Dans  TAriége,  pour , ]  ,200,000  fr. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales. . . .  l.OCf&^OOO 

ToUl ..8,200,000   . 

Aulieade 1,M04)00 


seii^meott 
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admissible,  et  peut  être  tenue  pour  vrdie  dans  son 
chiflre  tolal^  les  variations  partielles  en  plus  ou  en 
moins  que  relèveront  de  plus  complètes  études, 
devant  se  compenser  dans  leurs  quotités  respectives. 

L*exposé  des  moiifs  énonce  d'ailleurs  que  MH. 
les  ingénieurs,  sachant  qu'il  s'agissait  d*un  travail 
définitif,  et  dans  lequel  il  Jéur  était  expressément 
recommandé  de  ne  laisser  aucune  omission,  ont 
dû,  cette  fois^  plutôt  exagérer  qu'affaiblir  les  be- 
soins des  routes.  Les  choses  en  cet  état ,  la  Com- 
mission a  dû  se  demander  et  demander  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  ses  communica- 
tions avec  lui,  pourquoi  41^000^000  fr.,  et  non 
point  seulement  38,462,237  fr.,  devaient  être  al- 
loués.  Il  a  été  répondu  que  la  différence  entre  ces 
deux  chiffres  n'était  qu'une  somme  à  valoir,  qui 
pourrait  ne  point  être  employée,  mais  qu'il  con- 
venait de  tenir  en  réserve  afin  de  pourvoir  aux 
éventualités. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  concourt  à  établir 
que  ces  éventualités  sont  peu  probables,  et  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût,  dès  à  présent,  nécessaire 
de  leur  affecter  hypothétiquement  un  crédit  de 
près  de  3,000,000  fr.  Reste  donc  la  somme  totale 
résultant  du  tableau  officiel  des  lacunes  : 

38,462,237  fr. 

Cette  somme  doit  elle-même , 
Messieurs,  subir  un  retranchement 
aussi. 

En  effet,  2  millions  ont  été  em- 
ployés en  4844,  sur  les  restes  dis» 
ponibles  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  44  mai  1837,  ou  sur  celui  de 

A  reporter 38,402,237 
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Bepari 38,463,237  fr, 

6,000^000  fr.  voté  en  i843 ,  aax 
travaux  des  lacunes,  et  viennent 
en  déduction  par  conséquent  des 
besoins  compris  dans  tes  dernières 

statistiques,  ci 2,000,000 fr. 

Ces  besoins  se  trouvent  ainsi  ré- ^ 

duîtsà 36,462,297  fr. 

Soit  en  somme  ronde,  trenie-rix  milUani  cinq 
cent  mille  Jrancs  (36,500,000  fr.),  dont  nous  avons 
rhonneur  de  vous  proposer  rallocation. 

Mous  avons  hésité,  Messieurs,  sur  Tadmission 
des  lacunes  constatées  dans  le  parcours  de  la  route 
n*  132,  de  Bordeaux  à  Bayonne  (  dép.  de  la  Gi- 
ronde et  des  Landes).  Cette  ligne  paraissait  n'être, 
en  effet ,  qu'une  variante  de  la  roule  n*  iO  de  Paris 
en  Espagne,  par  Bordeaux,  Mont-de-Marsan  et 
Bayonne,  et,  quoique  sa  longueur  soit  moindre  de 
47  lieues,  on  doutait  de  la  nécessité  de  Tachever,  à 
raison  ,  surtout  y  de  ce  que  l'on  pensait  que  le  che- 
min de  fer  classé  dans  la  même  direction  ,  se  con- 
fondrait avec  son  tracé.  On  faisait  observer  de  plus 
qu'elle  traverserait  une  région  à  peu  près  infertile 
et  déserte  où  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie ne  se  manifestaient  pas  assez  puissants  pour 
justifier  une  dépense  de  5,010,349  fr»,  montant 
des  évaluations  faites. 

Un  examen  plus  approfondi  de  l'état  de  la  ques* 
tion,  et  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
d'ailleurs ,  nous  ont  appris  que  rien  encore  n'était 
arrêté*  touchant  la  direction  dans  les  Landes  do  la 
ligne  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne;  que  cette  di- 
rection ,  parlesplaleuux  presque  inhabités  servant 


d'aâsîelèeâ  !«  route  n^  1S2,  n'oflfraît  nî  aux  Com- 
pagnies, ni  parconséquent  è  TÉlat,  les  arantagei 
qu'on  trouverait  dans  une  voie  facile  à  établir  pr^t 
des  vallées  populeuses  et  animées}  que,  sur  cette 
roule  classée  par  te  décret  du  40  novembre  4811  ^ 
des  «rataillL  considérables  avaient  été  exécutés,  à 
ses  deux  extrémités  oppoléee^  dans  la  Gironde  et 
dans  les  Landes.  Que^  d*un  cdtedes  projets  d*achè- 
vement entre Belin  (Gironde)  et  Lipostey  (Lindes) 
avaient  ièté  approuvés  déjà  dés  1843  et  mis  posté- 
rieurement t?fi  cours  d'exécutioti  ;  que,  de  Tautrc^^ 
des  adjudie^tlon^  régulières  liaient  l'état  envers  des 
entrepreneurs  Hans  le  parcours  de  Saint- Vincent  à 
Cosl^ls •;  que  ta  question  u'éiait  plus  entière,  dès  lors, 
que  polir  fespace  qui  sépare  ce  dernier  point  de 
Lfposiéy  ;  qUe,  datis  cette  surface,  la  plus  grande 
parfiedci  sol  est  converte  d'immenses  forèlsde  pins, 
dont  reM|>loitation  serait  infructueuse  et  vaine,  si 
on  lui  refusait  d'indispensables  débouchés;  que 
le  département  des  Itandes  attache  tin  si  gi*and 
prix  aux  améliorations  réclamées  pour  cette  vaste 
fraction  de  mu  territoire,  qu'il  n'a  point  hésité  ii 
ouvrir  à  grands  frais  deux  routés  départemeniales 
relia  ht  Mont-^de^Marsan ,  son  cheMieu  ^  h  la  route 
n®  13^2,  l'une  sur  Lipostey,  l'autre  sur  Laharie; 
qu'il  rt'a  reculé  devant  aucune  des  charges  de 
cette  doublé  entreprise,  parce  que^  plein  de  con- 
fiance dans  l'avenir,  il  ne  pouvait  supposer  que 
des  besoins  rroonnns  et  des^lroits  consacrés  par 
un  acte  de  l'autorité  impériale,  d'une  date  si  an- 
cienne déjà^  seraient  sacrillés  plus  [tard  au  désir 
d'obtenir  une  économie  fataie  à  l'un  des  dépar- 
tements les  plus  pauvnis,  et  ];ur  une  ligne  qui  pro* 
cure  à  la  circulation  générale  un  retranchement 
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de  47  fîeues  dans  la  distattceft  franchiV  entre  fior^ 
deaux  et  Bayopne. 

Cédant  .^  ces  graves  considérations,  Messieurs^ 
la  niajorité' de  vôtre  Commission  a  maintenu,  par- 
mi celles  à  achever^  la  route  royale  n®  132. 

Nous  ïïB  devons  point  abandonner  le  sujet  dont 
nous  venons  d'entretenir  la  Chambre,  sans  traiter 
un  point  imporlani  sur  lequel  notre  attention  a 
dû  se  reporter. 

Le  prolongement  de  nos  routes  jusqu'aux  extrê- 
mes frontières,  doit  avoir  pour  objet  nos  communia 
cations  avec  les  Etats  voisins  ;  mais  dos  communi- 
cations réellement  miles  aux  relations  internatio- 
nnles  pacifiques,  sans  dommage  pour  notre  sûreté 
intérieure.  Ce  double  intérêt  avait  sérieusement 
préoccu|)é  le  Gouvernement  avant  qu'il  ne  nous 
préoccupât  tirès-sérieusement  aussi  à  noti'e  tour? 
Il  s'est  principalement  révélé  sur  la  ligne  des  Py« 
rénées,  vers  lesquelles  se  dirigent  six  grandes  routes 
inachevées  encore.  Si,  parvenues  i  nos  limites, 
elles  ne  devaient  point  se  relier  à  des  voies  ouver- 
tes au-delà,  elles  ne  seraient  que  des  impasses  éta- 
blies à  grands  frais  sans  avantage  pour  la  France. 
Si  elles  étaient  dépourvues  de  moyens  de  protection 
efficaces,  elles  deviendraient,  en  cas  de  guerre,  au- 
tani,  de  passages  livrés  à  l'invasion  ennemie,  si  ja- 
mais elle  était  possible. 

Nous  nous  sommes  enquis  de  la  situation  des 
choses  ;  à  cet  égard  nous  avons  exposé  nos  doutes 
et  nos  appréhensions....  Voici  ce  qui  nous  a  été 
répondu  : 

D'après  le  classement  général  arrêté  par  le  dé<- 
eret  du  16  décembre  iSli,  sept  routes  doivent  pé» 

«•  60. 
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nétrer  en  Espagne  par  la  chaîne  des  Pyrénées.  Ce 
sont  les  roules  : 

N"*  10,  de  Paris  en  Espstgne,  par  Bayonne. 

N""  i34^  de  Bordeaux  en  Espagne,  par  Pau  et 
Oléron. 

M^  429,  d'Auch  en  Espagne,  par  Ancizan. 

N*  20,  de  Paris  en  Espagne,  par  Toulouse  et  Tar- 
rascon. 

N<>  116,  de  Perpignan  en  Espagne,  par  Mont<- 
Louis. 

N<»  115,  de  Perpignan  en  Espagne,  parPrats-de- 
Mollo. 

N®  9,  enfin,  de  Paris  en  Espagne,  par  Perpi- 
gnan. 

La  route  par  Bayonne,  qui  forme  une  ligne  po- 
litique, militaire  et  commerciale  d'un  haut  inté- 
rêt, et  qui,  d'ailleurs,  est  défendue  par  le  fort  Saint* 
Esprit,  est  entièrement  terminée.  Elle  trouve,  de 
l'autre  côté  des  monts,  celle  qui  vient  de  Vittoria  par 
Irun. 

La  route  n""  9,  par  Perpignan,  franchit  les  Py- 
rénées sous  la  protection  du  canon  de  Bellegarde  : 
elle  est  ouverte  aussi  à  la  circulation  ;  mais  elle 
exige  encore  de  nombreux  perfectionnements,  et 
notamment  la  construction  d'un  pont  au  Boulon 
sur  le  Tech. 

Quant  aux  cinq  autres,  que  le  Gouvernement 
impérial  avait  l'intention  de  faire  établir  dans  les 
directions  indiquées,  elles  ont  été  laissées  long- 
temps dans  un  fâcheux  abandon  ;  mais  les  popu- 
lations qui  habitent  ces  contrées  ont  fait  entendre 
de  vives  réclamations,  elles  ont  protesté  contre 
l'isolement  auquel  on  semblaitvouloir  les  condam- 
ner quand,  ailleurs,  on  marchait  à  grands  pas  dans 
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la  Toie  du  progrès  par  le  développemeiit  du  corn-* 
merce  et  de  Findustrie.  Des  considéralions  d'un 
ordre  élevé  viennent  à  Tappui  de  ces  plaintes.  L'Es« 
pagne  unie  à  la  France  par  des  liens  politiques  et  par 
des  intérêts  communsi  doit  devenir  un  marché 
français.  Convient-il  d*en  fermer  l'accès,  d*opposer 
un  obstacle  permanent  aux  échanges,  et  de  con« 
traiodre  ainsi  nos  voisins  à  porter  leurs  regards 
ailleurs?  Des  négociations  diplomatiques  détermi- 
neront, avant  qu'aucun  travail  ne  soit  entrepris, 
les  points  de  passage  que  les  deux  pays  reconnaî- 
tront être  les  plus  favorables  à  leurs  mutuelles  re^ 
lations«  11  en  est  sur  lesquels  aucune  difficulté 
n'est  possible,  et  où  se  joignent  des  routes  venant 
des  deux  côtés.  Telles  sont  d'abord  les  deux  portes 
ouvertes  sur  l'Espagne  par  Baronne  et  Perpignan; 
telle  est  aussi  celle  à  laquelle  aboutissent  nos  deux 
routes  n''20et  n^  116,  vers  Puycerda,  où  elles  req^ 
contrent  la  route  d'Urgel  qui^mène  à  Madrid.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  au  surplus,  a  chargé  un  ins? 
pecteur  général  du  génie  d'explorer  la  chaîne  des 
Pyrénées,  et  d'examiner  quelles  cancessions  il  serait 
possible  de  faire  aux  besoins  delà  circulation, sans 
compromettre  la  sûreté  et  la  défense  du  pays.  Il  est 
résulté  de  cette  reconnaissance  des  lieux  que  l'ad- 
ministration de  la  guerre  peut,  sans  inconvénient, 
modifier  le  système  d'interdiction  qu'elle  avait 
précédemment  adoptée 

Ces  explications^  Messieurs,  des  explications 
analogues  fournies  à  votre  Commission  sur  d'au- 
tres communications  placées  dans  des  conditions 
identiques,  ont  levé  ses  scrupules  en  leur  donnant 
satisfaction.  Elle  se  borne  donc  à  recommander  au 
Gouvernement  la  fidélité  à  sa  promesse,  de  ne  s'oc* 


ctiper  de  t^dchèvémenl  des  lûctiiies  âtir  l'éxti-Ame 
frontîôre,  qu'après  le  réglemenl  définilîf  de$  dîffl- 
cultes  (jfue  signalent  les  réflexions  qui  précèdent* 
Le  crédit  à  ouvrit*  doit  se  diviser  en  plusieut^s  an- 
nuilës  successives.  L'emploi  tfen  sera  point  tm<^ 
médiat  partout ,  et  les  dernières  Tractionk 
pourront  être  réservées  ou)^  lacunes- froniiè»- 
resy  pour  lesquelles  sont  réclamées  des  mesures 
préalables  conseillées  et  par  la  prudence  et  par  la 
sagesse. 

Passons  aux  dispositions  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  rectifications.  < 

Si  l'on  était  obligé  d*actépter  toutes  les  proposi<- 
tions  faites  à  cet  égard,  et  résumées  au  tableau 
général  relevé  sur  les  statistiques  dépariementaleii^ 
il  y  aurait  lieu  de  s'cffrajer  de  réuorniîié  de  la  dé- 
pense à  imposer  à  FEtat.  Elle  dépasserait  189  miU 
lions  ! 

Mais,  d'une  part,  les  observatiohs  générales 
consignées  au  rapport  de  votre  Commission,  d'ac- 
cord avoc  le  Gouvernement,  et  qui  établissent  la 
convenance  d'uff  ajournement  indéflni  dans  la 
plupart  des  reriîdcations  inrliquéf^s  sur  les  rou- 
tes parallèles  aux  chemins  de  Ter;  de  l'autre  le  résuU 
tat  du  dépouillement  critique  auquel  nous  noua 
sommes  livrés  dos  statistiques  qui,  toutes,  nous 
ont  été  communiquéesi  nous  ont  rassurés,  Mes^ 
sieurs,  et  nous  espérons  que  vous  partagerez  tes 
impressions  qui  sont  devenues  les  nôtres. 

Nous  nous  sommes  convaincus,  en  eifet,  que 
Messieurs  les  ingénieurs  ont  compris  dans  leur 
sens  le  plus  étendu  les  instructions  de  l'Adminis- 
tration centrale^  sur  la  nécessité  de  ne  négliger 
dans  leurs  reeberchea aucun  besoin. 
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Ainsi,  nous  avons  trouvé  noté  dans  leur  tfavâti 
des  pentes  dont  te  degré  de  déclivité  n'excède  pas 
quatre  et  même  trois  ceniièmes,  et  qui,  d  après  eut 
cependant,  devraient  être  réduites  encore  au 
moyen  de  déviations  coûteuses  :  nous  y  avons  trouvé 
classées,  (îomine  rectification  àadmeltre,  des  lignes 
nouvelles  faisant  évidemment  double  emploi,  et 
qui»  si  elles  oflrent  quelques  caractères  d'îililité 
plus  ou  moins  contestables  quand  on  ne  les  con* 
sidère  que  dans  leur  isolement,  perdent  tous  leurs 
avantages  aussitôt  qu'on  les  rattache  â  FebsOmble 
de  la  viabilité  du  pays.  Pour  ne  point  multiplier 
les  détails,  et  afin  de  ménager  él  vos  moment  et 
votreattentjon,  nous  n'en  citerons  qu'un  exempte, 
mais,  nous  le  déclarons,  d*est  te  plus  frappant  de 
tous. 

Les  dilTormités  dû  profit  de  la  route  royale  n^  9; 
sont  particulièrement  tranchées  entre  les  dépar-- 
tementsdu  Puy-de-Dôme  et  de  TAveyron.  Sur  celte 
longueur  dé  \û  ligne,  d*impôi<tantes  mais   faciles 
rectificaiibnssont  indispensables;  elles  peuvent  être 
opérées  sans  de  notables  déplacements;  les  statlsir-i» 
ques  les  détaillent  et  les  évallieni  :  néanmoins  et  en 
même  temps ,  Touverture  d*Une  routé  rivale  ayant 
la  même  destination  et  qui  prendrait  le  n^*  9  blè, 
sur  un  développement  de  85,000  mètres  ddns  lé 
seul    département  de  la  Haute-Loird,   figure  "au 
tableau  des  rectifications  dressé  danS  ce  départe- 
ment pour  une  somme  de  9,8^,000  fr.,  sans  que 
l'on  puisse  se  faire  là  moindre  idée  des  services 
qu'elle  rendrait  à  la  circulation  établie  entre  Paris 
et  Perpignan,  et  même  plus  immédiatement  entre 
Cleriuont  et  Milhau.' 

La  Cbambre  couiprend  assurément  qa*dn  tel 
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projet  ne  saurait  entrer  dans  les  prévisions  de  Ta- 
venir  le  plus  éloigné,  et  qu'il  ne  doit  pas  en  être  te- 
nu compte. 

Nous  avons  hâte  de  le  dire ,  au  surplus ,  rAdmi- 
nistration  s'est  associée  au  sentiment  de  votre  Com- 
mission ,  à  cet  égard  ,  en  déclarant  qu'elle  ne 
songeait  aucunement  à  l'exécuter. 

Enfin,  comme  complément  de  certaines  rectifi- 
cations jugées  indispensables  et  qui  le  sont  eneffet, 
plusieurs  états  comprennent  quelques  uns  des 
ponts  à  la  construction  desquels  la  loi  du  27  juillet 
i843  affecte  le  crédit  spécial  de  3,900,000  fr.^  et 
dont  la  dotation  ainsi  assurée  ne  doit  plus  être  prise 
en  considération. 

Au  reste ,  Messieurs ,  nous  avons  désiré  savoir 
si  le  département  des  travaux  publics  s'était  fait 
un  système  général  d'opérations  applicables  au 
nivellement  des  routes;  s'il  avait  arrêté  un  maxi- 
iiitim  auquel  dussent  être  ramenées  toutes  les  par- 
ties qui  en  excéderaient  le  degré,  et  nous  avons 
appris,  ce  que  déjà  nous  avions  supposé,  que  rien 
n'avait  été  que,  rien  ne  pouvait  être  déterminé  d'a- 
vance à  ce  sujet;  qu'il  y  avait  bien  un  maximum 
théorique  de  cinq  centièmes  recommandé  par  TAd- 
ministration  à  ses  agents,  mais  auquel  on  n'avait 
égard,  dans  la  pratique,  qu'autant  que  les  circons- 
tances s'y  prêtaient  et  qu'il  n'en  résultait  .aucune 
augmentation  considérable  ni  dans  les  dépenses  à 
faire  9  ni  dans  les  distances  à  parcourir. 

11  est  facile  de  concevoir,  au  surplus ,  que  de 
très-longues  rampes  ,  même  avec  un  degré  de  dé- 
clivité réduit,  exigeant  des  efibrls  de  traction  très- 
longtemps  soutenus ,  opposent  au  roulage  un 
obstacle  plus  dommageable  que  ne  le  ferait  une 
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pente  forte,  mais  courte  dans  son  trajet,  et  qui 
peut  être- franchie  d'un  coup  de  collier....  Il  est 
facile  de  concevoir  que,  si  un  profil  prolongé  offre 
une  continuité  de  pentes   fortes  entre  coupées 
de  pentes  faibles  ,  se  succédant  alternativement, 
les  rectiiications  nécessaires  des  pentes  fortes  en- 
traînent par  voie  de  conséquence  aussi,  celle  des 
pentes  faibles  ,  quand  elle  ne  peut  s'opérer  que 
par  une  déviation  dans  la  totalité  du  parcours. 
Rien  de  précis  ,  par  conséquent ,  on  le  répète,  ne 
peut  être  réglé  en  cette  motière ,  et  les  exigences 
du  service  administratif  des  ponts-et-chaussées  ne 
sauraient  être  dominées  par  aucun  principe  absolu. 
Nos  investigations,  Messieurs,  n'ont  donc  eu 
d'autre  élément  que  les  appréciations  du  bon  sens, 
délibérant  sous  rinfluence  de  ces  observations  di- 
verses. Elles  nous  ont  amenés  à  reconnaître  que  les 
besoins  de  la  viabilité,  abstraction  faite  de  tout  per- 
fectionnement excessif,  de  luxe ,  ou  dont  l'ajour- 
nement est  sans  péril,  n'appelleraient  certainement 
pas  l'emploi  de  189,000,000  fr.  Mais,  nous  avons 
été   contraints  de  le  reconnaître,  leur  évaluation 
la  plus  réduite  excède  grandement  la  somme  de 
41,000,000  fr.  que  le  projet  en  délibération  met- 
trait à  la  disposition  du  département  des  travaux 
publics.  Nous  n'avons  donc,  à  ce  chiffre ,  aucune 
objection  à  faire  :  il  pourvoira  aux  plus  pressantes 
nécessités.    Plus  tard  ,  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  aviseront.. •!  Il  pourvoira  aux  plus  près* 
sentes  nécessités,  disons-nous!...  Pour  que  ce 
vœu  s'accomplisse ,   quelques  recommandations  , 
peut-être,  sont  à  adresser  à  l'administration  des 
pônts-*et-chaussées.  Elle  ne  possède  encore  que  peu 
de  projets  rédigés  sur  les  rectifications  les  plus  urgen- 
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le  nombre  el  Timporiancc  des  documents  qu'elle 
a  fournis  à  votre  Commission  ,  démontrent  que 
ses  agents  ne  sont  pas  demeurés  oisifs.  Ses  ingé- 
nieurs ont  eu  à  se  livrer  d'ailleurs,  depuis  quelques 
années,  à  Tétude  des  voies  de  fer  et  de  naviga- 
tion inlérieure  vers  lesquelles  s'étaient  portés  les 
sympathies  nationales,  et  qui  offraient  un  attrait 
si  puissant  à  leur  activité.  Plus  libres  désormais, 
ayant  d'ailleurs  à  pré|  arer  l'emploi  des  crédits  im- 
portants qui  seront  ouverts  ,  ils  n'auront  garde 
de  négliger  des  travaux  moins  brillants,  mais  non 
moins  utiles.  L'achèvement  des  lacunes  et  la  rec- 
tification des  rampes  offrent  aussi  à  leur  zèle  éclairé 
à  leur  h^ute  intelligence  et  de  belles  œuvres  à  ac- 
complir, et  de  séduisants  problèmes  à  résoudre, 
et  de  graves  difficultés  à  surmonter. 

L'adoption  du  projet  de  loi,  Messieurs,  sera  de 
la  part  des  Chambres  un  haut  témoignage  de  con- 
fiance donné  à  une  Administration  digne  de  l'ob- 
tenir; ne  doutons  pasqu^etle  ne  dispose  toutes  cho- 
ses pour  qu'aucuns  des  intérêts  majeursqui  lui  sont 
commis  ne  demeure  en  souffrance. 

On  a  remarqué,  et  nous  avions  à  le  dire,  que  de 
trop  fréqtjents,  déplacements  dans  le  personnel, 
quand  il  est  parfaitement  appropriée  la  nature  de 
ses  travaux,  nuit  à  leur  prompt  achèrement  ;  qu'il 
en  résulte  des  tâtonnements  fâcheux,  des  idées 
nouvelles  substituées  à  d'autres  idées  jugées  bon* 
nés  déjà,  dos  modifications  même  proposées  à  des 
projets  revêtus  d'une  approbation  régulière,  etqui 
'en  retardent  l'exécution.  On  a  remarqué,  parfois^ 
une  certaine  tendance  vers  une  imaginaire  perfeo- 
tibilitéy  tendance  regrettable,  qui,  si  elle  n'était  ou 
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contenue  ou  redressées  toul  (J*abord,  aurait  pour 
conséquence  forcée  rajourncmentdu  bien  concédé 
si  riiifructueuse  recherche  d'un  mieux  non  réali- 
sable. On  a  remarqué  des  prédisposilions  à  ae  lenir 
qu'un  compte  insuffisant  des  droits  acquis  à  des 
|iopulations  agglomérées,  échelonnées  sous  la  dî* 
rcction  ancienne  des  portions  do  routes  à  rectifier^ 
et  trop  de  facilités,  peut-être,  à  s'éloigner  d'elles, 
bans  que  de  cette  déviation  résultent,  pour  la  cir- 
culation générale,  dos  avantages  qui  compensent  le 
préjudice  qu*on  leur  causerait. 

Votre  Commission  accomplit  un  devoir  en  appe- 
lant, sur  tous  ces  points,  Tattention  sérieuse  de  M. 
le  Ministre  des  travaux  publics  et  de  l'Administra^ 
tion  des  ponts-et-chausi>ées. 

Il  est  encore  une  question.  Messieurs,  qui  s'est 
agitée  dans  son  sein.  Nous  avohs  d^s  parties  de 
routes  en  paves  et  d'autres  en  empierrement.  Les 
lacunes  et  rectifications  pourront,  suivant  les  cas, 
provoquer  l'application  de  Tun  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  systèmes.».  Quel  est  le  meilleur? 

Il  est  incontestable,  quelle  que  puisse  être  la 
réponse  ,  que  des  chaussées  pavées  ne  sauraionl 
être  établies  partout  où  Ton  manque  de  matériaui 
convenables,  c'est^'-dire  dans  tes  deux  liera  au 
moins  du  territoire  ;  mais  ,  aux  lieux  mêmes  où 
celte  pénurie  n'existe  pas,  tes  chaussées  en  evon 
picrrement  i|e  devrajent-elles  pas  être  préférées  ? 
Votre  Commission  incline  à  le  penser.  I^es  cm-  | 

pierrements  coûtent  ipoins  cher  à  confectionner ,  , 

et  sont  d'un  entretien  moius  dispendieux.  l^'Ad?  i 

ministration  nous  a   dit  que    telle  est  aussi  çon  I 

opinion,  et  qu'elle  croit  ne  devoir  approuvier  des 
réparations  »  rectifications,  ou  confections  de  rott- 
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tes  en  pavé,  que  là  où  des  circonstances  particu- 
lières, telles  que  Tinconsislance  du  soi,  par  exem- 
ple, ou  Texcessive  fréquence  du  roulage,  l'exige- 
raient impérieusement.  Tout  en  approuvant  ces 
dispositions ,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  les 
difficultés  d'un  problème  dont  la  solution  divise 
de  forts  bons  esprits  y  et  dont  l'élude  devient,  se- 
lon nous,  pour  l'Administration,  une  obligation 
absolue  au  moment  où  de  si  grands  travaux  vont 
être  entrepris  sous  sa  direction. 

Telle  est  la  série  des  observations  de  détail  que 
votre  Commission  avait  chargé  son  Rapporteur  do 
reproduire.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  entre- 
tenir d'une  modification  que  nous  avons  introduite 
dans  la  répartition  des  annuités  à  voter  entre  les 
travaux  d'achèvement  et  ceux  de  rectification  , 
ainsi  que  de  deux  dispositions  additionnelles  au 
projet  de  loi  que  nous  croyons  devoir  proposer  à  la 
Chambre. 

L*une  de  ces  dispositions  n'est  susceptible  d'au- 
cun développement  11  entrait  dans  les  intentions 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  s'y  con- 
former, alors  même  qu'elle  n'eût  pas  été  écrite, 
ainsi  que  cela  se  pratique  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  l'emploi  d'un  crédit  extraordinaire.  Nous  l'ex- 
primons dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres 
t  un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
c  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
te tant  des  sommes  dépensées.  » 

L'autre  ordonne  que  le  tableau  officiel  des  la- 
cunes, arrêté  au  31  septembre  1843  et  communia* 
que  par  l'Administration  ,  soit  annexé  à  la  loi. 


Vont  mm  qoe  ce  ifwmW  .eM  complM  àwé  Ms 
premières  colonnes,  qu'il  comprend  toutes  )e4  la- 
cunes reoQiMiies  |ti8iju'à  ce  jour  dans. le.  parcours 
d«s  rouies  royales  claissées,  que  leur  longueur  io^ 
taie,  dans  diaque  département ,  y  est  exactement 
relevée,  que  ces  longueurs  ne  peuvenls'^dgmiBnter 
que  dans  une  faible  proportion  ,  par  suite  desdé^- 
veloppements  qui  seraient  donna  aux  tracés  h  ou- 
vrir; qu'il  n'est  susceptible  dès  lors  de  modifioa^ 
lions  imporiarites  que  dans  les  évaruations  de  ch>* 
que  article  de  dépense.  C'est  donc  »  malgré  queK 
qiies  împerfeolîonsi  un  monument  à  conserver.  On 
y  retrouTO»  tout  à  la  fois,  l'élémeat  ptinoipal  et 
l'indispensable. complément  de  l'œuvt-e  que  vous 
prépares.  Ges  considérations  motivent  ^  à  notre 
sens  f  la  mesure  dont  nous  avons  conçu  Ta  pensée. 
Elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'embarrasser  b 
marcbede l'administration,  de  circonscrire  son  ao» 
tion  .dans  de  trop  i^roites  Jimites,  de  lui  iabposer 
le  devoir  de  ne  point  allonger  au  besoin  une.  ligne 
doi)t  on  ne  saurait  ^  sans. 4ésavan tige  jpour  la  vole  à 
tracer,  maintenir  le«  pointe. de ipat00ge.désignéf 
paor.  simple  aperçu  ,  de  n'empleyer,,en  tel  ou  jbel 
lieu,  fue  les  sommes  indiqjaées.comme devait 6uf# 
fire^liotts  entendons  qu'elle .tonaecve  la  liberté  de 
se  flioUtoir  selieii  la:  Réûea9iié.de8:lcircx>BBlandeèt 
seoleinent  llanoexe.de  hi  statistique  4  h»  lof  aûita 
pour  >effet  Aé  préeiser  quelles  sont!  les  noèies  «| 
quels  sont  les  départomçnAs  eo^  pu  moment  de  son 
émission»  desîtravausç  éâatent:ientrepi3emlji^)lfe|^ 
jamain  on  veiiait.'vottBtdîi^  -qine.rachàwmèRt  des 
lacunes  rend  indispensables  des  saorîiicés  înoiH- 
veailx','(ftiss»apprécièrieir  alioraUMitp'lfiitililjé^dfun 
noiyëb  deoontrÂb  qo)|  sééuit  auti frf pûlrtiivm;qm 
P.-V.  À  3 
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1)0113  ^voni  définies ,  U&/i)eus.a  paru  présenter  au- 
cun iiK^onvénienl.; 

Enfin,  Messieurs,  dans  |e  firaetîonneoœnt  da 
^double  crédit  demander  en  [rfusieurs  annnilé^suc* 
.'oessives,  le  projet  avait  assimilé  le  <;hîffré  de  la 
-dotalîoii  portée  sur  leR  deux  exercices  4  ft45  et  1840, 
pour  travaux  de  lacune,  à  celui  profmsé  pour  tra- 
jraux  de  rectification.  Cette  égalué  dans  les  som- 
mes partielles  ^tait  hi' conséquence  de  Tégaltté 
adinise  aussi  dans  les  sommes. totales.  Mais  votre 
-Commission  ne  Payant  point  maintenue  dans  (es 
isommes  totales^  croit  devoir,  par  voie  de  causé* 
i}uence,  ne  point  le  maintenir  dans  les  sommes 
partielles.   D'après  nous,  des^  dix  mîUionB.  à  pré^ 
lever  sur  rexercice  1845 ,  4,000)000^  seulement 
devraient  être  affectés  aux  lacones,  ei  ^d^OOOtOOO 
aux  rectifications.  Et  de  même  des  12^000,000  à 
valoir  sur  l'exercice  1846,  cinq  seraient  consacrés 
à  Tachèvement  et  sept  au  perfeotionnément  des 
routes. 

t  11  est  bon  d'échelonfncr  dans  une  proportion  ainsi 
graduée  les  travaux  d'aclièvémentf.  Nous  avons  es* 
kayé  dei  détnontrer'  qu'ils  ne  pùnvai^nt  point  être 
entrepris: utilement  encore  sur  quelques  u^es  de 
nos  frontières,  que  des  mesures  préalables  étaient 
réclamées  par  les  plus  graves  intérêts  de Ja  France  : 
îl  importo  de  nç  rien  précipiter  i  cet  égard.  On 
peut  donc  réduire  les  premières  allocations  desti-r 
nées  aux  lacunes,  pour  augmenter  celles  qui  seroqt 
appliquées  aux  redificattons;  oar,  relàtivemeut  i 
edles*«i,  nous  n^avons  découvert  nulle  part  i^ucori 
fuoiif  d'ajournement.     ^ 

Moiisivnilà  parvenus,>Mesnèur8^  |piu4etmedece 
rappon..^  Le  projet  «mendé  que  nttuSavoiJs  Fb^o* 
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near  de  vous  soumellrc,  en  est  le  résumé.  L'adop- 
lion  de  ce  projet  est  partout  vivement  désirée, 
n'en  doutez  pas.  Une  loi  qui  pourvoit  à  Fachéve- 
ment  des  routes  royales,  et  qui  donne  au  Gouver* 
nement  la  faculté  d'en  entreprendre  le  perfection- 
nement dans'Uiié  ferge  proportion/  ne  peut  être 
accueillie  dans  le  pays  qu'avecbonheur  et  recon- 
naissance. Dans  Tapplication  la  plus  immédiate  de 
la  moitié  de  ses  dispositions,  elle  est  une  réparation 
légitime  pour  le  plus  grand  nombre  ;  dans  son 
ensemble  et  dans  son  esprit,  Messieurs,  elle  est 
pour  tous  un  bienfait  signalé. 
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PROJET  BE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PréteniéparUGwkverntmBnû     Amendé  pur  U  Commisîiom. 


Article  premier. 


Article  premier. 


Une  somme  de  41,000,000  Uoe  somme  de  96,500 »0oa 

de  fraocs  est  affectée  à  Ta-  francs  est  affectée  à  l'achève- 

ehèvement  des  lacunes   des  ment  des  Jaeunes  des  routes 

routes  royales.  royales. 


Art.  2. 


Art.  2. 


Une  somme  de  4i,ooo,ooo        Gomme  au  prc^et  du  Goo 
de  francs  est  affectée  à  la  rec- .  Tcmement. 
tiflcation  des  pentes  rapides, 
sur  les  routes  royales. 


Art  9. 


Art.  S. 


Sur  les  allocations  générales  Sur  les  allocations  généralèa 
nentionnées  aux  deux  articles  jnentionnées  aux  deux  article» 
précédents,  les  crédits  sulvanU     précédents, les  crédits  suivant» 


mt  oori 

■avaux 


*f«i 


lent  des  lacunes. 

6,ooo,ooo.<|MMif'1a  rectlfl- 
itloo  des  rampes. 

StvPeurQicelMe^  *. 

6;000/OM  poor  raèbèye- 
ent  des  laeimes. 

s,ooo,ooo  poar  la  rectifi- 
.tion  des*  rampes. 

Art.  4, 

Il  sera  ponrya  provisolri^ 
ent  aux  dépenses  autorisées 
r  la  présente  loi,  au  moyen 
s  ressources  de  la  dette  flot- 
Qte;  les  avances  du  Trésor 
ront  définitivement  couver- 
I  par  la  consolidation  des 
ids  de  réserve  de  Tamortls- 
nent  qui  deviendront  libres 
rès  Textlnctiou  des  décou- 
rts des  budgets*  de  1840  h 

4&. 


sont  ouverts  an  Ministre  des 
travaux  publics,  savoir  : 

Sur  rezerelcel846| 

4,000,000  pour  Tachève- 
ment  des  lacunes. 

6,000,000  pour  la  reetifl- 
cation  des  rampes* 

Sur  Texerdee  1846, 

6,000,000  pour  Fachève- 
ment  des  lacunes. 

7,000,000  pour  la  rectifi- 
cation des  rampes. 

Art,  4. 

Comme  au  projet  du  Gou- 
vernement. 


Art.  é. 
Cbaqnc  année  II  sera  rt ndv 
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'^'         "" tente  loi,. et  du  montant  des 
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Le  tableau  statistique  ofû- 
del  deslfaeiiieâ,  airêté  atî^  81 
d^ciçmbi^ ,  1 843,  ^  sera  annei^ 
..  à  la  présente  I9I»!  .. 
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TABLEAU 

DES    LAGUNES    RESTANT   A  OUVRIR 


•m  iH 


ROUTES  ROYALES. 


A  annexer  au  projet  de  lai. 
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II 


ableaI 


Dl 


■  i 

l 

De  Pajrxs  , 
De  Pabu^ 
De  MabsbI 

De  Pabm  i 

De  Pajms  4 


i'3e  09^91 


.[' 


OOSJU 


00  000 

'     i 
00  0001 


ta 


119^ 


120 


122 
127 


129 


i33 


413' 


ISi 

138 
139 

140 


DÊSIGNATI 

EOUTS. 


Db  GAVCÀflSQUCnB 
OlBONS 


De^Rbodbx  a  Lim( 
Db  Toulouse  a  Ci 
DeMortaubanaI 

D'AUGH  BIf  ESPAG 
DfiBOBDBAUXABi 


ms  pf^i^Gtnéui  A 

JtfABSAN 


De  Bobdeaux  a 
Espagne 


De  Bordeaux  a  I 


Db   Përigùbux 

CHELLB*  *•••■« 

De  FtGXAc  A  Moi 
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ON 


que  la 


A  Saiitt- 


)GES 

.EâMONT. . 
JOBDEAUX- 


Nd. 


ITONICB.., 


iloift  eIb- 


Report 

Ariège 

AvejroD 

Idem 

Tarn-et-Garonne.  .. 
Hautes  Pyriénécs.... 

Gironde 

Landes..' 

Lot-et-Garonne 

SLandei 

BasseJ-Pyrénées  .... 


Pa'u  et  en 


lOVBN. • . 

A   La  Ro« 


«TAlioia. .. 


I/iem. 
Deux  Sèvres.. 


Dordé^e. 
Lot....\. 


LONGUEUR 

dans  \ei 

dépHtiéJth^ûiil 


391  00 

9,549  00 

6,350  00 

1,318  00 

36,000  00 

21,189  00 1 

9i,«87  00 

27,430  00 

310  00 

20,955  00 

4,429  85 

466  00 

790  00 


LONGUEUR 


TOTALE* 


697,462»  21 

391  00 

9,549  00 

6,350  00 

t 

1,918  00 

36,000  00 

112,676  00 


à  faire 

dans  les 

départements. 


DÉPENSE 


TOTALE. 


37,214    00 


20,955  00 

4^29  85 

460  00 

^90  00 


fr.  c. 
25,011,846  40 

2,000  00 

275,000  00 

158,750  00 

12,300  CO 

3,890,000  00 

1,043,200  00 

3,967,149  00 

32,000  00 

336,298^00 

24;boooo 

.1,760,000  00 
39,8U  20 

31,500  00 
39,000  00 


fr.  e. 
25,011,846  « 

2,000  00 

275,000  00 

158,750» 

12,300  00 

3,890,000  00 

,  5,040,349  W 

392,298  00 

1,760,000  00, 

j 

39,844  20 

I 

31,500  00 
39,000  00 


149 


■iifia^ 


Ro- 


Dordégtoe. 
Lot....... 


460    00 
790    00 


460    00 
VOO    00 


31,500  00 
39,000  00 


31,600  00 
39,000  00 
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.Chambre  des  Députés, 

SESSION  1845. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  if  examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  Caisses  d'épargne^ 

PAR    W.    FÉLIX    REAL, 

Député  de  l'Isère. 


Séance  du  !<'  Ayril  1846. 


M 


ESSIEUES , 

LMnsiitotton  des  Caisses  d'épargne  a  excité,  à 
juste  litre  et  au  plas  haut  degré ,  les  sympathies 
des  esprits  préoccupés  de  ram'élioration  morale 
et  matérielle  des  classes  laborieuses,  et  la  sollici- 
tude du  législateur. 

Elle  compte  à  peine  en  France  une  durée  d'un 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Lafarelle , 
Etienne,  Daltoz,  Real  (  Félix  ) ,  Lefebyre ,  Bignon ,  Vivien ,  De- 
lessertyChégaray. 

P.-V,  4  A 
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quart  de  siècle,  et  déjà  nous  pouvons  apprécier  l*é- 
tendue  de  ses  bienfaits,  la  portée  de  son  action,  la 
puissante  de  ses  résultats,  au  sein  de  nos  popula- 
tions manufacturières  et  agricoles. 

OffrÎF  A  toute  personne  laborieuseï  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  un  dépôt  sûr  pour  la  conservation  de 
ses  épargnes ,  Un  placement  productif  d'intérêt, 
quelle  que  soit  là  quotité  de  la  softime  déposée, 
fût-elle  d'un  franc,  tout  %n  laissant  au  déposant  la 
disponibilité  de  son  capital ,  tels  sont  les  avanta- 
ges matériels  de  cette  institution. 

Ces  avantages,  fussent-ils  seuls,  seraient  déjà 
assez  pi;écieux  pour  que  nous  dussions  continuer 
à  assurer  le  maintiep  de  l'Institution  et  i  en  favo- 
riser les  progrès.  Mais  les  fVuits  moraux  qu'elle 
produit  lui  donnent  une  bien  plus  haute  valeur. 
Cette  institution  (nous  en  avons  fait  l'expérience) 
est,  pour  le  père  de  famille  comme  pour  l'enfant 
mineur,  une  cause  de  moralisation;  pour  le  pays 
une  source  féconde  de  prospérité;  pour  l'ordre  pu- 
blic une  garantie  effi(7â6e.  Un  ailïiliaire  puissant. 

Le  livret  que  le  déposant  peut  présenter  chaque 
semaine  à  la  Caisse  pour  y  faire  inscrire  le  verse- 
ment de  l'excédant  de  son  salaire  sur  sa  dépense, 
devient  pour  le  propriétaire  une  source  de  satisfac- 
tion, poiir  les  tiers  Un  témoignage  de  bonne  con- 
duite. L'institution  porte  ainsi  le  déposant  aux  ha*« 
bitudes  d'économie,  de  régularité  :  elle  lui  fait 
comprendre  le  prix  de  la  prévoyance  :  elle  l'attache 
à  la  propriété  acquise  par  le  travail,  conservée  par 
l'ordre  x  elle  Téloigne  de  tous  les  entraînements  de 
la  dissipation;  de  la  débauche,  et  le  soustrait  à  leur 
futieste  influence. 

Mais  quelque  bien  constituée  que   soit  cette 


M  4S  ) 

IHsUtltliôfl,  t)A  A'a  pii,  à  son  origine,  la  garantir 
de  rifitroduclioti  de  certains  abus  qui,  inaperçus 
d'àbolrd  dai^s  leut*s  éfï^ts,  y  ont  pris  place  plus  tard 
iut  ilnë  assei^lai'gé  basé.  Si  Ton  n^y  prenait  garde, 
ce^  abtià  fiiiiràieût  par  en  altérer  le  principe  et  en 
dénaturer  rapblicâtion.  Les  caisses  se  sont   ou- 
Irerteâ  non-setiiéinent  k  Texcédant  du  salaire  quo- 
fidien  sur  les  dél)ehse$,  k  ^épargne  successive, 
tbaii  aussi  aux  capitaux  déj4  formés  quWtirait  le 
triple  aV&intage  de  la.  sécurité,  de  la  bonification 
dMntérêt,  de  la  disponibilité.  Aussi  la  mas!se  des  dé- 
pôts s*ac(irt)i$âatit  diaquë  année  datis  une  propor- 
liofi  évidéMmetit  su{)êneure  à  la  somme  des  épar- 
giles  réelles,  à  pàVa  exposer  dans  Tavenir  le  Trésor 
fniblte  à  un  danger  véritable,  s^il  fallait  satisfaire 
à  des  demandés  éh  remboursement  immédiat  de 
soninièë  dûssi  considérables. 

Le  30  mai  1643,  l'honorable  M.  Ëignon,  au  nom 
de  la  Gomtnissiôn  du  budget  dont  il  était  rappor- 
teur, pour  Texercice  1844,  s'exprimait  en  ces  ter- 
ttès  à  la  Chambre  des  Députés  : 

f  Les  dépôts  qui,  en  1837,  n'étaient  encore 
tr  qd'à  106,269,000  ^r.,  s*élèvent  aujourd'hui  à 
€  316)000,000  fr.,  et  cet  accroissement^  qui  a 
«  pour  base  la  éotafiance  qu^inspire  le  débiteur^  est 
à  si  rapide  qtie  tibus  ne  serions  pas  surpris  de  voir 
«  h  maSâë  déâ  dépôts  portée  à  400  millions  à  la  fin 
c  dé  Cette  atiiiéé.  Toutefois^  en  nous  félicitant  dé  ce 
4  bigné  incontestable  de  la  confiance  et  de  la  pros- 
ff  périté  du  pays,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dé- 
et  KhAte  d'une  certain  epréoccupation ,  à  la  pensée 
«  qu'ufi  cïipital  aussi  considérable  est  constam- 
c  ment  exigible,  et  ^u'il  t>oûrrait  le  devenir  surtout 
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c  dans  un  momeni  où  des  causes,  mêmes  passagè- 
«  reSy  exerceraient  leur  influence  sur  les  rentrées 
(f  du  Trésor.  A  notre  avis,  la  sécurité  qu'inspire 
«  Tavenir  li'exclul  pas  une  certaine  prévoyance. 
((  Un  débiteur,  quelque  soWable  qu'il  soit,  prend 
c  des  précautions  contre  un  remboursement  im- 
c  médiat,  selon  l'importance  de  ses  engagements, 
ff  Gela  est  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  et  un 
«  £tat  ne  doit  pas  plus  se  soustraire  à  ses  conseils 
(I  que  les  particuliers.  Le  Gouvernement  ne  doit 
c  donc  pas  se  livrer  ainsi  à  la  merci  des  évène- 
t  ments.  En  payant  aux  déposants  un  intérêt  su- 
c  périeur  à  celui  qu'il  accorde  aux  preneurs  de 
c  bons  royaux  à  terme,  il  fait  un  sacrifice  que  le 
€  but  justifie/  mais  cela  lui  donne  bien  le  droit  de 
c  prendre  quelques  précautions  contre  les  effets 
c  d'une  panique  que  peut  provoquer  et  exploiter 
«  la  malveillance.  Gette  situation  se  recommande 
c  à  la  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  des 
a  finances.  » 

La  Gommission  de  la  Chambre  des  Députés,  char- 
gée d'examiner  le  règlement  des  comptes  de  1841, 
exprimait  les  mêmes  appréhensions  par  l'organe 
de  son  honorable  rapporteur,  M.  Vuitry,  le  21  juin 
1843. 

M.  le  Ministre  des  finances,  après  avoir  soumis 
ces  questions  à  une  Commission  composée  d'hom- 
mes versés  dans  la  pratique  des  affaires  financière;, 
a  proposé  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  modifier 
quelques  unes  des  dispositions  qui  régissent  ac- 
tuellement la  Gaisse  d'épargne. 

Ghargés  de  l'examen  de  ce  projet,  nous  devons 
vous  soumettre  les  observations  que  l'étude  que 
nous  en  avons  faite  nous  a  suggérées. 


(46) 
Le  projet  de  loi  renferme  deux  parties  distinctes. 
La  première  embrasse  une  série  de  dispositions 
ayant  pour  but  de  ramener  l'institution  à  son  prin- 
cipe,  sans  en  altérer  ni  reflBcacilé  ni  son  utile  ap- 
plication en  faveur  des  ouvriers ,  des  artisans, 
des  cultivateurs,  des  soldats,  des  marins,  des 
gens  à  gage ,  et  d'écarter  néanmoins  des  Caisses 
d'épargne ,  à  l'aide  de  dispositions  restrictives  in- 
diquées par  l'expérience,  avouées  par  la  justice > 
recommandées  par  les  intérêts  du  Trésor,  les  ca- 
pitaux pour  lesqueb  ces  caisses  n'étaient  pas  ins- 
tituées. 

Ces  dispositions  seraient  permanentes  et  cons- 
titueraient pour  l'avenir  le  régime  légal  des  Caisses 
d'épargne. 

La  seconde  partie  est,  au  contraire,  toute  tran-^ 
sitoire.  Elle  a  pour  but  de  procurer  au  Trésor  pu- 
blic, à  concurrence  de  cent  millions,  la  réduction 
de  la  portion  de  la  dette  flottante  dont  l'existence 
est  due  aux  versements  des  Caisses  d'épargne. 

Cette  seconde  partie  se  lie  à  l'exécution  de  l'ar* 
iicle  35  de  la  loi  du  25  juin  4841 ,  qui  avait  autorisé 
un  emprunt  de  450  millions  de  francs  pour  subve- 
nir aux  dépenses  extraordinaires  de  nos  grands 
travaux  publics. 

M.  le  Ministre  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage 
pour  le  Trésor  et  pour  les  déposants  à  transformer 
line  partie  de  la  dette  flottante  en  une  dette  conso^* 
lidée,  en  offrant  à  ces  derniers  la  faculté  de  con- 
vertir les  sommes  qu'ils  avaient  à  la  Caisse  d'épar- 
gne en  rente  sur  l'État. 

Ces  deux  parties  du  projet  feront  l'objet  d'une 
discussion  spéciale.  Entrons  dans  l'examen  de  la 
première  partie. 


(*«) 


PREMIÈRE   PARTIE. 

Deê  modifications  proposées  au  régime  actuel 
des  Cais^  f^V^ne. 

Pour  bien  apprécier  les  modificatiops  proposées, 
il  importe  de  rappeler  l'état  actuel  de  la  législation , 
et  les  effets  qu'elle  a  produits  jusqu'à  ce  jour. 

IVois  périodes  distinctes  sont  à  considérer  dans 
les  26  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  ri|i8lit\^* 
tîon  des  Caisses  d'épargne, 

La  première  période  commence  en  1818.  Elle  a 
pour  point  de  départ  les  premiers  actes  de  ce^e 
réunion  d^hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
publique,  qui  furept  autorisés  à  se  constituer  en 
société  anonyme  et  à  é(a})lir  une  Gsiisse  d'épar||ne 
à  Paris  :  elle  finit  au  moisi  de  juin  1829 ,  époque 
où,  sous  le  Ministère  de  M.  le  comte  Ifloy,  la  faculté 
d'un  compte  courant  au  Trésor  fut  offerte  aux 
Caisses  d'épargne. 

Dans  cette  première  période,  les  Caisses  d'épar- 
gne, placées  sous  le  protectorat  exclusif  des  socié- 
tés qui  les  constituaient,  ne  recevaient  nul  con- 
cours de  la  part  du  Trésor  public.  Leur  action 
s^xerçait  en  dehors  de  cette  efficace  interven- 
tion. Dans  cette  première  période ,  le  yerseiqeQ^ 
hebdomadaire  ne  pouvait  dépasser  50  franco,  l^fifi 
ibndateurs  avaient  eu  pour  but,^  çn  constitus^nt  la 
Caisse  d'épargne ,  d'aider,  par  cet  utile  concoure , 
le  dépositaire  laborieux  et  économe  à  réiinir  un 
dipitâl  suffisant  pour  acheter  une  renfç  syr  T^Ut 
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de  50  fr.  d'abord,  plus  tard  de  10  (t.,  et  d'en  foire 
opérer  le  transfert  au  nom  du  déposant. 

D'après  la  pratique  suivie  alors,  à  mesure  que 
les  eapitaux  se  formaient,  il  en  était  fait  successi- 
vement emploi  ea  achat  de  rentes,  le  transfert 
en  était  effectué,  au  nom  du  déposanti  sur  le 
grand^livre  ou  sur  le  petit  grand-lifre  de  la  dette 
publique.  On  conçoit  très-bien,  dès  lors,  qu'à  la 
fin  de  l'année,  par  l'effet  de  ce  procédé,  la  Caisse 
ne  pouvait  jamais  avoir  un  grand  encombrement 
de  dépôls  remboursable!!,  et  que,  par  conséquent, 
l'éventualité  d'un  remboursement  soudainement 
demandé  n'avait  pour  elle  aucun  danger.  Citons 
un  exemple:  en  décembre  1823,  le  solde  de  Tannée 
antérieure  et  les  versements  de  Tannée,  s'étaient 
élevés  à 7,276,400f. 

La  Caisse  put  rembourser. . , . , ,     3,000,000 

Acheter  en  rentes  5  pour  100,  au 
nom  des  tiers,  pour  une  somipe 
équivalente  de 3,000,000 

Et  offrir  pour  solde  des  crédits 
des  déposants,  au  3i  décembre  1823, 
une  somme  de 1,276,400 

Ajoutons  que,  dans  cette  première  période,  le 
nombre  des  Caisses  d'épargne  autorisées  était  peu 
coniidérable. 

La  seconde*  période  comprend  Tintervaile  qui 
a'écoule  entre  1820  et  1837. 

Deux  ordonnances  royales,  celles  des  3  juin  4829 
et  16  juillet  1833,  apportèrent  au  régime  des 
Caisses  d'épargne  des  changements  considérables, 
auxquels  la  loi  du  5  juin  1835  vint  ensuite  don- 
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ner  sa  sanction.  I!  est  utile  de  les  indiquer  et  d'en 
constater  les  résultats. 

L'ordonnance  du  3  juin  4829  accorda  aux  Cais- 
ses d'épargne  la  faculté  de  placer  en  compte-cou- 
rant au  Trésor,  les  fonds  qui  leur  étaient  remis  à 
titre  de  dépôt;  elle  les  bonifia  d'un  intérêt  annuel 
au  taux  de  A  pour  iOO^  et  pour  le  remboursement 
de  toutes  sommes  déposées,  elle  fixa  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  l'avis  donné  à  la  Caisse  chargée 
de  l'effectuer. 

Cette  ordonnance  dut  faire  naître  de  nouveaux 
rapports  entre  les  déposants  et  les  Caisses  d'épargne. 

Les  administrateurs,  pour  ne  pas  prendre  la  res« 
ponsabililé  morale  des  placements  en  rentes  sur 
l'État,  simplifièrent  leurs  opérations.  Au  lieu  d'a- 
cheter des  rentes  au  compte  des  déposants,  ils  se 
contentèrent  de  placer  les  dépôts  au  Trésor.  Leur 
Caisse,  simple  intermédiaire  fonctionnant  entre  les 
déposants  et  le  Trésor,  n'eut  plus  d'autre  mission 
que  de  recevoir  et  verser.  Cette  garantie  de  l'État 
offerte  aux  déposants,  ces  facilités  accordées  aux 
administrateurs  des  Caisses,  donnèrent  un  grand 
essor  au  développement  de  l'institution  Le  nombre 
des  Caisses  s'accrut,  en  effet,  beaucoup. 

Une  seconde  mesure  augmenta  ce  développement. 

Les  versements  hebdomadaires,  pour  chaque  dé- 
posant, avaient  été  jusqu'en  i833  renfermés  dans 
un  maximum  de  50  fr.  Les  fondateurs  des  Caisses 
d'épargne,  et,  plus  tard,  le  Gouvernement,  avaient 
considéré  que  cette  limite  répondait  aux  besoins 
et  donnait  accès  dans  la  caisse  aux  économies 
qu'un  ouvrier  habile  pouvait,  chaque  semaine, 
prélever  sur  son  salaire.  L'ordonnaace  royale 
du  16  juillet  1833  changea  cet  état  de  choses, 
elle  éleva  ce  maximum  de  50  francs  à  300  fr.  La 
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somme  des  dépôts  en  éprouva'  un  rapide  accrois* 
sèment. 

Une  troisième  mesure  ne  tarda  pas  à  produire 
un  semblable  résultat.  Le  maximum  des  sommes 
déposées  avait  été  maintenu  à  2,000  fr.  La  loi  du 
5  juin  1835 ,  en  consacrant  les  modifications  in- 
troduites par  les  deux  ordonnances  précitées^  éleva 
ce  maximum  à  3,000  fr. 

Telles  furent  donc  les  trois  modifications  essen- 
tiellesy  introduites  dans  cette  seconde  période  j  au 
régime  des  Caisses  d'épargne,  par  les  ordonnances 
ou  par  la  loi  précitées. 

l^'  L'ouverture  d'un  compte  courant  au  Trésor 
royal  en  faveur  des  Caisses  d'épargne,  mesure 
qui  introduisit  dans  la  constitution  de  la  dette  flot* 
tante  un  élément  nouveau,  ayant  pour  le  Trésor  le 
double  inconvénient  d'une  dette  exigible  à, la  vo- 
lonté du  créancier,  et  soumise,  par  sa  nature  toute 
spéciale,  à  une  extension  qu'il  n'était  au  pouvoir 
du  débiteur  ni  de  contenir  ni  de  restreindre; 

2''  L'élévation  du  maximum  du  versement  heb« 
domadaire  ; 

3*"  Celle  du  maximum  des  dépôts  ; 
Et  voici  les  résultats  que  ces  règles  nouvelles 
produisirent  dans  leur  application  : 

Au  31  décembre  1833 ,  il  existait  en  France  27 
Caisses.  A  cette  époque ,  le  solde  des  déposants  à 

la  Caisse  de  Paris  était  de 12,584^365' 

Le  solde  des  dépôts  existants  dans 
les  Caisses  départementales ,  de .  • . .     5,500,000 

18,081,306*^ 

Dans  l'intervalle  d'une  année*  et  sous  l'influence 
de  l'élévation  du  maximum  de  50  fr.  à  300  fr.  pour 
chaque  versement  hebdomadaire,  ce  solde  au  31 
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décembre  4834,  s'éleva  à 37,015,492^ 

Deux  ans  plus  tard,  au  31  décem- 
bre 1836,  sous  riufluence  de  cette  au- 
tre modification  qui  élevait  le  maxi^  . 
mum  des  dépôts  de  2,000  fr.  à  8,000 
fr.,  le  solde  arriva  à 06,576,881' 

En  signalant  à  votre  attention  la  ceineidence  de 
ces  modifications  avec  Taccroissement  rapide  qu'a 
pris  la  masse  des  sommes  déposées,  notre  intention 
n'est  pas,  certes,  d'attri|)uer  une  action  exclusive 
aux  actes  qui  ont  introduit  ces  modifications.  Ce 
serait  mëoonnâttre  la  part  d'influence  que  durent 
avoir  aussi  sur  les  progrés  de  eette  institution  le 
développement  du  travail  national,  la  confiance 
publique,  la  marche  constante  de  la  prospérité 
générale,  les  efibrts  louables  de  l'Administration 
et  de  tant  d'hommes  de  bien  qui  se  sont  appliquée 
à  doter  du  bienfait  d'une  Caisse  d'épargne  ehaque 
TÎUe,  chaque  localité  de  quelque  importance  (i). 
Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  fait  qu'à  partir  de  ces  ordonnances  et  de  la 
loi  de  1835  qui  les  a  sanctionnées,  tout  déposant 
a  po  verser  en  dix  semaines  le  maximum  de  3,000 
francs  ;  tandis  que,  sous  l'empire  des  anciens  rè- 
glements, les  versements  autorisés  dans  la  même 
durée  ne  pouvaient  dépasser  500  francs,  et  que  le 
total  des  sommes  déposées  ne  pouvait,  pour  chaque 
déposant,  excéder  2,000  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  du  Trésor  envers 
les  Caisse^  d'Épargne,  au  31  décembre  1836,  se 
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ancaiti  dq  profit  de»  Caiwes,  pur  on  crédit  4« 
plus  de  9Qj00O,OOO  francs;  c«»  dépôts  tendaient 
à  s'accroître  encore  ;  et  de  plus,  iU  re»t«iient  im^ 
productifs  dans  \w  Caisses  du  Trésor. 

Les  pouvoirs  publics^  comme  aujourd'hui,  m 
préoccgpérept  de  cette  ^iiuation.  U  éMMt  utile,  en 
contiquant  4  entourer  rjnstitMtion  dea  Gaisfmi 
d'épargne  de  toutes  les  garanties  qqe  l'interventÎQn 
du,TréBor  public  leur  avait  apportas,  de  recbercbw 
les  moyens  de  dégager  la  dette  flottante  d'une  aii?« 
charge  telle  que  l'action  du  Ministret  potir  le  service 
de  cette  dette,  pouvait  en  ^tre  gêpéf^  et  de  rendYQ 
ces  capitamt  à  la  production,  pans  cesaer,  toutefois, 
de  conserver  h  la  disposition  du  Ministre  des  re^^ 
soMrc^  suffisantes  pour  subvenir  4  tont^P  leiéve»! 
tualités  des  remboursements. 

M  loi  du  H  mars  1837  eqtreprjt  1a  solution 

de  ce  probi^mef 

par  cette  loi,  toutes  jet  garanties,  précède»* 
ment  accordées  k  l'institution,  furent  maintenues- 
Seulement,  il  y  eyt  ce  changement  :  l'action  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  fut  interposât 
entre  les  caisses  et  le  Trésor  public,  tant  pour  les 
anciens  dépôts  que  pour  les  dépôts  qui  aeraiePt 
faits  à  Tavenir, 

Cette  loi  renfermait  trçis  dispQsition4  ; 

i^  Elle  chargeait  la  Caisse  des  dépôts  et  consîgnsM* 
tioqa  de  recevoir  et  d'administrer,  à  Taveiiir,  SQus 
la  garantie  du  Trésor  public,  et  sous  la  surveillance 
de  1$)  ÇommisaiQn  administrative  créée  ep  vertu  de 
la  loi  du  W  avril  18^6,  les  fonds  que  les  Caissea 
d'épargne  avaient  été  admises  à  placer  en  QomptO 
CQummauTréaOFi 

2^  Elle  prQScriv$|it  d^  porter  9n  eiédit  de  cette  caisse 
les  sommes  dont  le  Trésor  se  trouverait  débiteur 
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envers  les  Caisses  d'épargne,  suivant  les  comptes 
qui  en  seraient  arrêtés  dans  les  trois  mois  qui  de- 
vaient suivre  la  promulgation  de  la  loi  ; 

3^  Pour  le  paiement  des  dépôts  existants,  elle 
autorisait  le  Ministre  des  finances  à  transférer ,  au 
nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  des 
rentes  A  pour  cent  au  pair,  à  concurrence  des  cré- 
dits qui  lui  avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  3  juin 
i834  et  par  plusieurs  lois  antérieures  de  1832  et 
i833.  . 

Les  avantages  qu'on  retira  immédiatement  de 
Texécution  de  la  loi  de  1837,  furent  : 

1^  De  décharger  la  dette  flottante  de  la  somme 
de  102,312,600  fr.  qui  fut  convertie  en  rente  4 
pour  cent  au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con* 
signalions  ; 

2"*  De  faciliter  Temploi  utile  des  fonds  qui  lui 
seraient  ultérieurement  versés  par  les  Caisses  d'é* 
pargne,  en  donnant,  dans  de  justes  limites,  une 
extension  nouvelle  aux  prêts  duement  garantis, 
que  cette  Caisse  était  autorisée  à  faire  aux  départe- 
ments et  aux  communes,  tandis  que  le  Trésor  n'a- 
vait pas  le  droit  de  faire  de  semblables  placements 
i  intérêts. 

Voici  maintenant  les  faits  qui  se  sont  produits, 
sous  rempfre  de  cette  loi,  dans  le  cours  de  cette 
troisième  période. 

Les  dépôts  se  sont  accrus  dans  une  progrès* 
sion  continue. 

L'exposé  des  motifs  nous  en  fournit  le  tableau 
à  la  page  3.  Nous  en  extrairons  deux  colonnes  seu- 
lement. 

Au  1^  janvier  1838^  le  montant  des  sommes 
déposées  appartenant  à  270  caisses,  était 
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P«m.  DéparimrBtf.  Total. 

De 50,68i,«H  f .-  66.950. 5fOr  --l(rr,687ri 51  f. 

AuSldéeembrelsa, 
il  a  été  de 108,203,686  f.—i67,661MM(5f.*-87fi^9e3,a»Lf. 

A  cette  dernière  époque ,  le  nombre  des  Caisses 
d'épargne  était  de  346. 

Ces  chiffres  font  naître  plusieurs  obsenrations  : 

Pour  nous  rendre  raison  de  Tapplication  de  la 
loi  du  31  mars  1837,  nous  avons  recouru  aux 
comptes  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
rend  chaque  année  de  sa  gestion;  nous  avons  vu 
qu'au  31  décembre  1844,  elle  avait  au  Trésor,  en 
compte  courant^  à  l'intérêt  de  4  pour  100,  une 
somme  de  plus  de  186,000,000  francs.  Cette  aom* 
me  apparaît  donc  de  nouveau  à  la  dette  flottante^ 
nonotetant  la  consolidation  faite  de  102  millions  en 
exécution  de  la  loi  de  1837. 

M.  le  Ministre  des  finances  s'est  autorisé  de  cette 
situation  pour  dire  dans  l'exposé  des  motifs,  page 
4  :  c  La  position  du  Trésor,  à  Tégard  des  Caisses 
€  d'épargne,  loin  d'être  affranchie  des  embarras 
«  auxquels  la  loi  de  1837  avait  remédié  momenta* 
€  nément,  est  donc  aujourd'hui  plus  fâcheuse 
c  qu'elle  ne  Tétait  i  celte  époque.  » 

Autre  observation  : 

Dans  l'intervalle  du  31  décembre  1837  au  31  dé- 
cembre 1844,  le  solde  des  déposants  à  la  Caisse  de 
Paris,  porté  de  60  millions  environ  à  108  millions, 
n'a  fait  que  doubler,  et  le  mouvement  progressif 
s'est  continué  dans  la  Caisse  de  Paris  avec  une  cer- 
taine régularité  depuis  et  compris  ^1841. 

Dans  les  départements,  au  contraire,  la  progrès-  • 
sien,  pour  la  même  durée  a  été  de  66  millions  k 
207  millions  environ.  « 

Nous  en  avons  recherché  les  causes. 

Un  grand  nombre  de  caisses  ont  été  établies  de 
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4836  &  1838,  dans  les  départements  ;  elles  ontdft 
fournir  à  ce  solde  leur  contingent  dans  de  nota* 
Mes  pfoportidns. 

Mais  d'autres  Aiits  daHS  Id  plupart  des  èaiàSeSde 
départements,  ont  contribué  k  6ét  àôcf oissetndiit. 

Le  premier  de  ces  faits  est  TextensioA  desi  dé- 
pôts, appartenant  ft  la  th$ie  dite  des  profitions 
àiÉefÊeêé  Lefir  rapport  avfec  là  itiéssb  des  dépéts  èêi 
don!  quelques  caisses  de  près  d'tin  à  tM)is  ;  âilii 
d'autres^  â*un  à  oi»q.  Uii  petit  nombre  de  eës  étâ^ 
Uissemeiits  seulement  offrent  nh  rappôi't  ttiréHenr 
i  «eux  que  HQud  indiquons.  Lés  cdhseiliï  d'Adnti^ 
nistratiOti  des  Caisses  d'Épargite  ont  été  léS  pté-^ 
miers  à  bigûttler  les  abus  pratiqués  dans  dette  classé 
de  déposante,  Tenant  profiter  des  avait t&ge»  dé  lA 
caisse,  bien  que  cette  lAstituttoil  ait,  dàilâ  Tespilt 
«ht  set  fondAteurSi  une  dèëtiUatidtn  spéciale  eit  fa- 
titil  dis  ouvriers,  deft  Artisans,  des  gem  A  ga^» 
êBB  marins,  clés  militaires^  été. 

DM  pères  de  finaille  obtenant  pour  6Uf  ^  pouf 
leur  femme  et  leurs  enfants,  des  livrets  ouverts  ait 
compte  individuel  de  ebaeun  d'eux,  sont  psrtèAus 
à  déposer  en  quelquessemainedun  dapitaldelOâ 
15  mille  francs. 

Enfin ,  toutes  les  Caisses  départettréiitflles^  à 
t#èt-peu  d'exceptions  près>  ont  étebdu  Jusqu^A  M 
somme  de  3,000  francs  le  maiittium  auquel  pou«* 
Vttit  s'élever  le  montant  de  chaque  dépôt,  tandis 
que  la  caisse  de  Paris  est  restée  datas  le  maiimom 
de  2,000  fr. 

Tels  soitt  lee  faits  qui,  dans  ces  trois  périodes, 
le  Mnt  produits,  avec  les  résultats  variés  que  nous 
arvons  cru  devoir  signaler.  Suivant  la  diversité 
même  des  règles  qui  OBt  suecessivement  fé^  les 
biffée  A'éptrgue* 
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Éclairés  par  Texpérience  du  passéi  nous  pou- 
vons apprécier  maintenant  la  portée  des  modifica* 
lions  proposées  par  M.  le  Ministre  des  finaaew« 

La  première  de  ees  modificatiens  détermine  la 
quotité  du  versement  hdi)doœadaire  { 

La  seconde  le  maximua  du  dépdt  pour  eha^ne 
déposant  ; 

La  troisièmoi  la  plus  importante  de  toutes,  régie 
les  termes  d'exigibilité  pour  les  remboursements 
demandés  par  les  déposants. 

Vous  remarquerez  quelques  autres  disposiliohk 
accessoires^  sur  lesquelles  nous  appellerons  auêsi 
votre  atténtioui  lorsque  nous  aurons  dbeuté  les 
modifications  principalee^ 

En  abordant  cette  partie  de  la  discnssibni  votre 
Commission  s'est  posé  les  questions  suivantes  i 

"Y  a-^t«il  lieu  de  modifier  la  léjpllation  existante 
sur  les  Caisses  d'épargne? 

Quelles  modifications  oonvient<il  d'apporter  à  de 
régime?  Gellea  qui  sont  proposées  par  le  projet  de 
loi  soAt^les  de  nature  à  remplir  le  but  ^u'bn  veut 
atteindre? 

Dans  le  cours  de  la  disOussion»  une  pensée  dom^ 
mune  a  constamment  dirigé  tous  les  membres  dé 
votre  Commission.  Tous  nous  avons  vMln  eonseir«- 
ver  rinstitution  ded  Caisses  d'épargne,  nsAintënir 
ees  rapports  avec  la  Caisse  de  dépôts  ei  consigna^ 
tiens,  lui  assurer  de  nouveau  toutes  les  garanties 
que  lui  offre  le  concours  de  l'État  pour  la  conser* 
vation  des  dépôts,  le  service  régulier  des  intér4tS| 
et  le  remboursement  des  dépôts» 

Moujs  avons  été  également  unanimes  à  reobn^ 
naître  que,  quelles  gue  Aissent  nos  résolutions  pouf 
le  régime  à  venirg  les  dépôts  existant  notueUement 
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dans  les  Caisses  d'épargne,  continueraienl  à  jouir 
des  bénéfices,  des  garanties,  des  facilités,  que  la  lé- 
gislation en  irigueur  leur  avait  promis. 

Mais  il  s'agit  de  régler  l'avenir,  et  votre  Commis- 
sion  n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître  l'existence  des 
abus  qui  lui  ont  été  signalés.  Dans  les  Caisses  des 
départements,  la  réunion  d'un  capital  de  10  à  12 
mille  francs,  constitué  en  quelques  semaines ,  ré- 
parti en  plusieurs  livrets,  pris  sous  le  nom  du  père 
de  famille,  de  sa  femme,  bien  que  non  séparée  de 
biens,  de  ses  enfants,  bien  qu'en  état  de  minorité,  et 
n'exerçavit  aucune  profession,  est  un  fait  qui  se  re- 
produit fréquemment,  et  qui  tendra  à  se  développer 
sur  une  plus  grande  échelle  à  mesure  que  l'accrois- 
sement dès  capitaux  amènera  l'abaissement  de  l'in- 
térôt. 

D'un  autrç  côté ,  elle  a  été  frappée  de  ce  fait  que 
partout,aussi  bien  à  Paris  quedans  les  départements» 
des  déposants  apportent  régulièrement  chaque  se- 
maine à  la  Caisse,  les  300  fr.  maximum  des  verse- 
ments hebdomadaires,  obtiennent  ainsi  un  intérêt 
annuel,  au  taux  de  3  3/4  ou  de  A  pour  100  d'un  ca- 
pital déjà  constitué,  sauf  à  en  opérer  le  retrait  le 
jour  où  une  spéculation  leur  offre  un  placement 
plus  avantageux. 

Il  a  donc  paru  à  la  majorité  de  votre  Commission , 
qu'il  était  utile  de  chercher  4  éloigner  de  la  Caisse 
ces  capitaux  tout  formés,  pour  lesquels  le  oom* 
merce,  l'industrie,  l'agriculture,  les  placements  sur 
(lypothèques,  le  marché  toujours  ouvert  et  toujours 
abondant  des  fonds  publics,  offraient  un  emploi 
utile  ;  de  réserver  les  placements  à  la  caisse  d'é- 
pargne aux  économies  qui,  àjraison  de  leur  mo- 
dicité, ne  trouvent  pas  facilement  leur  eoiploi,  et 
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qai,  sans  te  concours  de  rinstitution,  se  perdraient 
malérielleménl  ou  s'absorberaient  en  dépenses  in- 
fructueuses. La  majorité  de  la  Commission  a  donc 
reconnu  la  nécessité  de  réviser  la  législation  et  de 
la  modlGer  dans  le  sens  des  observations  que  nous 
venons  de  présenter. 

Pour  couper  ces  abus  dans  leurs  racines,  plu- 
sieurs conseils  d'administration  avaient  demandé 
que  les  Caisses  d'épargne  ne  fussent  ouvertes  à  Ta- 
venir  qu'à  certaines  professions;  que  certaines  posi- 
tions sociales ,  déterminées  d'avance  par  la  loi,  en 
fussent  exclues,  ou  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratique  dans  un  pays  voisin^^  les  conseils  préposés 
à  l'administration  des  Caisses  d'épargne  reçussent 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  faire  ce  départ. 

Mais  votre  Commission  n'a  admis  ni  Tun  ni 
Tautre  de  ces  moyens.  L'établissement  de  ces  di« 
verses  catégories  ne  pouvait  être  l'œuvre  de  la  loi. 
L'inflexibilité  de  la  régie  eût  évidemment  corapro- 
mis  des  intérêts  respectables  en  vue  desquels  Tins* 
tituiion  a  été  fondée:  Texercice  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire,  laissé  entrelesmainsdes  administra  teurSy 
entraînerait  des  inconvénients  d'une  autre  nature, 
qui  nuiraient  également  à  l'institution.  La  Commis- 
sion a  donc  écarté  ces  deux  modes  de  procéder. 

Un  troisième  moyen  a  été  indiqué,  c'est  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  attribué  aux  déposants; 
ce  taux  est  de  A  pour  cent  :  il  est  supérieur  à  celui 
que  supporte  le  Trésor  envers  ses  autres  créanciers; 
cette  réduction  des  intérêts  paraissait  devoir  faire 
sortir  des  Caisses  d'épargne  les  dépôts  de  la  classe 
aisée  qu'avait  attirés  le  prorit  d'un  intérêt  avanta* 
geux,  tandis  que  cette  réduction  ne  paraissait  pas 
de  nature  à  exercer  la  même  d'influeuce  sur  les  au* 
très  déposants.  5 
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Sans  doute,  9*il  n^  s'agi$saU  qw  de  régler  1^ 
conditions  ordinaires  d*un  emprunt  entre  l'Étal  et 
des  prêteurs,  cette  fixation  du  taux  de  Tintérét  ap* 
pèlerait  toute  notre  attention,  et  nous  n'hésiterions 
pas  à  en  provoquer  la  réduction.  Il  est  certain  que 
TÉtat  peut  trouver  des  fonds  à  unintérêt  plus  mo- 
déré i  il  en  fait  Texpérience  journalière  par  rémis- 
sion des  bons  royaux  recherchés  sur  la  place  à  un 
intérêt  bien  plus  faible;  et  personne  n'ignore  que 
ce  mode  d'emprunter  en  bons  royaux  permet  i 
TÉtat  de  régler  lui-même,  selon  ses  propres  be* 
soins,  les  termes  d'exigibilité  et  l'étendue  de  la 
dette.  Mais  des  considérations  d'une  nature  toute 
autre,  ont  déterminé  tes  grands  pouvoirs  de  l'État 
à  faire  intervenir  le  concours  du  Trésor  public  dans 
la  gestion  des  dépôts  confiés  aux  Caisses  d'épargne, 
et  ces  considérations  doivent  aujourd'hui  encore 
prévaloir  dans  l'esprit  de  la  Chauibre,  au  moment 
où  il  s'agit  de  régler  de  nouveau  les  rapports  de 
l'État  avec  cette  institution,  •—  Votre  Commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  changer  le  taux  de  l'intérêt* 

Ces  propositions  écartées ,  vcnre  Commission  a 
eu  à  examiner  les  modifications  que  renferme  le 
projet  de  loi. 

Art.  itr.        La  première  est  relative  à  la  quotité  du  verse- 
ment hebdomadaire  que  chaque  déposant  est  ad* 

^rTwmcnt    "*'^  ^  ^^^^  ^  *^  ^^*^s^  d'épargne. 

iicbdoma-  D'après  l'art,  Â  de  la  loi  du  6  juin  1835,  le  maxi- 
mum (les  versements  que  les  déposants  sont  auto- 
risés à  faire,  est  de  trois  cents  Trancs  par  semaine. 
Le  projet  de  loi  propose  d'abaisser  le  maximum 
des  versements  de  300  à  >iOO  fr.,  en  admeltAUt  tou* 
lefois  les  exceptions  suivantes  : 
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i^  Le  premier  vcraement  de  chaque  déposant; 

2®  Les  versements  effectués  par  les  marins  ap** 
parleuant  à  l'insoription  maritime; 

3®  Les  versements  des  sociétés  de  secours  mu* 
tueU  dôment  autorisées; 

4"  Les  versements  faits  à  la  Caisse  de  Paris. 

Celle  disposition  soulève  plusiours  objections  : 
Dans  un  très-grand  nombre  de  professions  ,  les 
salaires  ne  sont  payés  que  deux  fois  par  mois, 
quelquefois  k  des  époques  plus  éloignées ,  ce  qui 
a  lieu  notamment  quand  l'ouvrage  est  donné  à 
façon.  Réduire  à  iOO  fr,  le  maximum  du  versement 
hebdomadaire,  c'est  exposer  les  ouvriers  et  tous  au- 
tres déposants  à  un  dommage  réel,  soit  en  les  obli- 
geant à  des  déplacements  plus  fréquents,  et,  par 
suite,  à  une  perte  de  temps  toujours  onéreuse^  soit 
en  augmentant  pour  eux  les  chances  de  perte  ma- 
térielle de  leurs  économies. 

Cette  mesure  aurait  pour  seconde  conséquence 
un  surcroît  d'écritures  et  de  travail  imposé  aux 
administrateurs  des  Caisses  d*épargne. 

Enfin,  le  projet ,  pour  parer  aux  inconvénients 
inhérentsàcelteinnovation,est  obligé  de  recouriri 
des  exceptions  nombreuses  qui  jeiteraient  une  com- 
plication fâcheuse  dans  l'exécution  de  la  loi. 

Ainsi  le  projet  excepte  de  l'application  de  cette 
règle  tes  versements  effectués  à  la  Caisse  de  Paris. 
Les  administrateurs  des  Caisses  établies  à  Rouen, 
à  Lyon  et  dans  plusieurs  autres  villes ,  ont  Irans- 
iiiis  leurs  réclamations  :  ils  ont  insisté  pour  que  les 
Caisses  départementales  fussent  traitées  aux  mê- 
mes eondilions  que  Ja  Caisse  d'épargne  de  Paris. 
Ils  se  aont  fondés  sur  ce  quç  le  taux  des  sabires 
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éiaii  à  peu  près  le  même  dans  ces  grands  centres 
de  population. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  Com- 
mission à  maintenir  à  tous  la  faculté  de  déposer  à 
la  Caisse  d'épargne,  en  un  seul  versement,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs;  sauf  à  deman- 
der à  une  autre  combinaison  le  résultat  que  le 
projet  de  loi  voulait  atteindre  par  l'abaissement  a 
iOOf.  du  maximum  des  versements  hebdomadaires. 

La  fixation  d'un  maximum  que  ne  pourrait  dé- 
passer dans  un  intervalle  de  temps  déterminé,  le 
crédit  du  compte  ouvert  à  chaque  déposant,  a  paru 
pouvoir  être  substituée  avec  avantage  au  système 
du  projet  de  loi. 

Celte  combinaison  permettrait  à  tout  déposant 
de  continuer  à  verser  ses  épargnes  à  la  Caisse, 
dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum 
déjà  fixés,  sans  rien  changer  aux  habitudes  prises 
pour  la  quotité  des  versemenls;  d'y  rétablir  par 
des  apports  nouveaux,  les  fonds  qu'il  en  aurait 
retirés  précédemment,  et  néanmoins  de  modérer 
la  masse  des  dépôts  dans  une  proportion  qui  pour- 
rait concilier  le  double  intérêt  de  l'institution  des 
Caisses  d'épargne  et  du  Trésor  public. 

La  Commission  propose  donc  de  substituer  à 
l'article  premier  du  projet  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Continueront  à  être  admis  aux  Caisses  d'épar- 
gne, les  versements  de  toutes  sommes  d'un  franc 
à  trois  cents  francs,  sous  la  condition  que  le  crédit 
en  capital  de  chaque  déposant  ne  pourra  être 
augmenté  de  plus  de  trois  cents  francs  dans  un 
intervalle  de  trois  mois.   • 

Cette  rédaction  offre  les  résultats  suivants  : 

V  Elle  embrasse  sous  une  règle  commune  tous 
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le»  déposants,  et  fait  disparaître  une  série  d'excep- 
tions admises  par  le  projet. 

2'  Elle  épargne  aux  déposants  la  perte  d'un 
temps  précieux,  en  les  autorisant  à  verser  en  une 
seule  fois  ce  qu'ils  n'auraient  pu  apporter  à  la 
Caisse,  aux  termes  du  projet  de  loi,  qu*en  trois 
fois,  et  à  trois  semaines  d'intervalle. 

3'  Elle  permet  à  un  déposant  de  reconstituer, 
par  de  nouveaux  versements,  son  capital  que  des 
remboursements  auraient  atténué. 

i^  Elle  limite  à  1,200  fr.  le  montant  des  épar- 
gnes dont  le  même  déposant  peut  augmenter  son 
crédit  à  la  Caisse  dans  un  intervalle  d'une  année. 

Celte  somme,  d'après  l'appréciation  des  faits  bien 
constatés,  a  paru  à  la  Commission  représenter  suf^ 
fisamment  la  moyenne  des  économies  qu'un  ou- 
vrier constamment  occupé,  et  convenablement  sa- 
larié, que  tout  homme  appartenant  à  une  indus* 
trie  professionnelle  bien  rétribuée,  pouvait  réaliser 
après  avoir  satisfait  aux  frais  de  logement,  d'entre- 
tien, de  pourriture  de  sa  famille  et  de  lui-même. 
Celte  disposition  offre  assez  de  latitude  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  à  redouter  d'éloigner  par  son  application 
quelque  parcelle  de  ces  épargnes  que  la  Caisse  a  mis* 
sion  de  recueillir,  ou  de  laisser  en  souffrance  aucun 
des  intérêts  que  Tinslituliou  est  destinée  à  protéger. 

Votre  Commission  espère  que  vous  approuverez 
ce  changement  apportée  l'article  premier  du  projet. 
M.  le  Ministre  des  finances  y  a  donné  son  adhésion. 

On  vous  demande  aussi  de  donner  votre  appro-  ^^'L V  „ 

,  rr  i"  exception. 

bation.  Messieurs,  à  la  disposition  inlrodniie  par  Versenifiu 
Tarlicle  2  du  projet  de  loi  en  faveur  des  remplaçants  pr?/^n^^rem- 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Cette  disposition   pi?f«'°<inc 

'^  militaire. 
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ieil  admet  exceptionnellement  à  déposer  en  un  eenl 
versement  le  prix  stipulé  dans  racle  de  remplace- 
ment. Ce  prix  représente  en  effet  le  salaire  payé 
par  anticipation  d'un  service  que  le  remplaçant 
s'engage  à  rendre;  :  les  bons  effets  qui  doivent  en 
résulter  pour  le  maintien  de  la  discipline  dans 
Tarmée,  en  prévenant  la  dissipation  de  ce  prix  de 
rêmphcement,  a  été  pour  nous  un  motif  dt  plus 
pour  adopter  cette  règle  nouvelle. 

Plusieurs  conseils  iFadministration  établis  près 
left  Cnissês  d'épargne,  ont  demandé  que  Ton  in- 
troduisU  dans  le  projet  des  dispositions  spéciales 
ayant  pour  but  de  rendre  ce  versement  obligatoire 
à  tout  rempl»çanl  miliioire^  de  déclarer  le  prix  de 
remplacement  insaisissable  et  incessible ,  ou  du 
moins  d'en  restreindre  la  libre  disposition  pendant 
la  pi^ésence  du  remplaçant  au  corps.  Ces  conseils 
auraient  voulu  que  les  dispositions  votées  en  1843  à 
ce  sujet,  parla  Chambre  des  Députés,  lorade  Tcxa» 
men  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tar^ 
mée,  fussent  introduites  dans  le  projet  en  discus^ 
sion. 

Mais  votre  Commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  d'introduire  dans  une  loi  relative  aux 
Caisses  d'épargne»  des  dispositions  qui  placeraient 
les  remplaçants,  pour  l'exercice  dé  leurs  droits  ci« 
viJs,  hors  des  règles  du  droit  commun. 

Sans  doute^  dans  la  loi  du  recrutement,  le  légis* 
lateur  réglant  les  rapports  des  remplaçants  avec  lél 
remplaces  et  avec  TÉlal,  a  bien  pu  établir  toutes  les 
conditionsauxqueilesleremplaoemeutseraîtadmis; 
mais  ce  sérail  entrer  dans  une  voie  inusitée  que  de 
charger  la  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  de  régies 
étrangères  à  la  spécialité  de  Tinstitution. 


(68) 

I^m  âvotiëlroafft  bon  le  principe  poSé  par  Tàr* 
tîcle  a,  et  tiottd  en  dirons  |ioutté  rapplioition  plas 
loin  qae  ne  le  faisait  le  projet  de  loi. 

Nôns  avona  pensé  que  (ea  loyera  et  l»  salaires  a«  exception, 
reçus  par  les  marins  employés  sur  les  bAtimenu  de  ^ti^dTm^. 
FÉtat  et  du  commerce,  soit  an  moment  de  leur  dé^^ 
part,  soit  au  retour,  devaient  jouir  de  la  faveur  ao^ 
cordée  au  prix  do  remplacement,  et  noua  en  avons 
fait  l'objet  d*tinparagraphe  ajouté  à  cet  article. 

Josqu'iei*,  la  légiilalion  sur  les  Caisses  d'épargne     ^^^  ^' 
a  cherche  une  garantie  contre  Feiagération  des  dé*     Mazimnm 
p6t3,  dans  un  maximum  au-delà  duquel  tout  dé^  deidépAtf. 
posant  ne  ponvait  être  admis  à  faire  de  nouveaux 
versements. 

Ce  maximum ,  nous  l'avons  déji  rappelé>  est 
aujourd'hui  de  S,000  francs. 

Par  l'article  3  du  projet  de  loi,  le  maximum  est 
ramené  à  la  somme  de  3,000  fr.  ;  c'est  le  chiffre 
auquel  s'est  constamment  tenue  la  Caisse  d'épar^- 
gne  de  Paris.  C'était  le  maximum  établi  avant  la 
loi  du  6  juin  i886.  Toatefois,  en  acceptant  ce 
chiffî'e  peut  limite  des  versements,  le  projet  de  lot 
autorise  l'élévation  successive  de  ce  crédit  jusqu'à 
la  somme  de  3,000  francs  par  l'accumulation  des 
intérêts* 

Pur  suite  de  cette  disposition,  le  déposant  dont 
le  crédit  aura  atteint  la  somme  de  deux  mille  fr., 
ne  pourra  pas  l'accroître  par  des  versements  nou- 
veaux, mais  son  capital  s'augmentera  chaque  aiH 
née  des  intérêts  cumulés  et  pourra  s'élever  jusqu'au 
chiffre  de  trois  mille  francs,  sans  que  le  déposant 
ait  aucune  demande  à  faire. 

Enfin,  lorsque  le  capital  sera  de  trois  mille  fr., 

W*  6i. 
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la  Caisse  d^épargne  n'aura  plus  d'autre  obligation 
envers  le  déposant  que  la  garde  du  dépôt,  et  le  ser-- 
YÎce  des  intérêts.  Le  paiement  de  ces  intérêts  ren- 
trera alors  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  et  des 
prescriptions  du  droit  commun.  Telles  seraient  les 
bases  nouvelles  sur  lesquelles  serait  établi  le  maxî-- 
mum  des  dépôts. 

La  réduction  proposée  par  l'article  3  du  projet  de 
loi,  a  soulevé  peu  de  contradiction  au  sein  de  la 
Commission.  A  la  vérité,  deux  opinions  extrêmes 
se  sont  produites.  Tune  tendant  à  maintenir  dans 
son  intégrité  le  régime  actuel  et  la  limite  des  dépôts 
à  3,000 francs;  l'autre,  réclamant  l'abaissement  de 
ce  maximum  à  1,000  fr.  Mais  la  majorité  de  la 
Commission  n'a  pas  hésité  à  approuver  la  proposi- 
tion du  Gouvernement.  La  somme  de  2,000  fr.,  à 
laquelle  peuvent  s'élever,  pour  chaque  déposant,  les 
versements  successifs,  lui  a  paru  propre  à  satisfaire 
aux  divers  intérêts  engagés  dans  cette  question.  Ce 
capital,  une  fois  formé,  peut  trouver  en  effet,  ail- 
leurs, un  emploi  profitable;  il  est  assez  important 
pour  que  le  déposant  ait  intérêt  à  lui  donner  une 
autre  destination,  s'il  tient  à  profiter  de  la  facilité 
que  lui  offre  la  Caisse  d'accumuler  par  des  verse* 
ments  successifs  de  nouvelles  économies.  Dans  tous 
les  cas,  le  projet  de  loi  lui  conserve  la  faculté  de 
jouir  des  intérêts  composés,  et  lui  permet  d'élever 
par  ce  moyen  son  capital  jusqu'à  3,000  francs. 

La  prescription  ne  viendra  frapper  sa  négligence 
à  retirer  ses  intérêts  annuels,  que  lorsque  son  capt« 
tal  dépassera  ce  maximum,  qu'il  ne  pourra  plus 
l'accrotlre  et  qu'il  aura  laissé  s'écoulercinq  années 
sans  réclamations. 

Vous  jugerez  donc  sans  doute  à  propos,  Mes- 
sieurs, d'adopter  l'article  3. 
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L*art.  Â  est  relatif  à  la  question  la  plus  difficile     Art  4. 
du  projet  de  loi.  Il  g^agii  de  régler  les  délais  d*exir  Terme  avii- 
gibililé  pour  les  remboursements  des  dépôts.  \^l  rêmb^our- 

Dans  Tétat  actuel  de  la  législation ,  les  rembour^    ^o^^^^^- 
soments  sont  exigibles,  soit  pour  une  fraction,  soit 
pour  rintégralilé  du  dépôt,  dix  jours  après  la  de^ 
mande« 

Frappé  de  la  marche  progressive  de  la  masse 
des  dépôts ,  bien  plus  préoccupé  encore  de  l'ac- 
croissement que  Taveniri  selon  toute  probabilité, 
doit  produire^  le  Gouvernement  signale  Tinsuffi* 
sance  de  ces  délais. 

M.  le  Ministre  des  finances,  d'accord  avec  vos 
diverses  Commissions  de  finances  sur  la  nécessité 
de  régler  les  eflfetsdecet  élément  nouveau  que  les 
Caisses  d'épargne  ont  introduit,  depuis  queU 
ques  années,  dans  la  constitution  de  notre  dette 
flottante,  a  demandé  à  votre  prévoyance  de  régler, 
par  des  dispositions  nouvelles,  les  termes  d'exigi- 
bilité pour  les  retraits  de  dépôts.  H  veut  ces  délais 
assez  courts  pour  que  les  déposants  puissent  tou- 
jours, en  temps  opportun ,  retirer  leurs  épargnes  , 
et  les  appliquer  aux  besoins  de  leurs  affaires  et  de 
leurs  familles,  assez  longs  pour  que  le  service  de  la 
trésorerie  puisse,  avec  liberté,  préparer  ses  ressour> 
ces,  en  disposer,  et  les  diriger  sur  tous  les  ppints 
où  la  demande  des  déposants  en  réclamerait  l'em- 
ploi. Dans  ce  but,  il  propose  d'étendre  à  quinze 
jours  le  terme  d'exigibilité  pour  tout  rembourse- 
ment qui  n'excéderait  pas  cinq  cents  francs,  elà 
deux  mois  pour  le  retrait  du  surplus  du  dépôt ,  le 
tout  à  compter  de  la  demande  faite  à  ta  Caisse 
chargée  d'effectuer  ces  remboursements. 

Le  projet  rencontre  deux  ordres  d'objections  : 
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on  lui  reproolie  d^èxiger  du  trop  ou  trép  peu;  Il 
eiige  trop  aux  yêut  des  perâotities  qui  no  YOietit 
aucun  inconténtentdans  raccroissement successif 
dcd  dépôts,  dand  led  éventi^alitéfl  d'une  demande  si- 
mnttenééde  remboursement  deseommes  déposées; 
il  exige  trop  peu  aux  yeux  de  celtee  que  préoocupeni, 
au  contraire,  et  cet  accroissement  ^  et  la  simultSM 
néité  des  demandes  en  retrait^  et  les  évenlualilés 
qui  peuvent  en  surgir. 

Résumons  les  motife  produits  à  l'cippui  de  ces 
systèmes  contraires.  D'un  côté,  on  a  dit  que  eea 
délais  de  quinze  jours  et  de  deux  mois  seraient 
une  gène  censtdérobie  pour  les  déposants ,  dont  la 
prévoyance  sera  chaque  jour  mise  en  défaut;  que 
la  plus  légère  stagnation  dans  les  affairée  »  uo 
chômage  de  quelques  jours  seulement  >  des  be-» 
soins  inaiiendits  vîendraieni  ineèssamment  lei 
siirpendre  lon{][temps  avant  d'uvoîr  pu  atteindra 
au  terme  de  deux  mois;  que  t^ite  mesure  éioi« 
gneraii  les  dépôts;  qu'elle  n'était  paa  indispensable 
k  ia  sécuriië  du  Trésor^  parce  que  la  simultanéité 
des  demandes  en  retrait  ne  pouvait  aiioîr  le  ca* 
ractère  de  gravité  qu'on  paraissait  redouter;  qu'on 
en  avait  fait  Texpérience,  en  effet,  dans  les  crises 
de  4882,  1837  el  1840;  qu'alors  la  défiance  n'a« 
vait  jamais  été  générale  ;  qu'on  avait  toujours  vu 
des  dépôts  nouveaux  se  confier  aux  Caisses  d'é- 
pargne, queies  méaaes  faits  se  reproduiraient  en* 
core  ;  que  cette  mesure  créerait  au  Trésor  des 
embarras  nouveaux  y  parce  que  la  fixation  de  ces 
délais  frapperait  les  esprits,  porterait  les  déposants, 
i  la  moindre  panique,  à  prendre  d'avance  leurs 
précautions  pour  pouvoir,  les  éventualités  surve* 
nant»  se  meitre  à  couvert ,  et  retirer  leurs  épar- 
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gned  y  acûrottirail  aitidt  le»  demandes  en  retrait,  îifr- 
poserait  au  Tréêor  des  grands  mouvements  de 
Tonds,  ef  le  constitueraU  en  dépense  sans  ajouter  ^ 
Bd  sécarité. 

D'autres  membres  se  sont  placés  à  un  point  de 
Tue  tout  opposé,  lis  ont  admis  la  po.<^sibilllé  de  ce 
concours  de  demandes  en  retrait  des  dépôts.  Ils 
ont  soutenu  qu'il  était  du  devoir  du  léglslaienr  de 
prévoir,  en  temps  de  ealme  et  de  prospérité,  ces 
mauvais  jours  ;  de  prévenir,  par  des  soins  sages 
et  prévoyants^  les  effets  de  orises  et  de  les  atténuer. 
Ils  ont  considéré  que  les  prorogations  de  délais 
demandées  par  le  Gouvernement,  n'étaient  p6\ni 
êuffisantes  pour  répondre  A  toutes  les  nécessités,  et 
qu'il  fallait,  pour  donner  toute  ééouritë,  échelonner 
les  remboursements  des  dépôts,  &  trois  et  à  six 
mois  de  terme  h  compter  de  la  demande. 

La  majorité  de  la  Commission  ne  s'est  associée  ni 
à  l'on  ni  k  l'autre  dé  oei  systèmes. 

L'élévation  actuelle  du  chiffre  des  dépôts^  leur 
progression  probable,  les  embarras  qui  pourraient 
résulter  d'une  demande  simultanée  en  rembourse* 
ment,  faite  sur  une  vaste  échelle  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  sont  des  faits  qui  ne  peuvent 
être  niés.  H  faut  donc,  tout  en  apportant  à  IMns- 
titutioo  la  garantie  de  l'État  »  il  Faut  que  l'exer- 
cice de  cette  garantie  ne  constitue  pas  pour  le  Tré- 
sor ub  danger^  et  que  le  légtsltitnur  cherche  à  le 
conjurer  s'il  est  possible. 

Les  adversaires  du  projet  sont  disposés  à  croire 
que  ces  délais  dequiUKe  jours  et  de  deux  mois  éloi- 
gneront de  nos  Caisses  d'épargne  les  déposants. 

Il  ne  faut  rien  exagérer.  Sans  contredit,  dans  les 
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premiers  moments  de  rapplicalton  de  ce  régime , 
les  déposants  se  trouveront  gênés  dans  leurs  har 
bitudes  par  ce  changement,  mais  ils  ne  tarderont 
pas  à  plier  leurs  affaires  et  leurs  relations  à  ces 
nouveaux  termes  d*exigibililé ,  et  le  bnt  de  Tinsti- 
tution  n'en  sera  pas  moins  convenablement  rem- 

pli. 

D'ailleurs,  consultons  l'expérience,  appliquons 
aux  faits  connus  la  règle  qu*on  demande  à  intro- 
duire dans  la  loi. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
ait  distribuer,  au  mois  de  février  dernier,  la  situa- 
ion  des  Caisses  d'Épargne  arrêtée  au  31  décembre 
1842.  Nous  eussions  préféré  pouvoir  faire  cette 
application  à  des  faits  plus  rapprochés  de  nous. 
Mais  la  situation  de  1843  et  de  1844  ne  nous  est 
point  fournie^  et  nous  exprimons  le  regret  des  re- 
tards que  subit  cette  intéressante  publication. 

En  appliquant  la  règle  aux  faits  de  1842,  voici  ce 
qui  en  résulterait  : 

SUuaiion  au  5/  décembre  484$. 

Nombre  des  rléposanU.  ToUl  des  dépôU. 

354,922  qui  réunissent  206,950,682  fr.  46  c. 
Dépouanu  aycaU  moins  de  504  fr.  de  dépôt. 

220,081  qui  réunissent    39^296,962  fr.  12  c. 

Pour  ces  220,081  déposants ,  le  projet  de  loi 
n'apporte  aucun  changement,  et  cette  catégorie 
comprend  près  des  deux  tiers  des  déposants.  A  l'é- 
gard des  133,841  déposants  dont  les  comptes  dé- 
passent le  chiflre  de  cinq  cents  francs,  ils  auraient 


(6Ô) 
â  recevoir,  dans  le  premier  délai  de  quinze  jours,  le 
maximum  de  500  fr. ,  ce  qui  leur  permettrait  défaire 
face  aux  exigences  les  plus  impérieuses  de  leurs  afTai- 
res.  Pour  le  surplus  des  dépôts  leur  appartenant^ 
ils  auraient  à  attendre  pendant  deux  mois;  mais 
avertis  par  la  loi^  ne  pourront-ils  pas,  à  Taide  de 
quelque  prévoyance,  échelonner  les  échéances  de 
leurs  engagements,  de  manière  à  coordonner  à  Ta- 
venir  les  paiements  qu'ils  auront  à  faire  avec  les 
termes  de  remboursement? 

Dans  la  pratique  donc,  ces  deux  termes  ne  parais- 
sent pas  de  nature  à  apporter  un  trouble  profond  à 
la  situation  des  déposants. 

D*un  autre  côté,  cette  mesure,  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  Trésor^  a  paru  à  votre  Commission 
tout  à  la  fois  efficace  et  suflisante.  Elle  est  efficace, 
parce  que,  au  moyen  de  ce  double  délai  de  quinze 
jours  et  de  deux  mots,  le  service  de  la  trésorerie 
sera  affranchi  de  cette  éventualité  toujours  mena- 
çante d*un  remboursement  intégral,  exigible  à  quel- 
ques jours  de  vue  :  les  embarras  momentanés  que, 
dans  une  panique,  la  trésorerie  pourra  éprouver 
pour  transporter  en  même  temps  des  fonds  sur 
plusieurs  points  du  territoire^  les  frais  que  ces 
transports  de  fonds  pourront  accidentellement  oc- 
casionner, tous  ces  faits,  conséquences  nécessaires 
de  la  gestion,  acceptée  par  l'État^  des  valeurs  dépo- 
sées aux  Caisses  d'épargne,  pèseront  certainement 
moins  sur  le  Trésor  que  l'obligation  toujours  immi«- 
nentc  de  pourvoir  dans  les  dix  jours  au  rembourse- 
ment simultané  des  dépôts  :  la  mesure  sera  donc 
efficace.  Elle  est  suffisante,  parce  que,  à  l'aide  de  ce 
double  délai,  le  Ministre  trouvera,  dans  les  ressour- 
ces remises  chaque  année  à  sa  disposition  par  le 
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bciiigei ,  pour  racquittoinent  de  la  delto  publique, 
des  valeurs  donl  l'importance  sera  en  rapport  avec 
les  demandes  en  retrait  des  dépôts. 

Voire  Commission  estime  dono  que  lea  délais 
proposés  concilient»  dans  un  rapport  équitable, 
les  inlcréU  des  déposants  (A  ceux  de  l'État;  elle 
vous  propose  de  les  accepter.  Ces  délais  régiront 
le  remboursement  des  dépôts  que  les  Caisses  re- 
cevront postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi. 

Votre  Commission  croit  devoir  voua  proposer, 
en  outre,  deux  paragraphes  additionnels  propres  à 
compléter  cette  partie  du  projet  du  Gouverne- 
ment. 
Phrapaphe      Nous  avons  puîsé  la  pensée  de  cette  addition 
wttlil^mt^un^^^^  ^"  mémoire  rédigé  par  les  administrateurs 
rembourte-  de  ia  Coissc  d'épargne  de  Lyon, 
"tioimerau-       Lc  couscil  a  exposé  <|u'à  Lyon  le  nombre  des 
^^°frf*   petits  dépôts  était,  proportionnellement^  beaucoup 
plus  considérable  que  dans  les  autres  Caisses  d'é- 
pargne; qu'il  éprouverait,  dans  la  gestion  qui  lui 
est  confiée,  des  embarras  réels^  s'il  ne  pouvait  pas, 
dans  un  délai  moindre  que  celui  déterminé  par  le 
projet  de  loi,  rembourser  une  somme  inférieure  à 
cinq  cents  francs.  Il  exprimait  le  vœu  que  les  con- 
seils pussent  autoriser  ce  remboursement  excep- 
tionnel à  concurrence  de  cinquante  francs. 

Votre  Commission  a  trouvé  ces  observations 
fondées  :  en  examinant  l'ensemble  des  dépôts,  le 
nombre  des  déposants,  la  somme  à  laquelle  pour- 
rait s'élever  ces  remboursements  exceptionnels,  in- 
férieurs à  cinq  cents  francs ,  elle  a  pensé  qu'elle 
pouvait,  sans  nuire  à  l'économie  du  projet  de  loi,  et 
Mn«  altérer  les  «ffeta  qu'on  attendait  de  aon  exà« 
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cution ,  généraliser  cette  mesure  et  autoriser  les 
Caisses  J'épargne  à  faire  rembourser  aux  dépo- 
sants une  somme  de  iOO  Tr.,  sans  avoir  à  attendre 
l'expiration  du  délai  de  quinze  jours.  Il  est  bien  en* 
tendu  qu'il  serait  fait  compte,  dans  tous  les  cas,  de 
cette  somme  sur  le  remboursement  de  500  francs. 
Telle  est  l'origine  et  le  but  de  notre  amende- 
ment, qui  prendrait  place  au  troisième  paragraphe 
de  l'art.  A. 

La  seconde  disposition  additionnelle,  dont  nous 
proposons  l'introduction  ,  comblerait  une  lacune 
existant  dans  le  projet  de  loi. 

Elle  a  pour  objet    de  déterminer   l'époque  à      .    . 
compter  de  laquelle  les  intérêts  des  sommes  dontdesépoqMtà 
le  remboursement  est  demandé ,  cesseront  de  cou-  ^^Jl^J^ 
t\v,  ainsi  que  celle  à  compter  de  laquelle  (si  le  dé-  rcnteice«aeii 
posant  n'a  pas  effectué  le  retrait  de  son  dépôt)  ces    •*■*•• 
mêmes  intérêts  reprendront  leur  cours. 

D*après  les  règlements  en  vigueur,  l'intérêt  court 
au  profit  du  déposant  dix  jours  après  le  versement, 
%l  cet  intérêt  est  payé  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

H  a  paru  convenable  à  votre  Commission,  i^  de 
faire  régler  les  intérêts  en  faveur  du  déposant^  jus- 
qu'au jour  fixé  sur  sa  demande ,  pour  le  retrait 
du  dépôt;  2**  de  fixer  un  délai  de  dix  jours,  pendant 
lequel  le  déposant  serait  tenu  de  se  présenter  à  la 
caisse  pour  recevoir  son  remboursement,  et  pen- 
dant lequel  il  n'y  aurait  aucune  bonification  d'in- 
térêt ;  3^  de  déclarer  que  ,  ce  délai  passé  ,  la  de- 
mande en  remboursement  serait  considérée  comme 
non  avenue  ;  que  les  intérêts  reprendraient  cours 
au  profit  du  déposant ,  et  que  celui-ci ,  pour  ef- 
fectuer le  retrait  partiel  ou  intégral  de  son  dépôt  i 
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serait  tenu  de  remplir  de  nouveau  les  formalités 
prescrites  par  le  projet  de  loij  pour  s'assurer  l'exi- 
gibililé  des  sommes  déposées  par  lui  a  la  Caisse 
d*épargne. 

Ces  deux  paragraphes  additionnels  ont  obtenu 
Tapprobation  du  Gouvernement ,  et  complètent  les 
dispositions  relatives  aux  termes  fixés  pourTexigi- 
bililé  des  remboursements. 

Art.  5. 

Application       L'art.  5  du  projet  de  loi  consacre,  par  des  dispo- 

de  Hon-*îï|.*  sitions  formelles,  le  primipe  de  non-rélroactiviié  : 
iroaciivicé  un  i|  porte  quc  Ics  dépôts  antérieurs  à  la  proniulga- 
cerDrierSé.  lion  de  la  loi  continueront. à  être  réglés  d'après 

iutfVia^^  '^^  statuts  qui  régissent  les  Caisses  d'épargne- 
sente  loi. 
Art.  6.  L'article  6  renferme  une  mesure  transitoire,  pour 

Dispoiitîons  le  temps  où  le  même  déposant  aura  à  la  Caisse  des 

ShmwS  f<>nds  versés,  partie  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
aazdéposanto  et  partie  postérieurement  à  cette  époque. 

fonâ^re^»  Il  prcscrii  Timputatiou  de  ces  remboursements, 
"î^romiT.**  P^**  préférence  sur  les  versements  anciens.  C'est 
gatioti  de  la  TappUcation  des  règles  du  droit  commun,  et  spécia* 

prrf.coteioi.  j^^^^^  j^  l'article  1256  du  Code  civil. 

Deux  autres  dispositions  inscrites  aux  articles  7 
et  9,  apportent,  en  faveur  des  déposants,  des  faci- 
lités que  la  législation  actuelle  n'avait  point  ad- 
mises. 

Exception  en      ^^  dépôts  appartenant  aux  sociétés  de  secours 
faveur  des    mutucls ,  régulièrement  autorisées  ;  pouvaient,  aux 
"^cill»mâ!*' termes  de  la  loi  du  5  juin  1835,  s'élever  jusqu'au 
*"•*••      maximum  de  six  mille  francs. 

Le  projet  de  loi,  appréciant  l'intérêt  qui  s'atta- 
chait à  la  spécialité  de  ces  dépôts,  a  jugé  utile  d'in- 


(  73  ) 

iroduire^  en  leur  faveur^  quelques  dispositions  ex- 
ceplionnclles.    . 

Ainsi,  le  maximum  du  versement  hebdomadaire, 
du  lieu  d'élre  réduit  à  100  francs,  était  porté  à 
SOO  francs.  Les  versements  devaient  bien,  à  la  vé- 
rité, s'arrêter  au  chiffre  de  6,000  fr. ,  mais  le  pro- 
jet autorisait  l'élévation  du  crédit  de  ces  sociétés 
JMS(]uà  9,000  fr.  par  Taçcumuiation  des  intérêts. 
Votre  Commission  s'est  associée  à  ia  pensée  du 
Gouvernement  :  elle  vous  propose  même  d'en  éten- 
dre l'application  ;  d'autoriser,  en  conséquence,  ces 
sociétés  à  verser  douze  cents  francs  dans  un  inter- 
valle de  trois  mois  :  de  portera  8,000  le  maximum 
des  dépôts,  et  de  décider  que  ce  maximum  pour- 
rait, par  l'accumulation  des  intérêts,  s'élever  jus- 
qu'à 12,000  francs. 

Mais  le  projet  n'inposait  aucune  limite  aux  de- 
mandes  de  remboursement  formées  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Votre  Commission  a  pensé  que  les  besoins  d'or* 
dreetde  régularité,  dans  la  comptabilité  financière, 
ne  permettaient  pas  d'affranchir  ces  sociétés  de  Tap* 
plication  d'une  mesure  générale;  qu'il  fallait  les 
soumettre  à  l'obligation  de  prévenir  d'avance,  dans 
des  délais  déterminés,  l'administration  des  Caisses 
d'épargne,  pbiir  être  admises  à  retirer  tout  ou  par- 
tie de  leurs  dépôts. 

L'amendement  de  la  Commission  échelonne 
le  remboursement  sur  trois  termes,  et  dans  les  pro- 
portions suivantes,  mille  francs,  dans  un  délai  in* 
férieur  à  quinze  jours,  deux  mille  francs  après 
l'expiration  du  quinzième  jour,  le  surplus  du  dépôt 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  demande. 
P.-V.  4  6 
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Facoh^fponr  L'article  9  ouvre  aux  dépeints  une  faculté  nou« 
îû%onvê*r'iï!v^Hc,  celle  de  pouvoir,  sur  leur  'demandei  obtenir 
«nn^ frais, leur  gans  f^gis  par  Vintermédiaire  de  la  Caisse  d'épar- 
t«.  gna^  la  conversion  de  leurs  dépôts  en  une  inscrip- 

tion ou  grand-livre  de  la  dette  publique,  toutes  les 
fois  que  celte  créance  sera  suffisante  pour  acheter 
une  rente  de  dix  francs  au  moins.  Votre  Commis- 
sion ne  peut  qu'approuver  cette  disposition.  lf«  le 
Ministre  a  reconnu  avec  nous  que  les  IVais  de  la 
négociation  et  du  transfert,  peu  considérables  d'ail- 
leurs, devaient  être  à  la  charge  du  service  de  la 
trésorerie  et  non  des  Caisses  d'épargne. 

H  nous  reste  à  vous  enlrenirsurrart/6. 
iiViToir  '^piu-  Cet  ariicle  faisant  défense  à  tout  déposant  d'a- 
•*«"'•  ^'^^•*  voir  plusieurs  livrets,  soit  dans  la  même  Caisse, 
soit  dans  des  Caisses  différentes,  donne  au  Tré 
sor  une  garantie  nouvelle  contre  les  abus  qui  ont 
Fait  quelquefois  participer  aux  bienfaits  deà  Caisses 
d'épargne,  par  la  multiplicité  des  versements,  des 
capitaux  qui ,  dans  Tesprit  de  Tinstitution ,  n'y 
étaient  pas  appelés.  La  privation  des  intérêts  pro- 
duits par  la  totalité  des  sommes  déposées  sera  la 
sanction  de  cette  disposition. 

Telles  sont  les  résolutions  que  la  Oomnissioo 
vous  propose  de  prendre  sur  cette  première  partie 
du  projet  4^  loi. 
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DEUXIÈME    PARTIE. 

Emîtdoa  de  4  mitlUms  de  rentes  4  pour  400  affèctéee 
à  ta  rédëctton  de  la  délie  fioilante  :  faculté  offerte 
aux  déposants  de  convertir  leurs  dépôts  en  rente  ^ 
attribudan  éventudle  de  tout  ou  partie  de  ces  rentee 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Examinons  celte  dernière  partie  du  projet  de  loi. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  soumettre 
à  votre  discussion  ont  pour  but  de  régler  les  ver- 
sements qui  seront  effectués  dans  les  Caisses  de-* 
pargne,  postérieurement  à  la  promulgation  du  pro- 
jet  de  loi.  Elles  ne  touchent  nullement  aux  dépôts 
existants;  quelle  que  soit  pour  Tavenir  TeOicacité 
de  leur  application  ,  le  présent  n'en  reste  pas 
moins  soumis  à  révenluaiité  d'une  demande  en 
remboursement  de  prè$  de  400  millions.  Lq  Mi- 
nistre Q  che^cbé  une  combinaison  qui  permit  d'aU 
léger  un  passif  A  jour,  aussi  considérable.  Il  a  pensé 
que  Texéoution  de  Tarticlo  35  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  lui  en  l'otirnissait  l'occasion. 

Cet  article  aotorisait  M.  le  Ministre  des  finances 
à  emprunter  450,000)000  fr.,  au  moyen  d'une 
émission  de  rente.  L'opération  est  déjà  consommée 
pour  35O,000>000  fr.  M.  le  Ministre  propose  d'ap- 
pliquer les  100,000,000  francs,  solde  de  ce  cré- 
dit, à  la  réduction  de  cette  portion  do  la  dette 
flottante  que  ks  dépôts  faits  aux  Caisses  d'épargne 
y  ont  accumulée. 

Deux  moyens  s'offraient  pour  y  parvenir  :  le 
premier  consistait  à  créer  une  renie  do  4  mil- 
lions de  francs  en  rente  4  pour  100 ,  à  (ransfé- 
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rer  celle  renie  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignalions,  et  à  charger  celte  Caisse  du  rem* 
boursement  des  dépôls. 

Telle  a  élé  la  mesure  adoptée  en  1837  ;  elle  don- 
nait bien  un  gage  efficace  pour  le  remboursement 
des  sommes  déposées,  mais  elle  ne  changeait  pas 
les  rapports  existants  en  Ire  le  Trésor  et  les  dépo- 
sants, et  ceux-ci  n'en  conservaient  pas  moins  le 
droitd'exigerleurremboursemenldansles  dix  jours 
de  leur  demande.  Or,  celle  mesure^  suffisante  en 
i837,  alors  que  le  chiffre  total  des  versements  aux 
Caisses  d'épargne  ne  dépassait  pas  107  millions, 
pourrait  ne  pas  suffire  en  présence  des  développe- 
ments extraordinaires  qu'ont  pris  ces  dépôts  de- 
puis celle  époque. 

Le  second  moyen  consistait  à  obtenir  des  déposants 
la  conversion  de  leurs  dépôlsen  rente  sur  l'Etat. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  concéder  aux 
déposants  des  avantages  assez  certains  pour  qu'ils 
recherchassent  eux-mêmes  celte  tranformation  de 
leurs  titres  de  créances^  et  cependant  modérer 
ces  concessions  dans  une  limite  telle,  qu^il  n'en 
ressortit  pas  une  perte  pour  le  Trésor.  Il  fallait 
aussi  se  prémunir  contre  la  tendance  qu'auraient 
les  déposants  à  vendre,  à  la  bourse,  leurs  rentes, 
et  à  venir  en  déposer  de  nouveau  le  prix  da&s 
la  Caisse  d'épargne,  ce  qui  serait  contraire  au  but 
môme  du  projet  de  loi,  c*e|it-à-dire  au  classement 
de  la  rente,  et  à  la  réduction  de  la  dette  flottante. 
Voici  l'économie  du  projet  de  loi  :  au  lieu  de 
mettre  en  adjudication  un  emprunt  de  100  mil- 
lions pour  procurer  au  Trésor  le  solde  du  crédit 
ouvert  par  l'art.  35  de  la  loi  du  26  juin  4841,  le 
projet  autorise  le  Ministre  des  fiuauces  i  inscrire 
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au  gnind<-livre  de  la  dette  publique  pareille  somme 
de  100  millions,  en  rente  4  pour  cent  au  pair,  à 
raison  de  400  fr.  pour  4  fr. ,  avec  jouissance  du 
22  septembre  1845.  Ces  rentes  seraient  remises 
soit  aux  déposants,  sur  leur  demande,  en  échange 
de  leur  titre  de  dépôt,  soit,  à  leur  défaut,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  satisferait  alors 
aux  demandes  en  remboursement  des  dépôts. 

Les  rentes  ainsi  reçues  par  les  déposants,  ne 
pourraient  être  transférées  par  eux  avant  le  i*"  jan- 
vier 1847. 

Votre  Commission  a  examiné  avec  attention  les 
résultats  de  cette  conversion  des  dépôts  en  rente, 
soit  à  regard  du  Trésor,  soit  à  Tégard  des  dépo- 
sants :  elle  a  reconnu  que  l'opération  ne  préjudi- 
cierait  pas  aux  intérêts  du  Trésor  ;  car,  dans  Tétat 
actuel,  le  Trésor  est  débiteur  envers  les  dépo- 
sants d'une  créance  produisant  4  pour  cent  d'in- 
térêt et  exigible  è  terme.  Par  la  conversion,  le  Tré- 
sor continuerait  à  payer  4  pour  cent  d'intérêt  :  et 
il  aurait,  de  plus,  Tavantage  de  substituer  à  une 
dette  exigible  un  titre  de  créance  dont  le  rembour- 
sement n'aurait  lieu  qu'à  la  volonté  du   débiteur 
lui-même.  Elle  a  reconnu  aussi  que  cette  opéra- 
lion  ne  serait  pas  contraire  aux  intérêts  des  dépo- 
sants; ceux-ci,  en  effet,  percevraient  dans  les  deux 
cas,  qu'il  y  eût  ou  non  conversion,  le  même  inté* 
rêtau  taux  de  4  pour  cent  annuellement.  A  Paris 
même  les  déposants  y  gagneraient  f/i  pour  cent^ 
puisque  la  Caisse  ne  leur  alloue  que  3  à  9/k  pour 
cent  :  de  plus,  ils  auraient  le  juste  espoir,  en  gar- 
dant leur  titre  de  rente,  de  profiter*  de  Tamélio- 
ration  du  cours  des  fonds  publics,  et  de  voir  la  va* 
leur  de  leur  titre  s'accroKre  avec  le  développement 
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du  crédit.  Il  n*est  pas  à  craindre^  d'un  autre  cAté, 
que  la  conversion  soit  pour  eux  une  occasion  de 
«e  livrer  au  hasard  des  jeux  de  bourse,  6ar  le  pro^ 
jet,  pour  éloigner  toute  conversion  qui  n'aurait  que 
la  spéculation  pour  but,  impose  un  frein  à  cet  en- 
traînement, en  interdisant  au  déposant  dont  ie 
titre  aura  été  converti,  la  faculté  de  tranférersa 
rente  pendant  une  durée  de  temps  déterminée, 
c'est-à-dire  jusqu'au  4®^  janvier  1847. 

Dune  âe      ^^  movcn  dc  cctlc  interdiction,  l'opération  ne 

nm mobilisa-  ,  •'  .  i  i  » 

fion    irnipo- serait  entreprise  que  par  les  déposants  qui  au- 
Zutl  '^'^  *''  raient  rinleniîon  sérieuse  de  se  classer  dans  fe 
rente;  elle  ne  serait  nullement  tentée  par  ceux  qui 
n'en  auraient  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir. 

Quelques  personnes  avaient  exprimé  l'opinion 
que  la  conversion  ,  au  lieu  d*£lre  offerte  aux  dépo- 
sants en  une  rente  quatre  pour  cent  au  pair,  te 
fût  à  un  taux  moins  favorable  pour  eux.  Elles  fai- 
saient remarquer  que  la  rente  quatre  pour  cent  se 
vendait,  dans  les  cours  actuels,  à  raison  de*  407  et 
et  108  pour  quatre  francs,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  suffisant  de  leur  assurer  un  avantage  aussi 
considérable.  Mais  votre  Commission  a  pensé  qu'il 
ne  devait  pas  être  apporté  de  modifications  à  cette 
disposition.  Tout  en  reconnaissant  que  la  fermeté 
du  crédit  se  ferait  sentir  sur  cette  valeur^  ainsi  que 
sur  tous  les  autres  fonds  publics,  elle  a  considéré 
que  les  fonds  en  rente  quatre  pour  cent,  dont  les 
titres  se  trouvent  concentrés  dans  un  petit  nom- 
bre de  détenteurs,  apparaissant  rarement  sur  le 
marché,  n'ûvaient  pas  aujourd'hui  un  cours  régu- 
lier facilement  appréciable;  que  la  condition  im- 
posée aux  déposants  de  garder  leur  renie  sans  pou- 
voir raliéncr  avant  le  f  janvier  18 17,  exposait  ces 
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valeorg,  dans  f^et  intervallQ  de  temps  ^  à  loales  les 
varintions  que  subit  le  marehé  des  fonds  publics  ; 
qu'il  n^y  avait  donc  pas  à  se  préoccuper  outre  me- 
sure de  celte  circonstance;  qu'on  pouvait  loulefbis 
forliiif  r  le  système  du  projet  de  loi,  eu  prorogeant  * 
jusqu'au  4®'  janvier  i8i8,  rinlercKetion  de  trans^ 
férer  ces  rentes,  et  c*est  avec  cette  modification 
que  votre  Commission  propose  Tadoption  de  cette 
partie  du  projet. 

Nouanequîtterons  pas  ce  sujet  sans  fairecon  naître 
un  autre  syatème  présentéau  sein  do  la  Commission . 
JU'auteur  de  cette  proposition  admettant  Tappel 
fait  aux  déposants  de  convertir  leur  créance  en 
rente  4  pour  cent ,  consentait  i  leur  offrir  cette 
rente  au  pair.  Mais  au  lieu  de  leur  interdire  d'une 
manière  absolue  pendant  le  délai  déterminé  par  le 
projet  I  la  faculté  de  transférer  leur  rente,  il  les  au- 
torisait à  en  disposer  même  pendant  ce  délai,  sous 
la  condition  que  s'ils  vendaient  au-dessus  du  pair, 
l'agent  de  change  chargé  de  la  négociation  serait 
tenu  de  verser  au  Trésor  cet  excédant  du  prix.  Ce 
délai  expiré,  le  rentier  devait  rentrer  dans  le  droit 
de  disposer  de  sa  rente  d'une  manière  absolue. 

Votre  Commission  a  été  d'avis  que  cette  proposi- 
tion ne  pouvait  être  accueillie  qu'autant  que,  dans^ 
le  cas  où  la  vente  s'effectuerait  au-dessous  du  pair, 
on  imposerait  au  Trésor,  pour  rendre  les  chances 
égales,  l'obligation  de  parfaire  au  vendeur  le  défi- 
cil.  Or,  cette  mesure  dénaturerait  complètement  le 
caractère  et  les  effets  de  la  dette  consolidée,  chan- 
gerait les  rapports  de  l'État  avec  ses  créanciers, 
rendrait  l'Etat  responsable  de  la  variation  deà 
cours,  et  convertirait,  contre  le  gré  de  i'Ëtat, 
à  la  volonté  du  créancier,  une  dette  consolidée  en 

N*  i6. 
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oneatttredetledonlle  capital  serait  exigible  au  pair. 

Ces  conséquences  devaient  Faire  écarter  la  pro- 
position. 

Après  avoir  justifié  le  principe  de  la  loi^  il  nous 
reste  i  donner  quelques  explications  sur  les  mesu- 
res propres  à  en  faciliter  et  è  en  assui^er  l'exécution. 

^^'  ^'         Le  but  du  projet  de  loi ,  en   offrant  la  con- 
.J«*  *""^*'' version  ,  élani  de  déclasser  une  portion  de  la 

•»on  en  rciilc   .  ^  '  .      .  ».  .  .  , 

n'ot   oflerie  dcttc  flottanto  et  de  la  consolider  en  un  titre  de 

^^pâuTnu !  ^^^^"^^  ^^^^  '^  remboursement  ne  ffrt  pasexigi» 

w-""  '"  '"  ^^^*  '^  bénéfice  de  cette  conversion  ne  devait  être 

*'"''<«'  >  i  *  accordé  qu'aux  dépôts  existants  dès  à  présent  dans 

les  Caisses  d'épargne.  L'art.  9  du  projet  de  loi  n*y 

fait  participer  que  les  dépôts  versés  antérieurement 

an  1"  mars  4845. 


Hcini  pour  Votre  Commission  a  jugé  nécessaire  dedéterroiner 
lu^tniou,  '  un  délai  pendant  lequel  lesdéposantspussentappré*- 
cier  cette  mesure  et  en  réclamer  l'application.  La 
fixation  de  ce  délai  aura  aussi  l'avantage  de  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  indécis  les  résultats  de  Topé* 
ration.  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  décider 
par  amendement  à  l'art.  9  qu'aucune  demande  en 
conversion  ne  serait  admise  après  le  1*'  mars  1846. 

Rcgkmenf  Lc  projct  assurc  aux  déposants  qui  demande* 
•n  ^^  ^^^^  Id  conversion  ,  le  service  des  intérêts  de  leur 
créance,  sans  qu  ils  aient  à  subir  aucune  mterrup* 
tion.  La  renie  leur  sera  payée  à  compter  du  23 
septembre  4845,  et  les  Caisses  d'épargne  régleront 
les  intérêts  incourus  jusqu'alors. 

Le  projet  prévoit^  dans  l'exécution  de  la  mesure, 
deux  cas  distincts. 

Le  premier  est  celui  où  tes  demandes  en  con* 
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version  des  dépôts  en  rente  n'absorberaient  pas  le 
crédit  de  quatre  millions  :  dans  ce  cas,  Texcédantse- 
rail  transféré  au  nom  dé  iaCaissedesconsignationSy 
et  Ton  suivrait  la  marehedéjà  adoptée  en  1837. 

Le  second  est  celui  où  ces  demandes  en  conver«- 
sion  excéderaient  le  crédit  de  100  millions. 

M.  le  Ministre  propose,  dans  ce  cas,  de  n'appor- 
ter d'autre  limite  à  l'opération  que  celle  des  de^ 
mandes  mêmes,  et  d'y  satisraire  par  une  émission 
supplémentaire  de  rente  quatre  pour  cent  au  pair. 
Ce  serait  en  effet  continuer,  par  le  môme  procédé, 
la  réduction  de  la  masse  des  dépôts  existaptdan$ 
les  Caisses  d'épargne  ,  dégager  de  cette  surcharge 
la  dette  flottante ,  ramener  plus  rapidement  la  si- 
tuation du  Trésor  envers  les  Caisses  d'épargne  à 
des  conditions  plus  convenables.  L'extension  éven- 
tuellement apportée  au  crédit  de  100  millions  ne 
serait  que  la  donséquence  du  principe  même  sur 
lequel  repose  le  projet  ;  et  votre  Commission  y 
donne  son  assentiment. 

L'interdiction  d'aliéner  ces  rentes  pendant  une  .uptfn'Swd. 
certaine  durée,  c'est-à-dire  jusqu'au  i*'  janvier l'jmmobiiiii* 
18i7,  aux  termes  du  projet  de  loi ,  ou  jusqu'au  1*'  r^ut  dT^ 
janvier  1848  d'après  l'amendement  de  la  Commis-  '^"'*- 
sion,  eût  été  une  mesure  trop  rigoureuse ,  s'il  eût 
fallu  l'appliquer  sans  exception  a  toutes  les  situa- 
lions. 

Le  Gouvernement  a  admis  qu'il  devrait  se  dépar- 
tir de  cette  rigueur,  en  certains  cas  déterminés, 
dont  l'événement  serait  venu  plus  tard  tromperies 
calculs  de  celui  qui  aurait  accepté  la  conversion 
avec  la  condition  d'inaliéuabilité  temporaire;  en 
résistant  par  cette  interdiction  i  des  actes  de  spé- 
culation et  à  l'ardeur  de  réaliser  quclqae  bénéfice, 
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â  n'a  pu  se  refuser  à  suspendre  rappiieskion  de 
eetté  r^^  quand  des  faits  impérieux  rendaient 
Taliénalion  de  la  rente  indispensable. 

Ainsi ,  il  a  accordé  Tautorisation  d'aliéner  dans 
le  cas  où  le  titulaire  de  la  rente  tient  à  décéder. 
Le  besoin  de  liquider  une  succession  »  d'en  effectaer 
le  puTtage,  prédomine  sur  la  présomption  qui  sert 
de  fondement  à  Tinterdietion. 

Ainsi  encore^  le  projet  de  loi  propose  d'autoriaer 
le  transfert  de  cette  rente,  avec  permissian  de  jus- 
lice^pour  tirer  de  prison  le  titulaire  ou  son  con- 
joint, pour  fournir  des  aliments  à  sa  famille  dans 
le  cas  des  articles  203,  205,  206  du  code  civil,  et 
pour  son  établissement  ou  celui  de  ses  enfents. 

Le  GouTernement,  ainsi  que  l'annonce  Texposé 
des  motifs,  a  voulu  emprunter  au  code  civil  les  rè<^ 
gles  qui,  dans  certains  cas,  autorisent  l'aliénation 
du  fonds  dotal;  cette  assimilation,  el  l'admission  de 
ces  exceptions,  dans  des  cas  semblables,  se  justi- 
fient donc  pleinement.  Le  Gouvernement  a  cru 
devoir  demander,  en  outre,  l'intervention  de  la 
justice  pour  coastaler  les  faits  dont  l'existence 
donnait  lieu  à  Tapplicalion  de  ces  dispositions  ex*- 
ceptionnelles. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d'autoriser  le  titulaire  à 
aliéner  sur  sa  demande  sa  rente»  quand  il  rapporte 
la  preuve  qu'il  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à 
son  père,  à  sa  femme,  A  ses  enfants,  aux  termes  des 
articles  203,  305,  206 du  code  civil;  il  faut  bien 
que  cette  au  toi  isalion  s'étende  aux  cas  où  il  s'agira 
de  subvenir  à  ses  propres  besoins,  et,  sous  ce  rap*- 
port,  la  rédaction  du  projet  demandait  une  modir^ 
tiçation. 

D'un  autre  c6té ,  Tinterveotion  de  la  justice , 
ponreonstater  ces  faits,  aurait  pour  résultat  de 
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Goifstituer  fesporUtsén  frais,  sans  que  tes  inlé^ 
Tels  du  Trésor  {crussent  trouver,  dans  eette  pro-'* 
eédure  juditiaire^  une  garaoïie  qui  en  jtisliBftt  h 
néci^ssilâ. 

Voire  Commission  apensé  qnc  tes  faits  sur  lesquels 
on  fonderail  Pexeeption  ,  devaient  6tre  appréciés 
administrativement ,  et  non  par  la  voie  judiciarre: 

Que  les  cas  qui  donneraient  lieu  à  Tautortsation 
d'aliéner  ,  devaient  être  déterminés  par  une  or* 
donnance  royale  qui  indiquerait  aussi  les  pièces 
qu'il  y  aurait  à  produire  à  Tappui  de  la  demande. 
L'immobilisation  de  ces  rentes  n'ayant  qu'une  du« 
rée  limitée ,  il  a  paru  à  votre  Commission  que  la 
mesure  qu'elle  vous  proposait  d'adopter  n'aurait 
aucun  inconvénient  soit  pour  le  Trésor  ,  soit  pour 
les  déposants.  Elle  a  rédigé  un  amendement  dans  • 

le  sens  de  ces  dernières  observations. 

Arc.  la. 

Le  projet,  par  ses  dernières  dispositions,  ré*     Food»  d*A- 
gle  le  rapport  que  la  dotation  du  fonds  d  amor-  «o"»"»"*"». 
tissement  des  rentes  A  pour  100,  doit  toujours 
conserveravec  la  quantité  des  renies  émises.  Cette 
dotation  devra  s'accroître  dans  la  proportion  du 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui  se- 
ront émises,   que  ces  rentes  soient  attribuées  aux 
d^*posants  ,  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
Hons. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  à 
vous  présenter  sur» l'ensemble  et  sur  les  disposi* 
tion&spéciales  de  ce  projet  de  loi. 

Votre  Commission  a  reconnu  que  ce  projet  res- 
pcclait  le  passé  et  maintenait  tous  les  droits  acquis  ; 
que,  pour  l'avenir,  il  offrait  le  double  avantage  de 
n'écarter  des  Caisses  aucune  épargne  réalisée  sur 
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le  salaire  quotidien,  et  de  ne  pas  attirer  des  eapt* 
taux  tout  formés,  pour  lesquels  Tinstitution  n'a  pas 
été  fondée;  que^  par  des  dispositions  transitoi- 
res convenablement  ménagées,  il  créait  des  faci- 
lités pour  atténuer  dès  à  présent  la  masse  des  dé- 
pôts qui  pèsent  aujourd'hui  sur  notre  situation  fi- 
nancière;  qu^il  assurait  enfin  aux  déposants  des  avan- 
tages appréciables  par  tous,  sans  imposer  toutefois 
au  Trésor  de  véritables  sacrifices.  Votre  Commission 
a  pensé  que  l'institution  désormais  mieux  réglée 
accomplirait  avec  efficacité  sa  destination;  elle 
vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi  amendé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Article  premier. 

Les  Caisses  d'épargne  ^i«- 
hUes  dtau  tes  âèpmHmnUê  ne 
pourront,  à  l'avenir,  recevoir 
dn  même  déposant  pins  de 
cent  francs  par  semaine. 

Niamnoim,  elles  conlimis- 
roni  à  admettre  Jusqm*lt  eon^ 
murenee  de  trois  eemis/hmes 
pmr  semaines 

Le  premier  versêmeM  de 
ekmfue  d^semt  ; 

Les  versememlseffêehÊèsptÊ^ 
tes  mmrims  mpperteneni  m  fims^ 
eriptiùm  muaitime  ; 

Les  versememU  des  soeiMs 
de  seeemrsumimets  dâmeniem' 
tarieèes, 

ÏÏAi  Caisse  de  Pmiê  eemii- 
msierm  i  reeevoir  tes  versements 


Article  premier. 

Caniinueroni  à  être  admis 
«MX  Caisses  d^ipar^ne,  tee 
versememie  d^mmframe  à  trois 
emufraaas,  sous  ta  eomditiom 
ijue  te  eridit,  emeaptiat^  de 
tkafoe  diposaai,  ne  poarra 
être  aupnentÀ  de  plue  de  trois 
œnUfranes  dans  un  iuieroaite 
de  trois  mois. 
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jusqu*k  concurrence  de  trois 
cents  fr,  par  semnimcm 

Art.  2. 

Les  miiiimires  des  mrmêesde 
Ur9€  et  de  mer  seront  admis 
à  déposer  en  un  seul  versement 
le  prix  de  leur  engagement. 


Art  8. 

Il  ne  sera  pins  reçu  de  ver- 
sement an  compte  du  déposant 
dont  le  crédit  aura  atteint  la 
limite  de  deux  mille  francs. 

Ce  crédit  pourra  néanmoins 
être  porté  Jusqu'à  3^000  fr., 
par  la  capitalisation  des  inté- 
rêts. 


Art.  3. 

Les  remplaçants ,  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer , 
seront  admis  à  déposer ,  en 
un  seul  versement)  le  prix 
stipulé  dans  tade  de  rempU'- 
cerne  nt^ 

Les  marins  poHit  sur  les 
contréles  de  Vinscriptiom  mU" 
ritime  seront  pareillement  ad* 
mis  a  déposer  en  un  seul  ver- 
sèment  le  montant  de  leurs 
sahdres^  «m  moment  ^  soit  de 
leur  embarquemeni ,  soit  de 
leur  débarquement. 

Un  règlement  d^udministru- 
tionpMique  déierminerm  les 
/ormês  dans  lesquelles  fori- 
gine  des  fonds  admis  à  ces 
versements  excefaioMMCls  sera 
iusiifiie* 

Art.  t\ 

Comme  au  projet. 


(87) 
raOJBT  DB  LOI  PBOJBT  BB  LOI 

Priêtutiimt  U  £roaiv«nMiNi»l«      Amendé  pmr  im  Commiêiimu 


Aa-delà  de  3,000  firancs,  il 
D6  Mra^  MM  t0ta(te  de» 
Intéféti  eoiiipOÉës  ;  hs  intérêts 
simplèi  seront  sealii  alhméi  et 
M  pitSdrirdUt  par  eiiMt  âfis, 
coaMAéttièiit  àQi  dispositliins 
de  i*anid«  ^m  dtieddedtil. 

Art.  4. 

Les  soeiélés  de  seooiin  iM^ 
tuels  eoBthiveroiit  à  Atre  «d* 
mises  à  terser  Jvs^'à  oonear* 
rence  de  ^000  lr«»  et  le  eré« 
dit  de  ces  sociétés  pourra  s'éle- 
ver, par  raocBinnlatioa  des  in- 
térêts des  capitaux»  Jusqu'à 
concurrence  de  9,000  fr. 

Aa-delà  de  ce  taux,  tes  dis- 
positions du  troisième  para- 
graplie  de  rarticie  qui  précède 
leur  seront  applicables. 

Art.  6. 

Le  remboursement  des  dé- 
pôts individueb  reçus  après  la 
promulgation  de  la  présente 
loi  sera  exigible  : 

Jus^'à  ooncurrenoe  de  Boo 
francs  dans  leaquioae  jours  de 
la  demande  qui  en  sera  faite  à 
la  Caisse  chargée  du  paiement; 

Et  pour  le  surplus  des  som- 
mes dépoi^éea,  quel  qu'en  soit 
le  miHitanty  dans  le  délai  de 


Transporté  à  Fart.  e. 


Art  4. 

Le  remboursement  dee  dié« 
pAts  ne  sera  exigble  Jusqu'à 
eoaeuiTenee  de  MO  fmnes^ 
que  quinie  jours  après  la  de- 
usandequieu  seraAiite  à  la 
OrisÉe^V^orguef 

Et ,  pour  le  surplus  des 
sonunes  déposées ,  quel  que 
soit  le  montant  du  remtowr- 
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deux  mois,  à  dater  de  cette 
demande. 

^«11/  ie  cas  prévu  au  para^ 
p'ophe  préeideni,  OMêcun  dipfh- 
saut  ne  pourra  obtenir  eudeux 
mois  le  remboursement  déplus 
deSOOfr. 


Il  n*esi  rien  innovH,  ^[uani 

mu  rembourse¥Heui  des  andene 

dipSts,  aux  règles  tracées  par 

fart.  4  de  Vordonnauee  du  3 

juin  4829. 

Les  remboursements  de- 
mandés par  un  déposant  dont 
le  compte  comprendra  des  ver- 
sements ayant  précédé,  et  des 
TersementB  ayant  soIyI  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 
seront  imputés  en  premier  lien 
ior  lés  venements  andetis. 
.  ÀwmaeliwdtenèêeraimpO' 
séaaux  demmudes  de  rembour* 
semant Jbrmies  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 


sèment  demandé  ,.  que  deos 
mois  après  cette  demande. 

Toutefois,  les  statuts  dee 
Caisses  d'épargne  pourrons 
autoriser  le  remboursemeni 
d'une  somme  de  cent  francs 
au  plus,  dans  un  délai  infi' 
rieur  à  quinze  Jours,  et  en 
déduction  sur  les  cinq  cents 
franes  dont  le  paragraphe  prC" 
mier  du  présent  article  ««fo- 
rtes le  rembtnwsement. 

I  remplacé  par  Part.  5. 


Transporté  à  l'art.  6. 


l  supprimé  et  remphcé  par 
le  g  3  de  Part  7. 


Le  compte  du  déposant  se» 
ra  arrêté  et  les  intérêts  cesse^ 
rom  de  courir  au  jour  fixé 
pour  le  remboursement. 
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Sif  dans  les  dix  Jours  sui' 
vants,  h  déposant  ne  sTest 
pas  présenté  pour  retirer  les 
sommes  duement  exigibles^  la 
demande  en  remboursement^e- 
rm  considérée  comme  non-ave- 
nue  y  et  Us  intérêts  reprendront 
leur  cours. 

Art.   5. 

Les  dispositions  de  l'article 
.    .    précédent  ne  sont  point  appli- 
cables ans  dépôts  effeetnés 
avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

*Z#  remboureâneni    de  ces 

dép6ts  eontiHâerm  à  être  rrf- 

gié  d'après  tes  statuts  çim  i^- 

fissent  aetuellemeni  les  Cds^ 

*■  ses  d*ipar§ne. 

Art.  6. 

Les  remboursements  de- 
^  mandés  par  un  déposant , 
dont  le  compte  comprendra 
des  versements  ayant  précé- 
dé, et  des  versements  ayant 
suivi  ta  promulgation  de  la 
présente  Id,  seront  Imputés,  * 
en  premier  lieu ,  sur  les  ver^ 
sements  anciens. 

Art.  T. 
Voyei  rart.  4  du  projet  de        A  l'avenir,  les  sociétés  de 
oi-  .  seeoursnMaelsrégiillèreiDeat 

P.-V,  4  7 
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Vofti  le 
phtdil'Miola  é  dtt  |fQ^4t 
M. 


Art.  f  • 
Nul  ne  powm  awlr  pli» 
d'anlifTtUkuM  lanèmeCaitie 
ou  daai  4es  Gatifies  àltUanm* 
IM,  flOBf  ptlne  ie  penire  l'ia-* 
térèt  de  la  totaUfti4«  mbubm 
déposées. 

Art  7. 
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aatoriflées ,  seront  admises  i 
verser  aax  Caisses  d'Épargne, 
soit  en  une,  soit  en  plusieurs 
fois  9  douze  cents  francs  dans 
un  iniervalie  de  trois  mois 

Elles  pourront  porter  leur 
compte  de  dépôt  Jusqu'au  ma- 
ximum de  huit  mille  francs  f 
et  le  crédit  pourra  s'élever, 
par  lacumulation  des  intérêts, 
Jusqu'à  la  somme  de  donne 
mille  francs  ;  au-delà  de  ce- 
taux  ,  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  8  leur  se 
ront  applicables. 

Le  remboursement  de  ces 
dépôts  ne  sera  exifible  que 
dans  les  délais  suivoMts  àftar' 
tir  de  la  demande^  et  dans  lu 
prcporUons  ci'-aprèsj  savoir  : 
mille  franeSy  après  hnit  jours; 
deux  mille  francs,  aprèe 
quinze  jours;  !•  emrplus  épris 
deu9  moii» 

Art  8. 
Gomme  au  projet,  art  6. 


Art,  a. 
Gomme  au  prcjeli  art.  7. 
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dit  sera  de  somme  sqCBMOte 
pour  acheter  une  rente  de  dix 
francs  an  moins,  pourra  obte- 
nir, sur  sa  demande,  par  Tin- 
termédiairede  l'administration 
locële,  et  sans  frais ,  la  con- 
version de  sa  créance  en  une 
inscription  an  grand-livre  de 
la  dette  p    ubiiqû 

Art.  8. 

Le  Ministre  des  finances  est 
autorisé  à   faire  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, en  rentes  4  p,  100  (à  rai- 
son de  100  fr.  pour  4  fr.  de 
rentes)  qui  seront  affectées  au 
paiement  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne ,  placées  en  compte 
courmnt  an  Trésor  public ,  la 
somme  de  cent  millions,  rej- 
iant  disponible  sur  le  crédit 
éventuel  de  450  millions  ou- 
vert par  Tarticle  85  de  la  Id 
du  96  Juin  1841. 

Art.  9. 

Les  fonda  m  d4p^t  «n 
Caisses  d'épaiigne  au  premier 
faDTier  1S4S,  seront  eonrer- 
tis,  sur  lademmidedes  4épo» 
Muits,  enraites^  pour  100,  k 
p jisM  dte  1 00  fr .  peur  4  fr.  de 


SuHprimez  Is  mot  fswic , 
et  oyoDtes  d$  u  C^iHê  fi- 

Art.  10. 

Le  Ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  an 
grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, eu  rentes  4  pour  loo  (à 
raison  de  100  fr.  pQQr4.  fr. 
de  rentes),  la  somme  de  lOO 
millions,  solde  du  crédit  de 
450,000,000  fr.  ouvert  par 
Fart.  35  de  la  loi  do  35  juin 

1841. 

Ces  rentes  seront  affectées 
au  remboursement  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne,  sot$f 
les  eonditione  déterminées  pmr 
les  articles  il  si  13  ci-après. 

Art  11. 

Les  sommes  existantes  en 
dépôt  aux  Caisses  d'épargne 
au  premier  Janvier  1845 ,  se- 
ront, sur  fa  demande  des 
déposants ,  couYerties  en  ren- 
ies 4  pour  100,  i  nlson  de 
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rentes,  avec  Jouissance  du  23 
septembreHsiô,  et  par  impu* 
tatloD  sur  le  capital  de  100 
millions  mentionné  en  Tarti- 
cle  précédent. 

Le  Ministre  des  finances 
est  autorisé  à  satisfeire  aux 
demandes  de  conversion  qui 
excéderaient  ladite  somme  de 
cent  millions,  par  une  émis- 
sion supplémentaire  de  rentes 
4  pour  100  au  même  taux , 
portant  aussi  jouissance  du 
32  septembre  1845. 

La  Caisse  des  dépôts  et  con' 
signalions  bonifiera ,  Jusqu'à 
ette  date,  pour  les  dépôts  con- 
vertis en  rentes,  Vintérét  à  4 
pour  100,  taux  fixé  par  Var» 
iicie  1  de  la  toi  du  31  mars 
1837f  et  les  déposants  rece- 
vront cet  intérêt  au  taux  qui 
leur  est  alloué  par  la  Caisse  où 
sont  déposés  leurs  fonds. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  le  crédit  en 
rentes  de  4  millions  ne  serait 
pas  épuisé  par  les  conversions 
résultant  de  demandes  indivi- 
duelles^ la  somme  restée  sans 
emploi  sera  inscrite  et  transfé- 
ée  au  nom  de  la  Caisse  des 
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100  fr.  pour  4  tt.  de  rentes, 
avec  jouissance  du  22  septem- 
bre 1845. 


Transporté  à  Fart,  is  ci- 
après. 


Les  intérêts  de  ces  dépôts 
courus  Jusqu'à  cette  dernière 
époque,  seront  payés  aux  dé- 
posants par  les  Caisses  d'épar- 
gne, au  taux  réglé  par  les 
statuts  de  ces  caisses. 

Aucune  demande  fin  eon» 
version  ne  sera  admise  après 
le  V' janvier  iU6. 

Art.  12. 

Dans  le*  cas  où  les  conver- 
flions  des  dépôts  en  rentes , 
autorisées  par  les  dlspost^ 
tlons  précédantes,  n'absorbe- 
raient pas  le  crédit  de  4  mil- 
lionsi  Texeédant  sera  inscrit  et 
transféré  au  nom  de  la  Gaii9 
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dépôts  et  consigoatioDS  y  avec 
joQissance  du  .)3  septembre 

1845. 


Voyez  le  deuxième  para- 
graphe de  rarticle  9  do  pro- 
jet de  loi. 


Art.  11. 
Les  rentes  données  en  paie- 
ment aux  déposants ,  ne  pour- 
ront être  transférées  par  eux  j 
Rvant  le  i«  janvier  1847. 


Toutefois  y  en  cas  de  décès 
les  déposants  titulaires  des 
lites  rentes,  leurs  héritiers  ou 
lyant-cause  auront  la  facalté 
Topérer  le  transfert  avant  U 
frenUerj  anvier  1847. 

Le  transfert  pourra  égale^ 


des  dépôts  et  consignations , 
avec  Jouissance  do  33  septem« 
bre  1845. 

Art.  18. 

Dans  le  cas  où  les  demandes 
en  conversion  excéderaient  le 
crédit  de  100  millions,  le  Mi- 
nistre des  finances  est  autorisé 
à  y  pourvoir  par  une  émission 
supplémentaire  de  rentes  4  p. 
100,  au  même  taux  et  avec 
Jouissance  du  33  septembre 
1846. 

Art.  14. 

Les  rentes  données  en 
paiement  aux  déposants  ,  ne 
pourront  être  transférées  par 
eux  avant  le  l«r  janvier  1848. 

Les  transits  consentis  par 
mandataire  ne  seront  valables 
qu*antant  que  les  pfvcuraiions 
auront  M  passées  par-devant 
notaire, postérieurement  à  cette 
dernière  époque  (l**  janvier 
1848). 

«Toutefois,  en  cas  de  décès 
des  déposants,  titulaires  des 
dites  rentes,  leurs  héritier^  :  <u 
ayant-droit  auront  la  faculté 
d'opérer  le  transfert  avant  le 
l«f  janvier  1848. 

Les  déposants  titulaires  des- 
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ment  avoir  lieu ,  avec  permis- 
sion de  Justice ,  pour  Urer  de 
prison  le  titulaire  ou  son  con- 
joint, pour  (bumif  des  ali- 
ments à  sa  famille ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  203, 
306  et  206  du  code  civil  ^  et 
pour  son  établissement  ou 
celui  de  ses  enfants. 


Art.  12. 

La  dotation  de  l'amortisse- 
ment du  fonds  des  rentes  4 
pour  100  sera  accrue ,  eonfor- 
mémeot  aux  dispositloDS  du 
deuxième  paragraphe  de  Fart* 
S6  précité  delà  loi  du  25  Juin 
1841  ,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal 
Ik^Â  rentes  émises  en  vertu  doa 
articles  a  et  9  qui  précèdent. 

En  C7is  d'aliénation  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  portion  de  rentes 
qui  pourra  lui  être  remiî»ei  aux 
termes  de  fariicle  10  de  la 
résente  loi  «  la  dotation  de 
Tamortissement  du  fonds  des 
rentes  4  pour  100  sera  accrue 
du  centième  du  capital  noml- 


iiiês  renies  powrroni  égeie- 
ment  éire  autorisés,  pmr  voi> 
administrative,  à  en  opérer  le 
transfert,  en  tout  ou  en  partie^ 
pour  faire  face  à  de$  besoins 
impérieux  et  urgents. 

fées  cas  dans  lesquels  Vau^ 
torisationpourra  être  accordée^ 
ei  les  pièces  à  produire  pour 
les  constater,  seront  détermi'- 
nés  par  ordonnance  royale* 

Art.  16. 
Comme  au  projet»  art  1 2 . 


A  ces  chiffres  8  et  9  substi- 
tuez ceux-ci:  10  et  11. 


Ao  cUffrelo  ssbelItMa  i%* 
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nal  des  rentes  aHéoées.  L'aHé- 
patfOD  aora  liea  9^99^  yaM- 
dté  et  eoii€iUTeiiee|eoiftrtié« 
ment  à  Tartlde  S  de  la  loi  do 
simarsisST. 


Comme  aa  projet 


(No  6a.) 
Chamfwe  des  Dé|nitës« 

SESSION  4845- 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commiêsion  ^  chargée  de  V examen  du 
projet  de  toi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordi^ 
naire  de  HS.OOOJr. ,  pour  acquisition^  transport  ei 
installation  à  C  Ecole  royale  des  mines  de  la  coUec* 
tion  minéralogique  de  M.  le  marquis  de  Drée  j 

PAR  M.  LE  YIGOBITE  DEGAZES  , 

Député  du  Tarn. 


Séance  du  1  ÀTril  1844. 


Messieurs, 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  à  quel 
point  il  est  digne  et  ul}le  de  favoriser  les  progrès 
des  sciences  en  général,  et  particulièrement  de 
rinstruction  publique.  Vous  savez  qu'il  n'est  point 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.^Parés ,  Marquis 
( Donatien) ,  de  Lasteyrie  (  Ferdinand)  ,  Poisat,  Demarçay  , 
Oger  j  Schneider  (d'Autun),  de  Boblayei  le  vicomte  Decasei. 


àe  dépense  plus  pM^laUe  que  celle  qu^une  naiioé' 
lait  dans  vn  tel  ob§et;  qu'il  n'en  est  point  qm  9^ 
fléte  mieux  une  civilisation  avancée»  ni  qui  en  ga*^* 
mntisse  plus  sûrement  la  marche  ascendante.  Vos 
sentiments  à  cet  égard  se  sont  manifestés  en  de 
nombreuses  et  importantes  occasions,  où  le  Gou- 
vernement a  trouvé  dans  vos  votes  encouragement  - 
et  appui. 

Dans  Texamen  du  projet  de  loi  pour  Tacquisi* 
tion  de  la  collection  minéralogique  du  marquis  de 
Drée,  votre  Commission  avait  donc,  non  pas  à  dis- 
cuter un  principe  hors  de  toute  contestation,  mais 
à  se  rendre  compte  de  Tapplication  qui  vous  en 
était  proposée.  Elle  avait  à  en  apprécier  rimpor^ 
tance  en  même  temps  que  Tà-propos,  à  en  compa- 
rer le  but  et  les  moyens. 

De  la  visite  que  nous  avons  faite,  avec  Tassistance 
précieuse  du  savant  directeur  de  TÉcolè  des  Mines, 
tant  de  la  collection  qu'il  s'agit  d'acquérir,  que  de 
celle  qu'elle  est  destinée  à  compléter,  il  résulte 
pour  nous  :  que  si  la  collection  minéralogique  des 
mines,  composée  de  6,670  échantillons  classés  et 
définis  avec  autant  de  soin  que  de  science,  ne  pré-  : 
sente  point  de  lacunes  dans  les  espèces ,  elle  en 
laisse  de  très-nombreuses  dans  les  variétés,  sur- 
tout pour  la  cristallographie  et  pour  les  associa- 
tions de  minéraux  entre  eux.  La  collection  de 
H.  de  Drée ,  au  contraire ,  est  très-riche  sous  ces 
deux  derniers  rapports,  aussi  intéressants  Tun  que 
l'autre,  et  un  nombre  très-important  de  ses  14,576  . 
échantillons  de  minéralogie  répondent  précisé- 
ment aux  vides  à  remplir^ 

Lorsque  ces  faits  sont  mis  hors  de  contestation  , 
vous  comprenez ,  Messieurs ,  que  l'opiaion  de  votre 


OraimmQri.iie  «ftunit.>âtMd*tit«uM  8iirA*«i|i|toiw 
tmac^ée  rao|ottitjbnqAe>  aveo  k  saociion  législt* 
tim,;k  Oou/vecDeneni  se  propose  de  faire* 

Quant  i  T i^propoÉ^  le  conseil  de  Téeole  des  minet 
e'éxprime  iinsi  :  «  La  plupart  des  eollecliona  m^ 
«  ndralogiquee  sont  déiroiies;  ce  genre  de.com- 
«  mereeeel  presque  abandooné  ;  U  serait  impossible 
ic  de  réunir  une  colleclion  seoiblableà  celle  de  M* 
•  deDrée.  n  Un  témoignage  aussi  formel  sera  pour 
vous  d^un  grand  poids,  nous  n'avons  pas  hésité  i 
le  penser*  Quand  il  8*agit  de  savoir  si  nous  profit- 
isrons  d'une  occasion  unique  »  ou  si  nous  laisserons 
porter  è  rétranger^  ou  disperser  >  ce  qui  serait  plus 
fâcheux  encore  ^  une  colleclion  à  laquelle  le  digne 
beau^frère  de  rillusire  Dolomieut  consacré  40  ans 
de  soins  et  une  partie  de  sa  fortune  ^  poser  la  ques- 
tion 9  e'est  la  résoudre. 

Tel  est  le  but,  Messteure  ;  les  mnjiens  n'y  sont4ls 
pas  disproportion  nés  t  en  d'auttes  termes»  Talio^ 
cation  n'nst-elte  pas  trop  considérable ,  eu  égard 
an  résultat  à  obtenir?  Bi  nous  nous  sommes  suffi*- 
samment  expliqués  dans  ce  qui  précède,  nous 
pourrions  presque  nous  dispenser  d'examiner  la 
loi  à  os  point  de  vue.  Qtt*e6t*ce,  en  effets  que  la 
dépense  dans  de  telles  limitée ,  quand  il  s'agit  de 
l'enseignement  de  l'une  des  sciences  le  plus  im« 
médiatement  applicables  an  développement  de  bi 
richesse  nationale  ?  Mais  l'économie  dans  l'emploi 
des  déniera  de  l'Etat  est  un  principe  d'un  ordre 
trop  élevé,  pour  qu'il  ne  convienne  pas  au  moins 
de  lui  rendre  hommage;  nous  allons  donc  vous  ex* 
poser  nos  appréciations  sous  ce  rapport. 

Le  prix  convenu  pour  les  48,955  échantillons, 
dont  à,919  forment  une  colleetion  de  roches,  esl 


blés  n^ofAMim  poinr  oofMvinîr  fo  Mii|^ei4MfrHift4A 
déplacement  et  réinstallation.  C'est,  pour  la  puriiii 
miniralogique ,  une  tnojeniie.d'uii  peu.  |4Ma  de 
7  fr. }  Mpendant  la  coll^ctÎQfi  deTécole  des  miyiec» 
estiniéf  e^n  oonséi|wnM  d'uoe  recominandalm 
législative^  et  comme  simple  mesore  d'or^M  ii- 
nanoier ,  présente  une  moyen  ne  de  42  fr*»  alors 
que  son  infériorité  n'est  pas  contestée  pour  la  ra** 
retéy  le  variété  et  la  suite  des  obtietSi  élémenie 
principttox  de  la  veleer  d'une  colleoiioa.  Celle 
comparaison  voue  parattra  eignifiralive* 

Noueiyouterona,  et  vjoiis  epteodre^avecti^lérèli 
que»  ainsi  enricbiCf  la  eoUeotion  de  Té^le  des  ml ne< 
prendra  rangv  mus  le  rapport  seientiflqnei  é  e<HA 
de  cette  magnifique  eoilection  Tiamer  f  qui  a'eet 
veadue  plus  d'un  miUion.i  et  do^tleestalogueseu^ 
a  coaté  <M)|000  fr* 

Il  faut  e'eitendre  qu'en  loiident  les  den»  eolke^ 
tiens  en  une  seule,  un  plusou  moin*  grand  nembre 
de  doubles  pourront  rester  dieponibles»,  l|  sera  fa- 
cile de.  les  utiliser,  soit  pour  des  échanges»  aoil  w 
profit  de  divers  étabUssemeots  pubUes,  dont  plu-r 
sieurs  auraient  grand  besoin  de  ce  sesoura< 

Quelques  personnes  ont  manifiisté  rînqniéliide 
que  rextension  considérable  de  la  colieqtion ,  des 
mines  n'eût  pour  conséquence  forcée  une  eateiii^ 
sion  dispendieuse  du  local  s  celle  crainte  n'est  pas 
fondée }  les  travaux  entrepris  pour  l'exéMlion  dss 
projets  déjà  approuvés,  et  dont  les  fonds  sont  faitSj 
donneront,  descelle  année,  l'emplacement  conve- 
nable; mais  ce  sera  grâce  à  l'ordre  parfait,  à  Thabi- 
lelé  de  la  distribution,  et,  il  faut  le  dire,  comme  Uii 
exemple  bon  à  eîter,  i  la  généreuse  fibnéfaUan  dea 


(  iOO  ) 
eliefc  derseote,  qaifi'dntpenrà,  dans  raffidcfeation 
d6B  dÎTerses  parties  des  bftiinients,  qu'à  Fotnité  pu* 
bliqoe. 

Nous  n^avonspas  besoin  de  vous  rappeler,  Hes« 
giôurs,  la  haute  portée  de  Tinstitution  dont  il  vous  est 
proposé  d'accroître  notablement  les  moyens.  L'Ecole 
des  Mines  ne  forme  pas  seulement  des  ingénieurs 
pour  le  corps  distingué  dont  la  mission  est  de  tenir 
sur  tout  notre  territoire,  à  la  portée  de  Tindustrie 
métallurgique,  les  conseils  d'une  féconde  théorie  et 
d'une  pratique  éclairée.  Celte  belle  jeunesse  de 
TEcole  Polytechnique,  itéralivement  passée  au  creu* 
set  des  plus  fortes  épreuves,  ne  fournit  qu'environ 
le  tiers  des  élèves;  un  nombre  à  peu  près  égal  se 
destinent  à  là  même  carrière  dans  les  conditions 
d'une  entière  liberté  d'action;  autant  encore  sont 
de  jeunes  étrangers  d^élite  que,  fidèle  aux  tradi- 
tions libérales  de  la  France,  le  Gouvernement  du 
Ro?  admet  généreusement  è  cette  riche  source 
d'instruction  («). 

Ingénieurs  du  Gouvernement,  ingénieurs  libres, 
ingénieurs  étrangers,  tous  suivant  les  mêmes 
cours,  se  réunissant  dans  les  mêmes  salles  d'étude, 
s'exerçant  dans  les  mêmes  laboratoires  aux  frais  de 
l'Etat,  restent  unis  par  la  fraternité  de  l'Ecole.  Et 
ceux  qui  ne  font  pas  rejaillir  sur  notre  pays  le 
bienfait  qu'ils  en  ont  reçu,  en  le  portant  chez  nos 
voisins,  y  portent  aussi,  avec  une  juste  reconnais- 
sance, le  Aspect  et  l'attachement  pour  notre  pa- 
trie. 


(i;  Parmi  ces  deraiers ,  on  compte  aujourd'hui  1  Anglais, 
t  ChlUens,  3  Russes,  3  Espagaols,  3  Portugais,  1  Allemand, 
snUetoims  par  leurs  Goviternementi  rsspecUfli. 


Déterminée  par  Tensemble  de  ces  considéra- 
tions, c'est  à  runanimité,  Messieurs,  que  TOtre 
Commission  tous  propose  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 


(*oa) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d*Etat  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de 
cent  douze  mille  francs,  pour  l'acquisition,  le  trans- 
port et  l'installation,  à  l'école  royale  des  Mines, 
de  la  collection  minéralogique  appartenant  à  M.  le 
marquis  de  Drue. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  du  4  août  1844  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1845. 


(  N'^5.  ) 
Chamlire  des  I>épiites. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

JmiimlA  aecùrderuiÊe  penrim  atmmeUê  H  niêgirê  à 
M.  Vicait  ingénieur  en  eheff  itincMur  ié^fHmiê^eP^ 
çhamie$^ 

PRÉCÉDA 

DE   L^EXPOSÉ  DES   MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR   M.    LB   MINISTRE   8RCRÉTAIRB    ^*tT4T   AO  1^ÉPAR« 
TRMBNT   DBS  TRA7A0X   PUBLICS* 


Séanes  du  S  AttO  tS4S, 

Le  projet  de  loi  qne  nous  tenons  présènielr  ft 
Tos  délibérations  s  pour  bat  de  réparer  an  onbli 
qai  ne  peni  pas  se  prolonger  plus  longtemps. 

Une  découverte  de  la  plus  hante  importance  ti 
été  laite  il  y  a  déjà  pltis  d'nn  quart  desièelé.  L^àu- 
teur  de  cette  détontette,  ad  Heti  de  se  constituer 


(  404  ) 
tin  privilège  el  un  monopole  qui  auraient  élé  pour 
lui  la  source  de  profits  eonsidérables»  a  versé  gé* 
néreusement  ses  idées  dans  le  domaine  public,  et 
les  a  mises  par  ses  ouvrages  à  la  disposition  de  tous 
les  constructeurs. 

Depuis  ce  temps,  Messieurs^  une  révolution  s'est 
opérée  dans  Tlirt  de  bâtir  :  el  Von  dojt  coinipter  par 
•  millions  Véconomie  annuelle  que  proeurent  à  la 
société  les  procédés  nouveaux  dont  Theureuse  dé* 
Couverte  de  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef  des  ponts- 
eUcbaussées^  a  permis  l'emploi. 

Cependant,  une  conduite  aussi  désintéressée  n'a 
pas  encore  reçu  la  récompense  qu'elle  méritait  : 
nous  venons  vous  proposer  de  la  décerner,  et  nous 
avons  la  confiance  qu'après  avoir  entendu  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  nous  allons  entrer , 
vous  n'hésiterez  pas  à  vous  associer  avec  nous  à 
cet  acte  de  réparation. 

On  a  lieu  d'être  surpris  de  l'état  d'enfance  dans 
lequel  l'une  des  parties  les  plus  importantes  de 
l'art  de  bâtir«  celle  qui  a  pour  objet  les  mortiers  et 
ciments ,  se  trouvait  encore  à  la  fin  du  dernier  siè- 
cle ,  et  cela  malgré  les  progrès  de  la  chimie ,  et 
l'exemple  de  plusieurs  iqonumenls  de  l'antiquité 
et  du  moyen  âge.  Dire  qu'avant  l'année  1818 , 
époque  où  M:  \icat  publia  ses  premières  recher- 
ches sur  ce  sujet ,  la  question  n'avait  été  généra- 
lement traitée  que  par  des  chimistes  étrangers  aux 
constructions,  ou  par  des  constructeurs  étrangers 
i  la  chimie,  c'est  indiquer  en  deux  mois  la  cause 
de  cette  anomalie  dans  la  marche  progressive  de 
nos  connaissances^ 

Il  est  certain  qu'avant  1818,  l'art  de  fabriquer. 
IjOtt  mortiers  et  cimenta  se.  réduisait  à  des  pratî* 


(m) 

ques  que  les  moindres  circonstances  extraordinai- 
res trouvaient  en  défaut;  Ton  ne  connaissait  que 
très-imparfaitement  alors  la  nature,  les  propriétés 
et  le  mode  d'action  réciproque  des  matières  em- 
ployées. Ou  peut  se  convaincre  de  cette  vérité^  en, 
comfiarant  les  systèmes  incohérents  publiés  par 
les  hommes  spéciaux  de  l'époque,  et  en  considérant 
l'éiat  de  délabrement  de  la  plupart  des  construc^ 
tions  importantes  érigées  d'après  ces  systèmes,  ou 
d'après  les  prescriptions  vulgaires  dues  à  Vitruve, 
et  reproduites  le  plus  souvent  par  les  constructeurs 
modernes. 

Tel  éfâit  l'état  de  l'art  avant  les  recherches  de 
M.  Vicat,  qu'il  n'y  avait  garantie  de  durée  pour 
une  maçonnerie  exposée  à  l'action  des  eaux ,  que 
par  l'emploi  des  pouzzolanes  d'Italie,  ou  du  traass 
d'Andernnek,  ou  du  ciment  anglais. 

Mais  le  ciment  anglais  et  les  produits  naturels 
de  la  Hollande  ,  sont  d'un  prix  tellement  élevé  , 
qu'à  moins  d'une  impérieuse  nécessité,  on  ne  peut 
en  faire  usage,  même  en  simples  rejointoyements  ou 
enduits  extérieurs. La  pouzzolane  deCivita-Yecchia^ 
quoique  moins  chère,  coAtait,  rendue  à  Cherbourg, 
en  temps  de  guerre,  jusqu  à  7  fr.  50  c.  le  quiuial. 
Son  prix,  même  en  temps  de  paix,  a  toujours 
forcé  d'ailleurs  d'en  limiter  l'emploi  aux  travaux 
hydrauliques  des  ports  maritimes. 

Il  est  juste  de  dire    que  l'on  connaissait  en 
France  cinq  ou  six  localités,  dont  la  chaux,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  maigre^  était  réputée  comme 
exclusivement  bonne  pour  les  maçonneries  placées 
sous  l'eau.  Mais  le  bénéfice   de  ces   espèces  de 
chaux     ne  s'étendait  pas  au-delà  des   lieux  pri- 
vilégiés de  leur  exploitation;   la  chimie  n'ayant 
P.-V.  4  8 
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pu  jusqu'alors  préciser  avec  cerlilude  les  causes  do 
leurs  propriétés ,  les  conslrucieurs  ne  pouvaient 
les  considérer  que  comme  d'heureuses  excep- 
tions. 

L'art  de  bâlir,  !)orné  dans  ses  ressources  pour 
les  maçonneries  hydrauliques,  Tétaîl  bien  aiktre* 
ment  encore,  <|uand  il  s'agissait  d'opposer  les  ci« 
nenls  à  Taclion  des  intempéries*  Pour  s'en  former 
une  idée,  il  faut  savoir  que ,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
on  aurait  considéré  comme  trop  hardie  ,  et  mdme 
comme  téméraire,  la  prqposition  de  construire  une 
pile  de  poqt ,  ou  un  bajoyer  d'écluse ,  eu  petite 
maçonnerie  de  moellon.  A  ceni  an«^  disaient  les 
maçons,  \e  mortier  nesi  quun  enfant.  Or,  qu'9st-ee 
qu'un  mortier  dont  on  ne  peut  rien  attendre  de  bon 
à  cent  ans  7 

Dans  cet  état  de  choses  ,  s'agissait-il  de  fonder 
un  pont  ou  une  écluse^  il  fallait  préalablement  con- 
struire d'immenses  batardeaux  pour  écarter  lea 
eaux;  ou  bien  échouer  de  vastes  caissons  sur  des 
pilotis  laborieusement  et  dispendieusement  récé- 
pés;  et,  pour  donner  aux  revêtements  la  consis- 
tante nécessaire,  on  était  obligé  d'employer  pres- 
que toujours  la  i)ierre  détaille,  dont  le  prix  est  si 
élevé  dans  la  plupart  des  localités. 

C'était  pourtant  avec  la  perspective  de  semblables 
difficultés  que  le  Gouvernement,  profitant  des  loi» 
sirs  de  la  paix,  songeait  e'n  1818  à  entreprendre  de 
grands  travaux.  Précisément  à  cette  même  épo- 
que, M.  Vicat  découvrait  la  cause  essentielle  de  la 
véritable  solidification  des  mortiers,  et  l'expliquait 
h  l'Acadéniie  des  sciences  et  au  conseil  général  des 
ponts  et-chaussées,  par  la  théorie  et  les  propriétés 
des  chaux  hydrauliques  artificielles;  chaux  ps^rfai* 


(m) 

tement  semblables  d'ailleurs  i  ces  chaux  mysté- 
rieuses désignées  sous  le  nom  de  maigres,  et  si  ra: 
res  alors. 

Bientôt  après,  dirigeant  son  examen  sur  la  na-; 
ture  intime  des  pouzzolanes  volcaniques^  le  même 
ingénieur  constatait  leur  identité^  quant  aux  pro^ 
priétés  hydrauliques,  avec  nos  argiles  soumises  & 
un  degré  particulier  de  calcination. 

Ces  premières  découvertes  no  laissaient  aucui^ 
doute  sur  la  possibilité  de  créer,  dans  toutes  les 
localités,  sans  une  dépense  exccssîvci  des  chaux 
hydrauliques  ou  des  pouzzolanes  comparables  à  c^ 
que  la  nature  offre  de  plus  parfait  en  ce  genre^ 
Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir,  piir  des  procédés 
synthétiques,  dévoilé  la  composition  de  ces  sub- 
stances. Il  fallait  interroger  notre  sol,,  le  forcer 
à  dévoiler  ses  richesses  et  à  livrer  avec  profusion 
des  chaux   hydrauliques  toutes   faites.  M.  Yicat 
donne  lo  premier  exemple  de  ce  nouveau  genre 
d'investigation;  il  soumet  à  l'analyse  et  à  l'expé- 
rience, concurremment,  toutes  les  formations  cal-* 
caires  des  étages  géologiques   compris  entre  les 
terrains  primordiaux  et  les  dépôts  des  dernières 
révolutions  du  globe.  11  reconnaît  bien  lot,  dans 
CCS  divers  étages,  des  couches  puissantes  où  Par- 
gile  s'allie  au  calcaire  pur,  et  en  proportions  si  va- 
riées qu'elles  peuvent  fournir  quelquefois  à  volonté, 
ou  de  la  pierre  à  chaux  hydraulique,  ou  de  ta  pierre 
à   ciment  semblable  au  fameux  ciment  des  An- 
glais. 

L'Administration  des  ponts-el-chaussées,  appré- 
ciant alors  l'utilité  d'un  système  général  d'explo- 
ration,  décida,  en  1827,  que  M.  Vieat  serait  spé- 
cialement chargé  de  ce  nouveau  service  dans  toute 
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rélendue  du  territoire  français.  Depuis  cette  épo- 
que, M.  Vical  a  vîsîlé  presque  lous  les  départe- 
ments du  royaume,  et  d'immenses  résultats  ont  été 
le  fruit  de  ses  savantes  explorations.  Presque  par- 
tout il  a  reconnu  et  signalé  des  carrières  propres 
à  fournir  des  chaux  hydrauliques  d'une  bonne  qua« 
lité,  et  sur  beaucoup  de  points  on  rencontre  la 
pierre  à  ciment. 

Pour  apprécier  exactement  ces  résultats,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  propriété  des  chaux 
hydrauliques  est  de  former  des  mortiers  qui  dur- 
cissent sous  Teau,  sans  autre  ingrédient  que  ie  sa* 
ble,  et  acquièrent,  d'ailleurs,  une  telle  dureté  à 
Vair,  qu'après  dix-huit  mois  ou  deux  ans  au  plus, 
on  ne  peut  entamer  qu'à  la  mine  les  maçonneries 
dont  ils  constituent  la  gangue. • 

Ces  notions  bien  établies,  nous  vous  demandons 
encore  la  permission  de  passer  rapidement  en  re- 
vue les  diverses  applications  que  la  découverte  de 
M.  Vicat  permet  aujourd'hui  de  multiplier  et  do 
généralisera  peu  de  frais,  tandis  qu'autrefois  elles 
ne  pouvaient  se  réaliser  que  dans  certaines  localités, 
et  encore  avec  des  dépenses  assez  fortes. 

Dans  les  campagnes  arides  où ,  pendant  les  étés 
brûlants,  ladisetted'eau  se  fait  si  cruellement  sentir, 
la  modicité  du  prix  des  chaux  hydrauliques  permet 
aux  petits  propriétaires  de  construire  des  citernes 
d'umecapaci  té  proportion  née  aux  besoins  de  laferme. 
Ony  rassemble  toute  l'eau  pluviale  que  les  toits  four- 
nissent pendant  l'hiver  et  le  printemps.  L'usage 
de  ces  citernes  a  produit  déjà  d'importantes  amé- 
liorations dans  le  bien-être  des  familles  qui  culti- 
vent les  plateaux  arides  de  plusieurs  parties  de  la 
France;  dans  telle  ferme  où  il  fallait,  pendant  let 
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mois  de  juillet  et  août,  envoyer  le  bétail  s'abreuter, 
et  les  sommiers  chercher  l'eau  quelquefois  à  deux 
lieues  de.  distance,  on  en  conserve  actuellement 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  temps  de  la  sécheresse; 
les  Frais  de  construction  d'une  citerne  pour  une 
ferme  de  deux  paires  de  bœufs,  varient  de  300  A 
500  francs;  ces  frais  sont  couverts  après  trois  ou 
quatre  ans,  par  la  suppression  des  bètes  de  somme 
et  des  ouvriers  auparavant  employés  au  transport. 
Enfin  l'insalubrité  des  eaux  croupissantes  et  infec- 
tes n'est  plus  à  craindre  pour  la  santé  de  ces  fa- 
milles. 

L'usage  des  citernes  remonte  à  une  haute  an-* 
tiquité  ;  la  dépense  seule  à  pu  être  un  obstacle  à 
Tadoption  de  cet  usage  dans  les  campagnes  privées 
d*eau  ;  grftce  aux  chaux  hydrauliques,  cet  obstacle 
a  cessé  d'exister. 

On  rencontre  en  France  de  vastes  étendues  dont 
le  sol,  composé  d'alluvions  ou  de  dépôts  marneux, 
est  entièrement  dépourvu  de  pierres  à  bâtir.  Le  pizé 
et  la  brique  cuite  y  remplacent  la  maçonnerie  de 
moellon  et  la  pierre  de  taille.  Or,  il  arrive  souvent 
que  les  marnes  calcaires  dont  le  fond  du  sol  est  for- 
mé, se  trouvent  constituées  en  proportions  con- 
venables pour  se  changer  en  chaux  hydrauliques 
par  la  cuisson.  Celte  circonstance  permet  donc 
d'imiter  dans  ces  pays  ce  qui  se  pratique  en  Pié- 
mont dans  la  plaine  d'Alexandrie ,  c'est-à-dire  de 
composer,  avec  le  sable  et  les  cailloux  des  rivières  ou 
torrents  liés  par  la  chaux  hydraulique,  des  pierres 
artificielles  propres  à  une  foule  d'usages. 

L'imperméabilité  des  fosses  d'aisances  est  une 
des  premières  conditions  de  la  salubrité  publique 
des  villes.  Dans  cette  imperméabilité,  les  parties 
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liquides  s'inOltrent  dans  le  sol  et  vont  infecter 
Teau  des  puils;  souvent  ell^s  pénèlrenl  par  snin- 
temçfkù  dans  les  caves  et  y  dégagent  des  miasmes 
dangereux.  Lf  mortier  hydraulique  donne  |e  moyen 
de  construire  des  fossas  aussi  parfaites  que  des 
citernes  ;  il  permet  également  d^étancher  le  sol  et 
les  parois  latérale;;  des  caves,  de  manière  à  n'avoir 
rien  à  craindre  des  infiltrations  qu'amènent  les 
pluies  abondantes  et  continues,  ou  Télévation  des 
eaux  dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  voisines. 

On  commencé  et  Ton  termine  aujOMrd'hui  en 
quelques  mois  des  ponts  suspendus  dont  les  seules 
fondations  eussent  jadis  exigé  deux  ou  trois  années 
de  travail^  Celte  facilité,  cette  célérité,  rendent 
possibles  une  foule  d'eutrepriseSi  dont  le  produit» 
après  un  (emps  déterminé^  couvre  la  dépense  par 
un  excédant  d'intérêts. 

A.  quoi  faut^il  attribuer  ce  progrès?  N'est-ce  pas^ 
en  grande  partie  du  moins,  à  cet  art  nouveau  qui 
fournit  le  moyen  de  composer,  à  peu  de  frais,  sans 
pouzzolanes  ,  et  d'immerger  sans  batardeaux  ni 
épuisements,  sous  des  eaux  profondes,  des  masses 
de  béton  qui  y  prennent,  en  quelques  jours,  une 
consistance  solide;  de  donner  aux  piliers  de  ma* 
çonnerie,  qui  supportent  ou  retiennent  les  chaînes 
de  suspension,  cette  homogénéité  de  résistance 
qui  les  assimile  à  des  monolithes;  de  supprimer» 
enfin,  la  pierre  de  taille  partout  où  la  difficulté  des 
carrîéres'en  rond  le  prix  trop  élevé? 

Par  ces  facilités  nouvelles,  le  bienfait  des  com- 
munications s'est  étendu  rapidement.  Des  fl/^uves 
qui  élevaient,  entre  les  diverses  parties  du  royaume, 
des  obstacles  presque  insurmontables,  ont  été  fran- 
chis sur  une  foule  de  points  de  leur  cours,  et  de» 
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relations  nouTelles  $6  sont  établies  enlr^  (Iê9  6on« 
trées  qui»  jusque^à»  étaient  demeurées  parfaite- 
meot  étrangères  les  anesaVeo  les  antres. 

On  comprend  sans  peine  que  oe  qui  est  vrai 
pour  les  ponts  suspendus ,  Test  au  môme  degré 
pour  les  éclusesi  barrages^  periuis  ;  et,  en  un  mot^ 
pour  toutes  les  maçonneries  qui  ont  à  lutter  contre 
l'action  des  eauk.  Le  succès  et  la  durée  de  ces  ou- 
vrages dépendent  essentiellement  de  la  qualité  de 
la  chauK  employée  à  leur  construction  ;  et  ,  sans 
rimpulsion  donnée  par  M.  Vicat,  il  faudrait  au** 
jourd'bui ,  &  raison  de  Texcessive  dépense  ^  reculer 
devant  des  entreprises  du  plus  baut  intérêt,  et 
que  le  pays  réclame  avec  une  vive  impatience. 

Ainsi,  Messieurs,  une  écluse  qui  coûtait  autre- 
fois cent  mille  francs,  n'en  coûte  pas  aujourd'hui 
généralement  plus  de  quarante  ou  de  cin- 
quante; une  pile  de  pont  qui  se  fonde  actuel- 
lement pour  30  ou  40  mille  francs,  en  absorbait 
jadis  autant  en  travaux  accessoires,  tels  que 
batardeaux  et  épuisements.  Si,  à  cette  catégo- 
rie, on  ajoute  les  bandages,  les  aqueducs,  les  travaux 
du  génie  militaire  et  une  foule  de  constructions 
civiles,  011  se  formera  facilement  une  idée  des 
immenses  économies  que  les  procédés  de  M.  Vicat 
réalisent  annuellement  au  profit  de  TEtat,  des 
déparlements,  des  communes  et  des  particuliers. 

Nous  vous  Tavons  dit  au  commencement  de  cet 
exposé.  Messieurs,  M.  Vicat  qui  avait  si  heureu- 
sement surpris  be  secret  de  la  nature ,  pouvait  y 
trouver  pour  lui  la  source  assurée  d'une  fortune 
considérable  ;  mais  il  n*a  pas  hésité  à  en  faire  le 
sacrifice.  Bien  plus,  il  s'est  imposé  la  tâche  de  vul-* 
gariser  ses  procédés,  et  déjà  il  a  parcouru  prés 
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des  trois  quarts  de  la  France ,  pour  signaler  aux 
constructeurs  les  ressources  que  la  nature  peut 
mettre  à  leur  disposition  ,  et  qui  restaient  ina- 
perçues il  y  a  quelques  années  encore. 

Comme  nous ,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que 
M.  Vicat  a  droit  à  une  compensation  de  ses  veilles , 
de  ses  fatigues  et  de  ses  sacrifices.  Celle  que  nous 
vous  proposons  de  lui  offrir  est  faible,  sans  donte , 
comparée  aux  résultats  financiers  que  pouvait  pro- 
curer l'exploitation  privilégiée  d'une  découverte 
aussi  importante;  mais  décernée  par  le  pays  lui- 
même,  elle  acquiert  un  prix  inestimable  qui  la 
place  au-dessus  de  toutes  les  autres. 
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PROJET  DE  LOI- 


LOUlS-PHlLlPPE, 

Roi  DES  Français  y 

A  tous  pMsefnttietà  venir,  salot  : 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre  secrétaire 
d'État  des  travaux  publics,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion assisté  de  M.  Legrand,  sous*secrétaire  d'État 
au  même  département. 

Article  premier. 

Il  est  accordé  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  $ix  mite  francs  à  M.  Yicat  (Louis-Joseph),  in- 
génieur en  chef,  directeur  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  2. 

Cette  pension  sera  inscrite  au  livitedes  pensions 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi* 

Elle  sera  réversible,  en  cas  de  décès  du  titulaire, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  sur  la  tête  de  ses 
enfants. 
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Art.  3. 

La  pension  concédée  par  la  présente  loi  ne  sera 
pas  sujette  b\xk  lois  prohibitives  ^u  cuoauL 

Fait  iParisJe2  avril  1845. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; .  ^ 

Le  MinUire  iecréiaire  d'État  des  travaux 
publics  9  . .'  : 

Signé  Sv.Dui^«  . 


j»       \ 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

R€lai\f  à  taméUoratUm  dei  Ports  » 
DE  L'EXPOSÉ   DES   MOTIFS, 

TEMBNT  DES    TRAVAUX    PVBI^ICB. 

SteuM  d«  %  AtHI  tau. 


Nous  vous  avons  di^jà  présenté  un  pjrojet  tle  Ici 
pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  des  rou* 
les  royales. 

Mous  avons  également  soumis  à  vos  délibérations 
un  autre  projet  qui  a  pour  but  ramélioration  et 
Teaitension  de  nos  voies  navigables. 
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Déjà  vous  êtes  saisis  de  deux  propositions  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  et  qui  assurent  l'exé- 
cution de  la  grande  ligne  qui  doit  unir  le  Nord  au 
Midi,  Dunkerque  et  Lille  avec  Marseille.  De  uqu- 
veiles  propositions  vous  seront  incessamment  ap- 
portées, et  qui  auront  pour  objet  l'exécution  d'au- 
tres grandes  lignes. 

Ainsi,  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  grâces 
aux  ressources  qu'une  situation  calme  et  tran- 
quille met  â  nôtre  disposition,  poursuivront  avec 
constance  et  feront  marcher  de  front  l'œuvre  com- 
binée des  voies  de  terre;  d'eau  et  de  fer. 

Mais,  Messieurs,  cette  œuvre,  toute  grande  qu'elle 
estf  resterait  incomplète^  si  lés  points^  du  littoral 
auxquels  doivent  aboutir  ces  diverses  voies  de  com- 
munication, ne  recevaient  pas  en  même  temps  les 
améliorations  que  réclame  le  commerce,  et  que 
permettent  tout  à  la  fois  et  la  nature  des  lieux  et 
les  ressources  de  l'art. 

I^a  France,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  être  seulement 
une  Puissance  continentale,  elle  doit  être  aussi 
une  Puissance  maritime  de  premier  ordre.  Sa  si- 
tuation sur  les  deux  mers,  l'immense  développe- 
ment de  ses  côtes,  les  souvenirs  de  son  histoire,  et 
les  efforts  qu'elle  n'a  cessé  de  faire  dans  ce  but,  lui 
assurent  de  justes  droits  an  rang  qu'elle  doit  occu- 
per sous  ce  rapport,  vis-à-vis  des  autres  nations. 

Quel(][ue  vaste  que  soit  son  marché  intérieur, 
elle  n'en  doit  pas  moinà  chercher  à  multiplier 
ses  relations  avec  Télranger.  La  marine  marchande 
n'est  pas  seulement)  d'ailleurs,  Tun  dcsprincrpnux 
éléments  de  la  richesse  nationale  ;  elle  crée  aussi 
p6àr  la  marine  militaire  de  précieuses  ressources  : 
c'est  elle  qui  forme  cette  pépiniôredé  matelots  qui, 
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au  premier  appel  du  pays,  sont  prêls  à  se  dcvouor 
à  sa  défense  et  à  sa  gloire. 

Ces  vérités»  Messieurs,  ont  toujours  été  parfai- 
tecuentccHupriseiSi  et»  si  l'on  excepte  les  années  de 
l'Empire  pendant  lesqoollea  la  rigueur  du  blocus 
continental  avait  fermé  la  mer  à  nos  bâliments,  à 
toutes  les  époques,  les  Gouvernements  qui  se  sont 
succédés  ont  porté  une  vive  sollicitude  sur  la  situai- 
lion  et  le  perfectionnement  de  nos  ports. 

Hais  c'est  surtout  depuis  la  révolution  de  Juillet 
que  cette  sollicitude  s'est  luanifestée  par  de& actes 
éclatants. 

Dès  le  mois  de  mars  i  831,  une  loi  spéciale  affec- 
tait un  premier  crédit  de  840,000  fr.  à  l-exéoution 
de  divers  travaux  dans  le  port  de  Rouen* 

Une  seconde  foi' du  là  mai  1837  attribuait  une 
somme  de  1,^0,000  fr.  au  perfectionnement  des 
ports  du  littoral  de  la  Corse. 

Trois  lois  du  i9  juillet  1837,  ont  ouvert  pour 
vingt-deux  ports  des  crédits  montant  ensemble  à 
22,440,000  fr.        • 

Six  autres  ports  ont  reçu  par  la  loi  du  21  juin 
4838  des  allocations  qui  i§*ëlèvent  à  2  millions 
800,000  fr. 

Plus  tard,  une  loi  du  9  août  1839  ^  ouvert  uii  ' 
crédit  de  40,660,000  fr.  pour  l'amélioration  de 
quatorze  autres  ports  et  de  trois  ports  déjà  compris 
dans  les  lois  précédentes. 

L'année  dernière  vous  avez  voté  de  nouvelles 
allocations,  montant  à  40,602,000  fr«,  pour  les' 
ports  du  Havre,  de  Marseille  et  de  Bordeaux. 

ISniKn,  le  service  des  pliares  a  reçu  par  deux  lois 
dîjDfêr«nies  une  subvenitoq  d«  einq^  milHçn^^qi^i^ 
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pcrinetira  de  compléter  le  magniflqae  éclairage  de 
nos  côies. 

Ainsi,  Mossîpiirs,  deptiis^SSI,  indépendamment 
des  crédits  portés  hn  budget  ordinaire,  tous  avei 
accordé  pour  les  poris  maritimes  des  allocations 
spéciales  (]ui  s'élèvent  à..  •.-.  .  ^  i  13,602,000  fr. 
non  compris  onrore'3,720,000  fr.  de  crédite  sup- 
plémentaires  alloués  par  diverses  lois  successives. 
L'impomance  des  résultats  obtenus,  ou  qui  se- 
ront réalisés  d'ici  à  quelques  années,  est  en  rap- 
port avec  celle  des  sacrifices  que  vous  vous  ôtes 
imposés. 

Partout,  le  mouvement  de  nos  porte  s*esl  aoeru 
dans  une  proportion  considérable* 

Le  chiffre  des  importations  et  des  cxportaliont 
réunies,  qui  ne  représentait  en  4834  qu'une  valeur 

de. 4,211  milliona 

s'est  élevé  pour  4843,  à 2,179  millions, 

c'esi*à-direqu'il  a  presque  doublé;  et  Ton  sait  que 
le  commerce  maritime  concourt  à  peu  près  pour 
les  trois  quarts  dans  ce  mouvement  général  d*en* 
tréeetdesorM^. 

Un  si  heureui  accroissement  est  dû  sans  doole 
surtout  au  bienfait  de  la  paix  générale  qui  féconde 
toutes  les  industries,  qui  encourage  la  production 
sous  toutes  tes  formes,  et  qui,  en  répandant  Tai- 
sance  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  multiplie 
tous  les  genres  de  consommation;  mais  il  serait 
injuste  de  ne  pas  en  attribuer  une  grande  partie 
aux  travaux  exécutés  depuis  dix  années,  et  qui  ont 
eu  pour  conséquence  de  rendre  Fenirée  et  la 
sortie  des  ports  plus  sûres ,  les  station nement^ 
plus  commodes,  l'appareillage  plue  facile,  les  en- 
trepôt ploa  nombreux^  Im  cbargemenu  et  ke 
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décliargemetits  moins   coûteux  et  plas  rapides. 

Le  pays,  Messieurs,  ne  Joil  pas  s'arrêter  dans 
celle  vote  de  perfectionnement,  surtout  lorsqu'il 
est  plus  voisin  dû  terme  que  de,  l'entrée  dé  la  car- 
rière qu'il  s'agit  de  parcourir,  lorsque  les  sacrifir 
ces  qu'il  doit  encore  s'imposer  sont  bien  inférieurs 
à  ceux  devant  lesquels  jusqu'à  ce  jour  II  n'a  pas 
reculé. 

Deux  points  surtout  doivent  fixer  nolrè  atten- 
tion. C'est  la  création  des  bassins  à  flot  et  celle 
des  ports  de  refuge. 

Les  bassins  à  flot  sont  devenus  aujourd'hui 
d'une  urgente  nécessité  :  ils  sont  le  complément 
indispensable  des  établissements  de  nos  ports;  là 
où  ils  n'existent  pas  ,  les  bâtiments  fins  qui  crai- 
gnent réchouage  fuient  nos  parages.  La  naviga* 
tion  à  la  vapeur  surtout  ne  s'acclimate  que  là  où 
elle  trouve  des  mouillages  profonds  préparés  par  la 
nature  ou  par  les  ressources  de  l'art. 

Les  ports  de  refuge  ne  sont  pas  d'une  moins 
grande  utilité  :  il  importe  que  les  bâtiments  sur- 
pris par  les  gros  temps  rencontrent ,  de  distance 
en  distance,  des  abris  où  ils  puissent  entrer  et  at- 
tendre des  vents  plus  favorables,  et  éviter  ainsi  d'À- 
irc  affalés  et  souvent  brisés  contre  les  écueils  dont 
nos  côtes  sont  parsemées.  Celte  question  est  au- 
jourd'hui en  Angleterre  l'objet  de  sérieuses  inves- 
tigations :  elle  ne  doit  pas  appeler  les  nôtres  à  un 
moindre  degré. 

C'est  à  ce  double  besoin  que  doit  surtout  répon- 
dre le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  au- 
jourd'hui. Nous  devons  cependant  nous  bâter  de 
vous  dire  qu'il  n'est  pas  notre  dernier  mol  sur  cette 
question  maritime  et  commerciale.  Nous  aurions 
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voulu  surtout  y  comprendre  rélablissement  d'un 
bassin  à  flot  à  Saint-Nazaire,  et  Tappropriation  du 
port  de  Boue  et  de  la  vaste  étendue  de  l'étang  de 
Berre^  mais  l'instruction  relative  i  ces  projets  n'est 
pas  encore  complète.  Si  nous  pouvons  la  conduire 
à  son  terme  avant  la  fin  de  la  session  ,  nous  nous 
ferons  un  devoir  de  vous  en  soumettre  les  résultats 
et  de  provoquer  les  allocations  nécessaires  pour  les 
réaliser. 
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PORT  DE  DUNKERQUE. 


Le  port  de  Dunkerque  est  le  seul  port  que  la 
France  possède  sur  la  mer  du  Nord  ;  il  est  de  tou- 
tes nos  places  de  commerce  celle  qui  s'ou\re  par 
la  plus  courte  distance  aux  échanges  avec  l'Europe 
septentrionale.    ' 

Placé  à  l'entrée  même  du  détroit,  il  doit  à  celle 
heureuse  position  et  à  la  facilité  de  ses  communica- 
tions avec  rinlérieur  du  continent,  rimporlance 
militaire  et  commerciale  qui  Ta  distingué  à  toutes 
les  époques  de  notre  histoire. 

Aujourd'hui ,  le  tonnage  de  la  navigation  et  le 
produit  des  recottes  des  douanes  placent  Dunker- 
que au  cinquième  rang  parmi  les  ports  maritimes 
du  royaume.  En  4842,  année  où  il  a  atteint  son 
chiffre  le  plus  élevé ,  le  produit  des  douanes  s'est 
élevé  à  près  de  huit  millions,  et  le  mouvement  com- 
mercial à  172,000  tonnes. 

Les  nombreux  canaux  qui  rattachent  ce  port , 
soit  à  la  Belgique,  soit  au  grand  réseau  des  lignes 
navigables  du  nord  et  de  l'est  de  la  France  ,  assu- 
rent à  son  commerce  un  vaste  marché,  dont  l'éten- 
due et  l'importance  vont  se  trouver  encore  accrues 
par  la  création  prochaine  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Mais  les  avantages  d'une  situation  aussi  re- 
marquable ne  pourraient  recevoir  tout  le  dévelop- 
pement que  semble  leur  promettre  l'avenir,  si  le 
port  de  Dunkerque  n'offrait  au  commerce  un  bas- 
sin facilement  accessible  aux  bâtiments  qui  ne  peu- 
vent supporter  l'écliou^ge,  et  disposé  de  manière  & 
P.-V.  4  9 
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devenir  le  poinl  de  réunion  de  la  navigfilion  nia- 
rilinic  et  de  la  navigation  intérieure. 

Il  est  vrai  que  le  bassin  à  flot  de  la  marine  iiiili« 
taire  a  été  mis  provisoirement  à  la  disposition  du 
commerce;  mais  ce  bai-sin  est  situé  au  fond  du 
port,  en  un  point  que  les  navires  ne  peuvent  at- 
teindre dans  l'intervalle  d'une  seule  marée,  et,  par 
conséquent,  il  ne  remplit  que  très- imparfaitement 
le  but  que  Ton  se  propose  d'atteindre. 

Cette  nécessité  de  la  création  d*un  bassin  à  flot 
au  port  de  Dunkerque  est  vivement  sentie  depuis 
longtemps,  et,  sans  doute,  cette  utile  pensée  serait 
déjà  réalisée,  si,  dans  ces  dernières  années,  Ton 
ne  s'était,  avec  juste  raison,  préoccupé,  avant  tout, 
de  combattre,  par  un  vaste  système  de  chasses  et 
par  le  prolongement  successif  des  jetées,  Tenva- 
hissement  dessables  qui  menaçaient  l'entrée  même 
de  la  passe,  et  si ,  plus  tard,  les  difficultés  sérieuses 
qu'offrait  la  question  sous  le  rapport  de  Tart,  n'en 
eussent  retardé  la  solution. 

Ces  retards,  du  reste,  ne  sont  pas  à  regretter  ;  ils 
ont  permis  d'étudier  cette  affaire  importante  sous 
ses  divers  points  de  vue,  et  ils  ont  eu  pour  résultai 
de  ramener  les  idées,  à  la  suite  d'une  longue  ins- 
truction et  d'enquêtes  multipliées,  vers  la  solution 
la  plus  simple,  et  qui  parait  la  plus  propre  à  satis- 
faire tons  les  intérêts.  La  disposition  la  plus  natu- 
relle, en  efft't,   celle  qui  devait  se  présenter   la 
première  à  l'esprit ,    c'éiaît  de  consacrer  à  réta- 
blisse ment  d'un  bassin  à  flot  une  partie  du  port 
actuel  ,    en  fermant  son    entrée  par  un  barrage 
écliisé.   Mais    les  intérêts  du   commerce  et  de  la 
marine  n'étaient  pas  seuls  en  jeu  dans  cette  ques- 
tion. Des  intérêts  agricolesi  de  la  plus  haute  im« 
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porlance,  se  rattachaient  en  outre  à  sa  solution. 

Le  porl  d'échouage  de  Dunkerque,  en  effet,  sert 
de  débouché  par  Tintermédiaire  de  l'écluse  de 
Bergues  aux  eaux  des  walteringues,  et  à  une  partie 
de  celle  des  moêres;  et  le  libre  écoulement  de  ces 
eaux  intéresse  au  plus  haut  degré  un  pays  riche 
el  peuplé,  qui ,  dans   le  département  du   Nord  , 
remonte  jusqu'à  Cassel ,   qui  s'étend  vers  Touest 
sur  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,    et  vers  l'est 
sur  une  partie  de  la  Belgique.  Le  projet  de  ferme- 
ture deTavanl-port  de  Dunkerque  a  été  proposé  en 
1837  ;  mais  la  modifîcation  qui  devait  en  résulter 
dans  le  mode  d'évacuation  des  eaux  du  pays^  a 
vivement  ému  les  commissions  administratives  des 
walleringues,  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  celte  dispo- 
sition des  garanties  suffisantes  pour  Les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés.    Les  Commissions  d'enquête 
el  les  diverses  assemblées  locales  se  sont  associées 
aux  craintes  exprimées  par  les  administrations  des 
watteringues  ;  et  c'est  principalement  sous  l'em- 
pire de  ces  considérations  et  en  présence  de  l'op- 
position presque  générale  qu*il  soulevait  dans  le 
pays  ,  que  le  projet  du  barrage  de  l'avaiit-porl  a  été 
un  instant    repoussé  par  l'Administration  supé- 
rieure. 

Depuis  celte  époque ,  la  question  n'a  pas 
cessé  d'être  à  l'étude.  Les  projets  les  plus  variés 
ont  été  successivement  proposés  parles  ingénieurs  : 
les  uns  plaçaient  le  bassin  à  Test  du  port,  soit  en 
dedans,  soit  en  dehors  des  rorlificaiions;  les  autres, 
à  Touest,  dans  le  quartier  de  la  ciladelle  ;  une  au- 
tre combinaison  l'établissait  au  fond  du  porl^  dans 
les  chantiers  de  construction  de  la  marine  mili- 
taire. Mais  aucune  de  ces  propositions  ne  reçut 


(  i^à  ) 

un  accueil  favorable,  et  la  question  semblait^con* 
damnée  encore  à  un  long  ajournement,  lorsqu'en 
18il,  une  nouvelle  combinaison  fut  proposée  ,  à 
laquelle  se  rattachèrent  toutes  les  opinions  jus- 
que-là divergentes. 

Cette  combinaison  se  rapprochait  de  celle  que 
nous  avons  indiquée  en  premier  lieu,  en  ce  sens 
qu  elle  établissait  le  bassin  à  flot  au  centre  même 
du  port,  entre  le  bâtiment  de  la  visite  et  la  rue  de 
Hollande.  Mais  en  même  temps,  elle  satisfaisait  à  la 
condition  essentielle  de  l'évacuation  des  eaux  du 
pajSy  en  conservant  Tarrière-port  dans  son  état 
actuel,  et  en  creusant  dans  le,  coude  deTHeugue- 
nard  un  nouvel  avant-port  destiné  à  remplacer  la 
partie  du  port  d'échouage  occupée  par  le  bassin  à 
flot.  Deux  écluses  placées,  Tune  du  côté  du  large, 
Tautre  à  Textrémité  opposée  du  bassin,  le  mettaient 
en  communication,  soit  avec  le  chenal  d*enlrée, 
soit  avec  Tarrière-port. 

Ce  projet,  dans  le  cours  de  l'instruction  à  la* 
quelle  11  fut  soumis,  réunit,  disions-nous,  une 
adhésion  presque  unanime,  et  sans  doute,  Mes- 
sieurs, il  servirait  aujourd'hui  de  base  à  nos  propo- 
sitions, si  le  vote  récent  du  chemin  de  fer  qui  doit 
relier  le  port  de  Dunkerque  avec  le  réseau  des  li- 
gnes de  la  Belgi(|ue  et  du  nord  de  la  France,  n'a- 
\alt  déterminé  l'Administration  à  reprendre  encore 
une  fois  l'étude  du  bassin  à  flot,  et  à  examiner  si  le 
projet  auquel  on  s'était  arrêté  se  conciliait  avec  les 
dispositions  proposées  pour  le  chemin  de  fer. 

Ce  nouvel  examen  a  fait  ressortir  la  nécessité 
d'adopter  une  nouvelle  combinaison  pour  l'établis- 
sement de  ce  bassin.  Le  projet  approuvé  avait  oflêrt 
en  eflel  la  solution  la  plus  heureuse  du  problème^ 


(  425  ) 

tel  qu'il  était  posé  dans  le  principei  c'est4-dire 
qu'il  remplissait  à  la  double  condition  d^accoler  le 
bassiu  à  flot  aux  murs  de  quai  de  la  ville,  et  en 
même  temps  de  conserver  intact  le  port  d*^échouage. 
Mais,  d'un  autre  cdté,  la  superficie  de  ce  bassin 
n'était  que  de  2  hectares  42  ares,  étendue  suffisante 
peut-être  pour  les  besoins  du  moment^  mais  peu 
en  rapport  avec  l'extension  commerciale  que  per- 
met d'espérer  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Dunkerque.  Ce  bassin,  d'ailleurs,  ne  se  rattachait 
pas  directement  aux  canaux  de  l'intérieur,  et  les 
bélandres^  pour  franchir  l'espace  qui  séparait  l'é- 
cluse deBergues  de  l'entrée  du  bassin  à  flot,  étaient 
assujetties  aux  heures  de  marée.  Enfin,  et  celte 
considération  était  surtout  déterminante,  le  bassin 
s'éloignait  de  la  station  du  chemin  de  fer,  qui  pa- 
rait devoirétre  placée  sur  les  terrains  de  Ttle  Jean- 
ty,  et  ne  remplissait  pas  dès  lor$  la  condition  si 
essentielle  dans  l'intérêt  du  commerce,  d'une  com- 
munication immédiate  entre  la  voie  de  fer  et  le 
point  de  débarquement  et  d'embarquement  des 
marchandises. 

De  nouvelles  études  furent  donc  prescrites  par 
l'Administration ,  et  cette  fois  l'on  revint  complè- 
tement à  la  première  idée  du  barrage  de  l'avant- 
port,  mais  en  introduisant  dans  les  dispositions 
des  ouvrages,  les  uiodifications  propres  à  lever  les 
objections  principales  qui,  dansTorigine,  avaient 
déterminé  Tabandon  de  ce  projet.  Ainsi,  le  canal 
de  dérivation  des  eaux  du  pays  dont  le  tracé  pri- 
mitif avait  soulevé  une  assez  vive  opposition,  doit, 
d'après  le  nouveau  projet,  partir  de  la  pointe  du 
Pont-Rouge,  dans  l'alignement  du  canal  de  Bei- 
gues,  qui  fournit,  lors  des  crues,  la  plus  grande 


parlîe  des  eaux  du  pays ,  puisquMI  sert  de  débouché 
à  la  haute  et  à  la  basse  Goline,  ainsi  qu*à  trois  sec- 
tions des  walleringuGs.  Il  passe  ensuite  entre  le  mn- 
j^asin  à  poudre  de  l'île  Jeanly  el  les  nriurs  de  clôture 
des  établissements  de  la  marine,  coupe  le  grand 
fossé  de  la  place  ,  el  se  dirige  presque  en  ligne  droite 
sur  le  chenal  du  port.  Ce  canal ,  dont  la  longueur 
totale  sera  de  1,900  mètres  environ  ,  offrira  ainsi 
une  voie  d'écoulement  plusdîrecic  que  celle  même 
du  poi*t.  Il  reste,  d'ailleurs,  situé  sur  le  tiers  de 
son  développt^ment  dans  l'intérieur  de  In  ville,  et  ne 
traverse,  hors  des  mlirs,  que  des  dunes  déjà  (ixées. 
Il  se  termine  à  son  débouché  dans  le  chenal  par 
deux  .é(!lnsi!Scontiguës  ,  Tune  de  chasse,  et  l'autre 
de  navigation. 

Quant  au  bassin  à  flot^  il  est  formé  par  un  bar- 
rage avec  écluse,  établi  en  face  de  la  tour  de  l'Hea- 
guenardjle  nouveau  projet  emprunte,  d'ailleurs, 
h  celui  de  4844  ,  l'ouverture  d'une  seconde  entrée  h 
travers  les  quais  de  la  citadelle,  disposition  qui 
procurera  le  double  avantage  de  laisser  au  com- 
merce la  libre  jouissance  du  port  pendant  la  cons- 
truction  de  la  grande  écluse^  vi  de  faciliter  pour 
les  bâtiments  d'un  tonnage  moyen  ,  l'entrée  et  la 
sortie  du  bassin  h  flot.  En  avant  de  ce  bassin,  il 
lestera  un  [xtrt  d'échouage  d'une  longueur  de  640 
mètres  environ,  compris  entre  l'Heuguenardet  Té- 
cluse  de  la  cunettede  l'est,  et  revêtu  d'une  ligne  de 
quais  tout  récemment  construits  du  côté  delà  ville. 

Le  bassin  à  flot  présentera  ,  de  son  côté ,  un  dé- 
veloppement de  600  mètres,  depuis  l'écluse  d'entrée 
jusqu'au  («ont  de  la  ciiadelle,sur  unelargeurmoyen- 
ne  de  90  mètres,  et  comprendra  ainsi  une  sur- 
face de  6  hect.  40 ares.  Il  se  prolongera  ,  d'ailleurs , 
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dans  rarrière-port,  depuis  te  pont  de  la  citadelle 
jnsqu'à  l'écluse  de  Bergues  ,  qui  servira  d'entrée  à 
la  navigation  fluviale ,  et  cet  arrière-bassin  aug- 
mentera de  1  hectare  50  ares  la  superficie  totale  de 
la  retenue. 

Nous  avons  dit  qu'une  écluse  placée  près  de  la 
tour  de  THcuguetiard,  devait  former  la  principale 
entrée  du  bassin  à  flot.  Cette  écluse  doit  être  sim- 
ple, et  sa  largeur  est  fixée  à  18  mètres,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  en  1841, 
de  concert  avec  le  département  de  la  marine. 

La  seconde  entrée  pratiquée  dans  le  coude  que 
forme  le  quai  de  la  citadelle,  sera  fermée  par  une 
écluse  à  sas  de  45  mètres  de  longueur  sur  i3  mètres 
de  largeur,  qui  permettra  aux  navires  d'un  faible 
tonnage  d'entrer  ou  de  sortir  avant  ou  après  le 
moment  de  Tétale. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  a  été  soumis  aux 
enquêtes  prescrites  par  les  règlements,  et  a  subi 
cette  épreuve  avec  succès. 

La  commission  administrative  des  watteringues, 
particulièrement  intéressée  dans  la  question  d'é- 
coulement des  eaux  du  pays,  a  reconnu  que  le  nou- 
veau projet  siitisfaisait  aux  besoios  du  dessèche- 
ment du  territoire,  et  a  déclaré  donner  uneentîère 
adhésion,  en  ce  qui  touche  les  intérêlsdont  le  soin 
lui  est  confié,  aux  dispositions  projetées  par  les 
ingénieurs. 

Le  président  de  l'administratiou  des  moêres,  en 
donnant  un  assentiment  non  moins  explicite  au 
tracé  du  canal  de  dérivation,  a  signalé,  toutefois, 
la  nécessite  d'assurer,  par  des  précau  tions  conve- 
nables, la  conservation  de  ce  canal  dans  le  terrain 
sablonneux  qu'il  doit  traverser. 
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Résumant,  dans  une  délibéralion  développée 
avec  soin,  les  opinions  individuelles  émises  sur  Ten- 
semble  du  projet,  aussi  bien  que  les  avis,  exprimés 
par  la  commission  nautique,  par  la  chambre  de 
commerce  et  par  le  conseil  municipal  de  Dunker- 
que,  la  Commission  d*enquète  n'a  vu,  dans  l'expres- 
sion de  quelques  opinions  divergentes,  et  dans  les 
regrets  manifestés  en  faveur  de  quelques  uns  des 
projets  précédents,  qu'une  dissidence  plus  appa- 
rente que  réelle,  et  elle  a  reconnu  que  l'enquête, 
prise  dans  son  ensemble,  constatait  une  approba- 
tion évidente  des  nouvelles  dispositions,  sous  la 
seule  réserve  de  quelques  modifications  dans  les 
détails  du  projet. 

La  Commission  discute  avec  soin  dans  son  avis, 
et  résume  ces  diverses  observations. 

Ainsi, dans  l'intérêt  delà  richesse  territoriale  du 
pays  qu'il  importe  de  mettre  à  l'abri  de  toute  chance 
d'inondation,  la  Commission  demande  que  le  canal 
de  dérivation  soit  muni,  au  pont  de  l'Ile  Jeanty, 
d'une  écluse  de  chasse  qui  puisse  enlever  les  en- 
sablements; elle  demande,  en  outre,  que  ce  canal 
soit  exclusivement  afTeciéà  l'écoulement  des  eaux  du 
pays  ;  que  la  largeur  totale  de  la  double  écluse  placée 
à  son  extrémité  inférieure,  soit  portée  à  16  mètres 
au  lieu  de  15;  el  que  son  radier  soit  abaissé  au  niveau 
de  celuideréclusedelaCunetle,  qui  vient  déboucher 
dans  le  chenal  en  face  de  la  nouvelle  dérivation. 

La  question  la  plus  importante,  sans  contredit, 
el  la  plus  controversée  dans  les  enquêtes,  est  celle 
que  soulèvent  l'emplacement  et  la  disposition  de 
recluse  du  bnssin  a  flot.  Celte  question,  toute  nau- 
tique, a  été  Tobjet,  de  la  part  de  la  Commission 
d'enquête,  d'un  sérieux  exanoien.  La  Commissionj 
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après  s'être  entourée  de  tous  les  documents  propres 
à  éclairer  son  opinion,  et  après  avoir  discuté  Tavis 
émis  A  ce  sujet  par  la  commission  nautique  el  le 
conseil  municipal,  a  pensé  qu'il  étail  nécessaire, 
pour  faciliter  les  manœuvres  d'entrée  el  de  sortie, 
de  placer  la  grande  écluse  à  80  mètres  environ  en 
arriére  de  remplacement  indiqué  par  le  projet,  de 
réunir  avec  le  port  d'échouage  la  gare  projetée  en 
avant  du  barrage,  el  d'abaisser  le  buse  de  Técluseà 
sas,  qui  forme  la  seconde  entrée  du  bassin,  au  ni- 
veau du  buse  de  la  grande  écluse. 

La  Commission ,  s'associant  d'ailleurs  aux  vœux 
émis  par  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  mu- 
nicipal, a  demandé  l'exécution  de  plusieurs  ouvra- 
ges supplémentaires,  tels  que  rapprofondissemcnt 
et  l'élargissement  du  quai  des  Hollandais;  la  cons- 
truction d'un  quai  en  maçonnerie,  en  prolonge- 
ment  du  quai  des  Hollandais^  jusqu'au  pont  de  la 
citadelle;  le  prolongement  des  égouts  delà  ville; 
ledévasement  du  nouveau  bassin  ;  enfin  la  construc- 
tion d'un  quai  de  250  mètres  de  longueur  à  l'ouest 
du  port^  depuis  le  nouveau  gril  de  carénage  jus- 
qu'aux nouveaux  chantiers  de  construction. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  examinées  avec 
attcution  par  le  conseil  général  des  pontset-chaus- 
sées,  et  les  plus  impoi:lanles  d'entre  elles  ont  été  fa« 
vorablementaccueillies.  Le  consei  la  reconnu,  avec  la 
Commission  d'enquête  ,  que  le  canal  de  dérivation 
avait  pour  destination  essentielle  de  pourvoir  k  l'é- 
coulement des  eaux  du  pays,  et  que  la  navigation 
devait  être  entièrement  subordonnée  à  cet  intérêt 
de  premier  ordre. 

11  a  également  admis  qu'on  pouvait  fixer  à  16 
mètres  le  débouché  de  ce  canal,  en  conservant  une 
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ouverture  de  7  mètres  à  Técluse  de  chasse ,  et  en 
perlant  à  9  mètres  la  largeur  de  Técluse  de  naviga- 
tion, et  qu'il  convenait, en  outre,  d'abaisser  le  buse 
de  ces  écluses  au  même  niveau  que  celui  de  Técluse 
de  la  Cunette.  Mais. il  n*a  pas  partagé  les  crainles 
exprimées  dans  les  enquêtes  sur  les  ensablements 
du  canal  ;  il  a  pensé  qu'en  tout  cas,  les  chasses  pro- 
duiraient dans  les  talus  de  la  dérivation  de  Tâchcu- 
ses  dégradations,  et  que  les  faibles  dépôts  de  sable 
qui  viendraient  à  se  produire  pourraient  toujours 
élre  enlevés  facilement  et  à  peu  de  frais. 

Le  conseil  a  partagé  Tavis  delà  Commission  d'en- 
quête, sur  le  choix  de  remplacement  de  la  grande 
écluse  du  bassin  à  flot,  mais  il  a  demandé  qu*un 
musoir  fût  conservé  entre  cette  écluse  et  celle  delà 
seconde  entrée.  A  l'égard  de  celte  dernière  écluse, 
il  a  proposé  de  fixer  la  largeur  du  sas  à  13  mètres, 
conformément  h  Tavis  émis  par  la  Commission 
nauiiquc,  et  d'en  placer  le  radier  à  la  même  profon- 
deurque  celui  de  Técluse  des  barrages,  c'est-à-dire 
â  C^jQO  au-dessous  du  fond  du  bassin. 

Quant  aux  travaux  supplémentaires  réclamés 
par  la  ComiDission  d'enquêle,  le  Conseil  général 
des  ponts-el  chaussées  n'a  pas  pensé  que  leur  exé- 
cution immédiate  fût  commandée  par  des  intérêts 
assez  puissants  pour| justifier  ce  surcroît  de  dé- 
pense;  il  s'est  borné  à  demander  qu'un  projet  fut 
étudié  pour  le  renipictemenl  du  quai  des  Hollan- 
dais, et,que[,la  largeur  de  ce  quai  fût  fixée  à  24  mè- 
tres, mais  par  voie  d'alignement,  et  sans  acquisi- 
tion immédiate  de  propriétés. 

A  l'égard  du  prolongement  des  égouts  de  la  ville, 
il  a  émis  l'avis  que  ce  travail,  d'un  intérêt  essen- 
tieUenientmunicipaly  devait  rester  àja  charge  de  la 
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ville  de  Dunkerque ,  sauf  à  T  Administration  à  pra- 
tiquer dans  les  murs  de  quais  d^u^  arc  eaux  aux- 
quels ces  égouts  viendraient  aboutir. 

Telles  sont,  Messieurs»  les  bases  du  projet  qui 
doit  doter  le  port  de  Dunkerque  d*un  bassin  à  flot 
en  harmonie  aveo  son  importance  actuelle,  et  avec 
le  développement  commercial  que  iltti  promet  la 
création  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

La  dépense  de  ce  grand  travail^était  évaluée  par 
les  ingénieurs  à  la  somme  de  7,000,000  fr.;  mais 
le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  pensé 
qu*il  convenait  de  tenir  compte  du  renehérîsse- 
meni  que  devra  nécessairement  produire,  tant  sur 
la  main-d'œuvre  que  sur  la  fourniture  des  maté- 
riaux, Texécution  simultanée  des  travaux  du  che-  . 
min  de  fer  et  du  port ,  et  il  a  demandé  que  le  cbiffl  e 
du  crédit  législatif  fût  porté  à  8,000,000  fr.  Ce 
chiflVe  est  celui  que  nous  avons  cru  devoir  prendre 
pour  base  de  nos  propositions. 

Il  nous  resterait  à  vous  entretenir.  Messieurs, 
de  Tinstruction  à  laquetie  cette  afTalre  importante 
a  été  soumise  sous  le  rapport  de  la  défense  mili- 
taire. Des  objections  ont  été  produites,  il  est  vrai , 
dans  les  conférences  ouvertes  entre  les  ingénieurs 
civils  et  militaires  sur  le  tracé  du  canal  de  dériva- 
tion. Muis^  en  ce  moment  même,  la  Commission 
mixte  des  travaux  publics  est  saisie  de  I  examen  de 
cette  question,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  son 
avis^  en  confirmant  Topinion  émise  par  le  conseil 
général  des  pontset- chaussées,  permettra  de  réali-  ^t 

ser,  dans  toutes  ses  parties  et  sans  modification  es-  -^ 

sentielle,  un  projet  auquel  est  attaché  Tavênir  d'un  c  ^ 

de  nos  premiers  ports  maritimes  de  commerce. 
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PORT  DE  CALAIS. 


Les  travaux  importants  exécutés  à  Calais  dans  le 
cours  (le  ces  dernières  années,  ont  doté  cette  ville 
des  établissements  maritimes  les  plus  essentiels 
pour  les  ports  situés  sur  le  littoral  de  TOcéan. 

Un  bassin  à  flot  construit  en  vertu  de  la  loi  du 
49  juillet  1837,  et  ouvert  au  commerce  en  1842, 
reçoit  désormais  les  bâtiments  de  mer  aussi  bien 
que  les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux  de 
l'intérieur. 

Une  loi  postérieure,  du  9  août  i839,  a  autorisé 
le  prolongement  des  jetées  sur  une  longueur  de 
260  métrés,  et  la  création  d'une  écluse  de  chasse 
alimentée  par  une  vaste  retenue.  Ces  derniers  tra« 
vaux,  terminés  à  la  fin  de  1843,  ont  déterminé  un 
approfondissement  notable  dans  le  chenal,  et  ont 
amélioré  de  la  manière  la  plus  heureuse  le  port  de 
Calais. 

Il  semblait,  dès  lors,  que  ce  port  n'eût  plus  à  ré- 
clamer de  nouveaux  ouvrages,  et  que  sa  situation 
matérielle  dût  satisfaire  à  tous  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  la  navigation. 

Mais  l'établissement  prochain  du  chemin  de  fer 
.  qui  doit  mettre  la  ville  de  Calais  en  communication 
avec  Paris,  est  venu  créer  de  nouveaux  besoins;  on 
s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'assurer,* 
d'une  manière  plus  complète,  les  communications 
enire  la  France  et  FAnglelerre,  en  mettant  le  ser- 
vice de  la  navigation  en  liarraoîiie  avec  la  rapidité 
delà  voie  de  fer,  c'est-à-dire  en  faisant  entrer  dans 
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le  port  tes  paquebots  à  vapeur,  à  toute  hauteur  do 
marée.  Ce  résultat  semblait  pouvoir  être  obtenu  à 
l'aide  d'un  nouveau  prolongement  des  jetées,  et  un 
projet  conçu  dans  ce  sens  a  été.  récemment  soumis 
à  une  instruction  régulière. 

Mais  le  conseil  général  des  pontset- chaussées, 
saisi  de  Texaroen  de  celte  alTaire,  n'a  pas  cru  pou- 
voir, dans  l'état  où  se  présentait  la  question,  s'as- 
socier aux  espérances  qu'on  avait  Fondées  sur  ce 
nouveau  projet.  Il  a  considéré  que  le  point  de  sa- 
voir jusqu'à  quelle  limite  il  convient  de  prolonger 
les  jetées  d'un  port,  pour  obtenir  d'une  écluse  de 
chasse  le  plus  grand  effet  utile,  c'est  à-dire  pour 
produire  la  plus  grande  profondeur  d'eau  dans  le 
chenal,  et  à  une  certaine  distance  au«delà  de  l'en- 
trée de  ce  chenal,  était  un  problème  qui,  jusqu'ici, 
ne  semblait  pas  susceptible  d'une  solution  rigou- 
reuse; que  l'expérience  seule,  et  des  observations 
suivies,  pouvaient  fournir,  à  cet  égard,  des  don- 
nées concluantes,  et  que  l'on  ne  saurait,  d'ailleurs, 
sans  danger   pour  l'avenir  d'un  port,  s'exposer  à 
dépasser  la  limite  commandée,   dans  chaque  cas 
particulier,  par  les  circonstances  locales. 

Sans  nous  appesantir  sur  les  considérations  tech- 
niques qui  ont  inspiré  au  conseil  dos  ponts-et- 
chaussées  des  doutes  sur  le  résultat  probable 
d'un  nouveau  (Prolongement  des  jetées  de  Calais, 
nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  que  la 
question  lui  a  semble  devoir  être  entièrement  ré- 
servée ,  jusqu'à  ce  que  l'expériehce  des  chasses 
ait  pu  ôlrc  considérée  comme  complète,  et  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  été  mis  à  môme  d'apprécier  toute 
l'étendue  des  effets  qu'on  est  en  droit  d'en  espéreri 
dans  l'état  actuel  des  choses.  ' 
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Miiis,  en  altendani  que  ce  problème  délicat  ait  été 
résolu  ,  et  pour  en  faciliter  même  la  solution  ,  it 
importe  d'introduire  dans  la  disposition  actuellô 
des  jetées  tous  les  perfectionnements  qui  pourront 
tendre  à  augmenter  leur  efficacité  ,  soit  sous  la 
rapport  de  Taction  des  chasses,  soit  dans  Tintérèt 
de  la  sécurité  de  la  navigation. 

Tel  est  le  but  du  projet  que  nous  venons  sou- 
mettre en  ce  moment  à  votre  appréciation. 

Le  profil  proposé  en  1838  pour  le  prolongement 
des  jetées,  se  compose  de  deux  parties  distinctes  ; 
la  partie  inférieure,  jusqu'à  3"Û0'  au-dessous  des 
hautes  mers  de  vive  eau,  est  pleine }  le  reste  de  la 
jetée  est  5  claire-voie. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  avait 
cru  toutefois  ne  devoir  adopter  ce  système  que  |)ro- 
visoirement  et  à  litre  d'essai.  Il  prévoyait,  dès  lors, 
que  rexistence  des  claires-voies  pourrait,  dans 
certains  cas,  donner  lieu  a  des  courants  transver- 
saux dangereux  pour  les  navires;  il  avait,  en  consé- 
quence, demandé  que  les  travaux  fussent  exécutés 
de  telle  sorte  que  les  parties  pleines  pussent  être 
relevées  ultérieurement,  si  Texpérience  démontrait 
la  nécessité  de  ces  modifications. 

Les  observations  fuites  depuis  184i,  époque  où 
les  travaux  ont  été  terminés,  sont  venues  justifier 
les  prévisions  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Un  résultat  important  a  sans  doute  été  obtenu. 
Le  chenal  qui,  avant  l'exécution  de  ces  travaux, 
variait  presque  à  chaque  marée,  est  aujourd'hui 
fixé  dans  la  direction  la  plus  favorable  jusqu'à  la 
laisse  des  basses-mers*  Mais  cette  amélioration  est 
encore  restée  incomplète. 
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Dans  leur  état  actuel,  en  effet,  les  parties  pleines 
ne  sont  pas  assez  hautes  pour  arrêter  les  sables  de 
l'Eslran  qui,  par  les  vents  de  Test,  se  déversent 
dans  ie  chenal,  et  y  produisent  des  attérissements 
considérables  :  elles  laissent,  en  outre,  un  libre 
passage  aux  courants  transversaux  dont  le  conseil 
des  ponls-et-chuuseées  redoutait  avec  raison  les 
effets. 

On  voit  trop  souvent  les  navires,  à  leur  entrée 
dans  le  chenal,  poussés  par  les  vents  du  sud  ouest 
contre  la  jetée  dcTEst,  et  retenus  par  le  courant 
traversier  qui  se  fait  sentir  très  vivement  sur  trois 
mètres  de  profondeur.  Des  pertes  de  temps  consi- 
dérables sont  toujours  la  conséquence  de  ces  abor- 
dages et  des  manœuvres  de  balage  qui  deviennent 
nécessaires  pour  tirer  les  navires  de  cette  position 
difficile;  mais,  lorsque  les  vents  sont  violents,  des 
avaries  graves  sont  en  outre  inévitables. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  devenu  indispen* 
sable  de  rehausser  les  parties  pleines  des  jetées,  tout 
en  les  maintenant  à  une  certaine  hauteur^  en  con- 
tre-bas des  marées  de  vive  eau. 

L'ingénieur  en  chef  du  port  propose  d'arrêter  ce 
relèvementau  niveau  des  marées  de  morte  eau,  ou 
à  un  mètre  en  contre«bas  des  hautes*mers  de  vive 
eau  ordinaires.  Cette  hauteur  sera,  en  effet,  suffi- 
sante, car  les  bâtiments  qui  fréquentent  le  port  de 
Calais  ayant  le  plus  souvent  un  tirant  d'eau  de  3  à 
4  mètres,  il  résultera  des  dispositions  projetées  que 
ces  bâtiments  pendant  la  morte  eau^ seront  à  l'abri 
du  courant  traversier  dans  toute  la  hauteur  de  la 
flottaison,  et  que,  dans  les  plus  hautes  marées  de 
vive  eau,  au  moment  mémo  de  létale,  ils  seront  en- 
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core  garantis  sur  deux  ou  trois  mètres  de  hauteur 
des  effets  de  ce  courant. 

Le  rehaussement  des  parties  pleines  des  jetées 
sera  effectué  à  Taide  de  digues  submersibles,  com- 
posées de  massifs  en  moellons,  et  revêtues  de 
perrés  à  leur  surface  supérieure. 

Les  talus  de  ces  digues  seront  réglés  à  trois  de 
base  pour  un  de  hauteur^  et  consolides  à  leur  pied 
par  une  file  de  pieux  et  de  palplanches.  Ce  système 
d'ouvrages  auquel  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  a  donné  une  entière  adhésion  ^  et  dont 
vous  reconnaîtrez^  sans  doute.  Messieurs,  toute 
Tutilité,  doit  être  appliqué  non-seulementauxdeux 
systèmes  de  jetées  construits  en  1841,  mais  encore 
aux  ciaires-voies  exécutées  en  1822  ;  la  dépense  a 
été  évaluée  à  460,000  francs,  mais  nous  croyons 
nécessaire  d*en  porter  le  chiffre  à  500,000  fr. 
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PORT  DE  BOULOGNE. 


Pour  le  port  de  Boulogne,  comme  pour  celui  de 
Calais^  le  problème  dont  la  solution  touche  le  plus 
vivement  aujourd'hui  aux  intérêts  généraux  du 
pays»  c'est  celui  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le 
plus  grand  approfoudissement  possible  dans  le 
chenal»  et  de  rendre  l'entrée  praticable  pour  la 
navigation  à  vapeur  à  tout  état  de  la  mer« 

Déjà,  la  construction  des  nouvelles  jetées  de  ce 
port  et  le  changement  essentiel  introduit  dans  l'o- 
rientation de  sa  passe,  au  moyen  des  crédits 
alloués  par  les  lois  des  18  juin  4829  et  30  juin 
1836,  ont  obtenu  un  succès  qui  a  surpassé  tout  ce 
qu'on  ayait  osé  s'en  promettre.  La  mer  a  d'elle- 
mêmei  pour  ainsi.dire,  approfondi  le  chenal,  et  le 
port  de  Boulogne  en  acquiert  chaque  jour  une 
importance  nouvelle,*  aussi  bien  sous  le  rapport 
commercial  et  maritime,  que  sous  le  point  de  vue 
des  relations  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le 
Gouvernement  et  les  Chambres  ont  cherché  à  favo- 
riser cet  heureux  développement  de  la  prospérité 
du  port  de  Boulogue ,  d'une  part,  en  exécutant 
dans  l'intérieur  du  chenal  de  grands  travaux  de 
dévasement ,  de  l'autre,  en  effectuant  la  recons- 
truction en  maçonnerie  des  murs  de  quais  eu  char- 
pente, situés  du  côté  de  la  ville. 

Ces  travaux^  autorisés  par  les  lois  des^l9  juillet 
4837  et  9  août  1839,  sont  à  peine  terminés,  et 
déjà  se  font  sentir  de  nouveaux  besoins,  dévelop- 
pé» par  la  rapidité  nouvelle  que  tend  à  imprimer 
P.-V.  4  10 
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aux  communications  réiablissejnenl  prochain  des 
voies  de  fer. 

Ici  encore,  côtùme  pour  le  port  de  Calais ,  c'est 
par  le  prolongement  des  jetées  qu'on  a  espéré  ob* 
tenirdans  le  chenal  des  améliorations  de  nature  à 
modifier,  d*utie  maniéré  essentielle,  les  cotidltions  ^ 
dclA  natlgatlon.  Des  propoâitfons,  conçues  dans  ce 
sens^  ont  été  soumises  en  effet  àrAdmihisiration^ 
et  sont  devenues  ,  de  sa  part,  l'objet  d'un  examen 
attentif. 

Mais  les  considérations  que  nous  venons  d^expo- 
ser  à  Toccasion  du  port  dé  Calais,  et  qui  ont  déter« 
miné  le  conseil  général  des  ponts-*et<<;liaus8ées  à 
demander  Tajournement  du  prolongement  àèB  jé-< 
tées  de  ce  port,  s'appliquaient  au  port  de  Boulogne 
d^une  manière  plus  décisive  encore. 

A  Boulogne,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'apprécier,  ft  l'aide  d'expériences  suivies,  les  effets 
du  système  de  chasse  actoellëment  existant  ;  il  faut 
encore,  tout  le  monde  le  reconnaît,  modifier  profon- 
dément ce  système,  qui  n'est  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  actuels  de  la  navigation.  Les  opinions 
les  plus  prononcées  en  fhveur  du  prolongement  des 
Jetées,  ont  reconnu  ,  dans  l'enquête  Ouverte  à  ce 
sujet ,  que  le  succès  de  cette  mesure  dépend  néoes«* 
sairementdes  dispositions  qui  seront  adoptées  pOHr 
la  nouvelle  écluse  de  chasse. 

N'était-il  pas  convenable,  dès  lors ,  d'Introduire 
avant  tout,  dans  le  système  actuel  des  chasses,  les 
perfectionnements  qui  doivent  en  augmenter  la 
puissance,  et  de  subordonner  la  prolongation  des 
jetées  aux  effets  que  produira  l'exécution  de  ces 
premiers  travaux?  Tef  a  été  l'avis  du  conseil  général 
des  pont8-et*cfaau(sées;  et  c'est  par  suite  decescon- 
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sidéralions,  que  nous  venons  aujourd'hui  soumcl; 
tre  à  vos  délibérations  un  projet  dé  reconstruction 
du  barrage  écluse  du  port  de  Boulogne.  ' 

Le  premier  travail  présenté  à  ce  sujet  par  Tingé- 
nieur  du  port,  plaçait  le  nouveau  barrage. à  230 
joiètres  en  aval  de  la  retenue  actuelle.  Le  débouché 
do  l'éclpse  de  chasse  présentait  une  largeur  totale 
de  36  mètres  y  composée  de  quatre  pertuis  de  6 
mètres  chacun^  et  d^un  passage  central  de  12  mé* 
très  y  destiné  à  donner  accès  aux  navires  dans  le 
bassin  de  retenue,  qui  devait,  en  même  temps  , 
remplir  les  fonctions  de  bassin  à  flot. 

Ce  projet  a  été,  sur  Tavis  du  conseil  général  des 
pont-et-cliaussées ,  soumis  aux  formalités  d'enquête 
prescrites  par  les  règlements.  L*atténtion  de  la 
Commission  d'enquête  a  été' particulièrement  ap- 
pelée sur  la  question  de  savoir,  d'une  part,  s'il  était 
nécessaire  de  changer  l'emplacement  du  barrage 
actuel  i  et ,  dans  le  cas  d'affirmative,  si  la  nouvelle 
position  était  convenablement  choisie;  de  l'autre, 
si  l'établissement  d'une  écluse  de  navigation  était 
impérieusement  commandé  parles  besoins  du  com- 
merce; enfin  ,  on  a  demandé  quelle  largeur  devait 
être  assignée  à  l'écluse  et  au  débouché  des  pertuis 
latéraux. 

La  nécessité  de  reconstruire  le  barrage  du  port 
de  Boulogne  ne  pouvait  être  contestée  dans  les  en^ 
(quêtes.  Depuis  longtemps,  en  effet,  on  se  plaignait 
ide  l'insuffisance  du  pertuis  de  ce  barrage,  soit  pour 
donner  aux  chasses  toute  la  puissance  désirable, 
soit  pour  assurer,  aux  époques  des  crues,  l'écoule- 
ment des  eaux  dé  la  Lianne,  dont  il  forme  le  seul 
débouché  :  ce  pertuis  est  d'ailleurs  trop  éloigné  de 
l'extrémité  des  jetées  pour   pouvoir  contribuet 
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puissamment  à  Tentretien  et  à  Papprofondisse- 
ment  de  l'entrée  du  chenal.  Les  oppositions  peu 
nombreuses  qui  se  sont  produites  sur  ce  point  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  inspirer  des  doutes  sur 
futilité  du  déplacement  de  cet  ouvrage. 

L'enquête  n'a  pas  été  moins  favorable  au  choix 
de  l'emplacement  proposé  pour  le  nouveau  barrage. 
On  a  généralement  reconnu  que  cet  emplacement 
conserverait  au  port  une  étendue  suffisante,  en 
assurant  aux  chasses,  dans  l'intérieur  du  chenal, 
toute  l'action  qu'il  était  possible  de  leur  donner, 
et  que,  d'ailleurs,  il  ne  laisserait  rien  à  désirer  dans 
l'intérêt  des  communications  de  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  écluse 
de  navigation  dans  le  barrage ,  la  Commission  a 
considéré  qu'en  présence  du  développement  tou-* 
jours  croissant  de  l'activité  du  port  de  Boulogne, 
la  retenue  de  la  Lia  une  semblait  appeler  à  deve- 
nir le  lieu  de  stationnement  des  navires  en  arme- 
ment et  en  désarmement,  ainsi  que  des  navires  en 
construction  ;  elle  a  pensé  que  cette  retenue  pour- 
rait^ en  outre,  offrir  en  temps  de  guerre  un  refuge 
aux  bâtiments  qui,  dans  le  port  actuel,  seraient 
exposés  aux  projectiles  de  Tennemî. 

Par  ces  motifs  et  dans  la  prévision  des  services 
que  cette  retenue  pourra  rendre  aux  bâtiments  à 
vapeur  qui  fréquentent  aujourd'hui  le  port  de 
Boulogne ,  elle  a  demandé  non-seulement  que  la 
construction  de  cette  écluse  fût  maintenue  dans  le 
projet ,  mais  encore  que  la  largeur  de  cet  ouvrage 
fût  portée  à  i5  m.  Elle  a  insisté ,  en  môme  temps , 
sur  la  nécessité  de  conserver  tout  le  débouché 
proposé  pour  les  pertuis  do  ces  chasses. 

Le  conseil  des  ponts-et-chaussées  n'a  pu,  sur  ce 
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deux  points,  adopter  Tavis  esprimé  par  la  Commis*» 
sien  d'enquête.  Il  q  fait  remarquer  qu'en  raison  de 
son  peu  d'étendue ,  de  son  peu  de  profondeur  et 
des  abaissements  de  niveau  auxquels  elle  serait 
exposée  pendant  les  chasses ,  la  retenue  ne  pour- 
rait remplir  que  d'une  manière  très-imparfaite  les 
fonctions  de  bassin  à  0ot  ;  qu'elle  ne  pourrait  re- 
cevoir que  des  navires  d'un  médiocre  tonnage  ^  et 
qu'il  serait  dès  lors  très-suffisant  d'assigner  à  l'é- 
cluse une  largeur  de  12  mètres. 

Quant'aux  pertuis  de  chasse,  dont  rétablissement 
aurait  entraîné  une  dépense  considérable,  le  con- 
seil n'a  pas  cru  pouvoir  admettre^  non  plus,  l'opi- 
nion qui  s'était  produite  dans  l'enquête;  et  rédui- 
sant la  question  à  sa  véritable  importance^  il  a  éta- 
bli qu'en  ouvrant  des  ventelles  dans  les  portes  de 
l'écluse  de  navigation,  il  suffirait  de  2  pertuis  de 
6  mètres,  pour  fournir  un  débouché  total  de  18  u 
20  mètres,  et  pour  produire  des  chasses  dont  la 
puissance  sera  en  rapport  avec  les  résultats  qu'il 
pourra  être  utile  d'obtenir. 

C'est  donc  en  maintenant  une  ouverture  de  12 
mètres  pour  l'écluse  de  navigation,  et  en  réduisant  à. 
deux  passages  de  6  mètres  le  débouché  des  per- 
tuis de  chasses,  que  le  conseil  a  donné  son  appro- 
bation à  Tavant-projet  présenté.     ^ 

Une  étude  définitive  rédigée  d'après  ces  bases 
par  l'ingénieur  en  chef  du  port  de  Boulogne,  a  été 
soumise  une  dernière  fois  au  conseil  général  des 
ponls-et-chaussées,  qui  lui  a  donné  son  assenti* 
ment,  en  se  bornant  à  présenter  quelques  observa- 
tions  sur  les  détails  d'exécution  et  sur  l'estimation 
des  ouvrages.  ' 

Le  conseil  a  signalé,  d'ailleurs,  comme  compté* 
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ment  indispenfiable  de  la  recônstk*uctioh  du  bar- 
rage, rjétablîssement  de  travaux  de  défense  au  pied 
des  jeléès  actuelles^  qui,  n'ayant  pas  été  fondées 
dans  la  prévision  de  rabaisçemeut  du  chenal,  se 
trouveraient  exposées,  par  suite  de  travaux  de  ce 
genre,  aux  avaries  les  plus  graves. 

Indépendamment  de  la  reconstruction  du  bar- 
rage écluse,  et. du  perfectionnement  des  jetées^  le 
travail  présenté  par  ^ingénieur  en  chef  compre- 
nait le  curs^e  général  du  port,  et  la  reconstruction 
en  maçonnerie,  d'une  partie  des  quais  de  l'Ouest. 

Le  premier  de  ces  deux  projets  avait  même 
déjà  reçu,  au  commencement  de  1844,  l'approba- 
tion du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 
Mais,  si  Ton  avait  juge  nécessaire,  pour  stippléer  à 
Tinsuffisance  des  chasses,  d'exécuter  ce  dévase- 
ment  à  bras  d'homme,  alors  qu^il  n'était  pas  en- 
core question  d'entreprendre  la  reconstruction  du 
barrage  écluse,  il  ne  pouvait  plus  en  être  do  même, 
aujourd'hui  que  de  nouveaux  ouvragés  vont  ang- 
meuter,  dans  une  proportion  conskUVnblc,  la 
puissance  de  l'écluse  de  chasse.  On  peut  espérer 
en  effet  que  ces  dispositions  feront  disparaître  en' 
grande  partie  les  ensablements  du  port,  et  il  parait 
dés  lors  convenable  d'ajoui^ner  tout  travail  ex^ 
traordinaire  de  curage,  jusqu'à  ce  que  Texpérience 
ait  permis  d'apprécier  l'efTet  du  nouveau  barrage 
écluse.   • 

Quanta  la  reconstruction  des  quais  de  TOuest,  le 
conseilaretnarquéquecesquaig,situé8BUrune  partie 
du  port  où  le  mouvementcommercîala  peu  d'activité, 
n'offraient  pas,  quant  à  présent,  une  situation  alar- 
mante; que  l'effet  des  chasses,  de  ce  côlé  du  port,  ne 
serait  cerlainement  pas  assez  actif  pour  déierminer 
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le  déchaussement  des  pieux  qui  soutiennent  le  quai; 
et  que  Ton  pouvait  attendre,  pour  prendre  un  parti 
définitif,  le  momont  q6  I^s  r9¥étao)«n|JB  en  bois  de-< 
Yrontètre  remplacés.  Ce  moment  n*est  pas  encore 
arrivé  ,  et  Ton  a  dû  ,  dés  lors,  considérer  comme 
prématuré  le  projet  de  reconstruction  des  quais, 
aussi  bien  que  celui  de  dévaseipent  du  port. 

Réduit  aux  termes  que  nous  avons  indiqués,  le 
projet  d^amélioration  du  port  de  Boulogne  a  été 
évalué  par  le  conseil  général  despopts-et-chaussées, 
à  raison  des  éventualités  attachées  aux  travaux  de 
cette  nature,  ft  la  somme  totale  d*un  million,  et  tel 
est  le  crédit  dont  nous  vepons  solliciter  Talloca- 
tion. 


PORT  Di:  FÉGAMP. 


Le  port  de  Fécamp,  situé  sur  le  littoral  du  dépar* 
teinent  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les  deux  ports 
de  Dieppe  et  du  HàvrOj  a  son  chenal  ouvert  à 
l'ouest  et  compris  entre  deux  jetées  en  maçonnerie. 
En  face  est  établie  une  écluse  de  chasse,  alimentée 
par  un  bassin  de  retenue  qui  reçoit  une  petite  ri* 
vière  d'un  produit  de  trois  métrés  cubes  par  se- 
conde pendant  les  plus  basses  eaux. 

L'avant-port,  dirigé  du  nord  au  sud,  est  bordé 
sur  deux  de  ses  côtés  de  murs  de  quais,  et  sur  le 
troisièfAe,  de  cales  de  débarquement  et  de  chan- 
tiers établis  sur  le  talus  et  la  crèle  du  massif  de  ga- 
lets qui  le  sépare  de  la  mer. 

Enfin,  au  fond  de  l'avantport,  est  placée  l'entrée 
d'un  bassin  à  flot,  accompagné  d'un  quai  adja- 
cent à  la  ville  et  d'une  éclusette  ménagée  dans  la 
levée  qui  sépare  ce  bassin  de  la  retenue  des  chasses. 

Cet  ensemble  offre  une  disposition  convenable  ; 
mais  les  ouvrages  qui  le  constituent  sont  incom- 
plets, et  réclament  des  améliorations  impor- 
tantes. 

L'imperfection  la  plus  grave  que  présente  le  port 
de  Fécamp ,  est  la  difficulté  de  son  entrée  pen- 
dant les  gros  temps.  Les  jetées,  évasées  du  côté  de 
la  mer,  et  construites  en  maçonnerie  pleine,  gê- 
nent par  leur  rétrécissement  le  mouvement  de 
transmission  des  lames.  Celles  ci  acquièrent,  dès 
lors,  dans  cette  partie  du  chenal,  une  hauteur  pro- 
digieuse, et,  lorsqu'elles  viennent  à  déferler,  elles 
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font  courii^  les  plus  grands  dangers  ailt  hatiresqtii 
en  sont  atteints. 

La  jetée  du  Sud  se  terminé,  d'ailleurs,  avant 
d'atteindre  IVvant-port,  à  une  anse  formée  par 
des  poulrers  mobiles  de  galets,  de  telle  sorte  que 
les  lames,  après  s'être  soulevées  à  une  grande 
hauteur  dans  la  partie  étroite  du  chenal,  se  ]îré- 
cipitent  avec  violence  en  arrière  de  la  jetée  et  en- 
traînent  les  navires  qui  passent  trop  près  de  cet 
ouvrage. 

Toutes  ces  causes  réunies  rendent  rentrée  du 
port  de  Fécamp  la  plus  dangereuse  de  touteis  celles 
des  ports  de  la  Manche,  lorsque  leS  vents  soufflent 
avec  une  certaine  violence,  dépuis  Touest  jusqu'au 
nord.  Aussi  est-on  réduit,  dans  les  gros  lemps  de 
nuit,  à  éteindre  le  fanal  qui  sert  à  indiquer  l'en- 
trée du  port,  afin  de  ne  point  fhire  courirà  leur  perte 
les  navires  qui  seraient  tentés  d'y  chercher  un  re- 
fuge. •         * 

Ajoutons  que  le  défaut  de  prolongement  de  la 
jetée  du  sud  dans  la  mer,  empêche  les  navires 
d'appareiller  avec  les  vents  d'ouest,  incoiivéhîent 
très-grave  pour  les  bâtiments  étrangers  qui  doivent^ 
In  plupart,  retourner  dans  te  Nord,  et  qui*  ne  peu- 
vent ainsi  profiter  des  vents  les  plus  favorables  à 
leur  départ.  Enfîn  les  difficultés  qu'éprouve  le  ha-^ 
lage,  depuis  le  tronçon  de  jetée  du  Sud,  jusqu'à  Pa- 
vant-port, aggravent  encore  tous  les  obstiacles  accn^ 
mules  à  l'entrée  du  port  de  Fécamp.  ' 

Les  ouvrages  intérieurs  du  port  n'exigent  pis 
moins  impérieusement  la  sollicitude  de  PAdminiS'^ 
tration. 

L'écluse  de  chasse  qui  avait  inspiré,  dans  ces 
dernières  années,  de  vives  inquiétudes,  ne  semble 


8trîictioh  complète.  L*examen  détailla  de  Télat  des 
maçQonerjieiç^  fait  ay^ç  la  plus  gmndeaUenUon  vers 
la  fin  de  l'année  i844i  a  dàmonlré  que  les  craintes 
étaient  exagérées,  et  que  les  fondations,  ainsi  que 
toute  la  partie  inférieure,  offraient  une  solidité 
parfaite.  Mais  1^  pile  du  milieu  et  les  parements  des 
culées  sont  dans  un  état  de, dégradation  qui  ne  per- 
met pas  de  différer  plus  longtemps  l'exécution  de 
grands  travaux  de  restauration. 

La  partie  de  Tavant-port  destinée  au  passage  des 
navires  n'offre  aiyourd'hui  que  60"*  de  largeur» 
et  se  trouve  le  plus  souvent  encombrée  par  les  na- 
vires et  les  bateaux  en  stationnement  le  long  du 
grand  quai.  Des  travaux  d'amélioration  seront 
aussi  nécessaires  sur  ce  point.  Enfin  l'inauffisance 
du  bassin  à  flot  est  un  fait  incontestable  et  dont  le 
commerce  acquiert  chaque  année  de  nouvelles 
preuves.  Le  port  de  Féçamp  arme  annuellement 
quarante  navires  environ  pour  la  pèche  du  gratid 
iianc  de  Terre-Neuve,  et  ces  armements  s'opèrent 
i  la  même  époque,.dans  un  intervalle  d'un  mois  à 
cinq  semaines,  l^e  bassin  à  flot  n'offre  à  tous  ces 
navires  qu'un  développement  de  200  mètres  de 
quais  devant  lesquels  ils  se  rangent  sur  deux  ou 
iroîB  lignes  contiguës.  Quelques  bâtiments  vont,  en 
outre,  se  placer  devant  la  digue  qui  sépare  le  bassin 
à  flot  de  la  retenue  des  chasses,  et  cependant,  même 
en  subissant  une  dussi grande  gènci  vingt  bâtiments 
au  plus  peuvent  prendre  place  dans  le  bassin.Le  sur- 
plus des  navires  à  armer  sont  obligés»  soit  d'atten- 
dre leur  tour  devant  le  grand  quai  de  l'avant-port» 
soit  même  d'y  effectuer  leur  armement  en  s'expo- 
aant  à  tous  lea  incçnvénients  de  l'écbouage* 
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dans  Pétflt  actuel  du  port  de  PM»mp^  et  Mf  tout  lèb 
dangers  de  là  pMse  sont  d'aulftût  plus  regreitablef  ^ 
que  la  position  géographique  de  ce  port  semble 
Tappelèi^  h  ftervif  de  relâche  aux  navires  en  dekti- 
nntion  du  Havre,  de  Rouen  et  de  Honileari  qui 
seraient  jetés  hors  dé  leur  route  par  les  mauvais 
temps.  Mais  indépendamment  de  eette  considéra** 
tion,  que  nous  ne  devions  pas  négliger^  le  port  de 
Fécamp  offire,  comme  place  de  commerce  maritime^ 
une  importance  qui  est  en  voie  de  rapide  progrèsi 
et  qui  justifie  pleinement  les  propositions  que  nous 
venons  vous  soumettre.  Ainsi,  ce  port  qui,  en  <83S| 
ne  reeevait  que  37^1  mivires  chargés  de  30,000  ton- 
nes, a  donné  lieu,  en  4848,  à  un  mouvement  de 
683  navires  dont  la  charge  s'élevait  à  plus  de  50,000 
tonneaux.  • 

Quelques  travaux  ont  été  exécutés^  il  est  vrai,  eu 
vertu  dé  la  loi  du  49  juillet  1837^  mais  ces  travaux 
auxquels  uti*  crédit  de  400,000  francs  seitlement 
avait  été  affecté,  n'ont  eu  pour  objet  qtie  rétablis^ 
sèment  d^une  estaëade  à  daîrè^voie  i  la  suite  de  la 
jetée  du  Nord,  et  la  construction  de  80  mètres  dé 
quais  autour  du  bassin  à  flot.  H  était  urgent  de 
pourvoir  par  de  nouveaux  ouvrages  aux  améliora- 
tions dont  nous  venons  de  signaler  la  nécessité.    ' 

Deux  projets  comparatifs  ont  été  rédigés  dans  ce 
but;  tous  deux  comprennent  : 

L'amélioration  du  chenal; 

Le  perfoctionnement  du  syatémo  des  chasses} 

L'amétioraiion  de  ravant^[>ort  f 

L'agrandissement  du  bassîa  à  flot. 
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Mais  ils  diCG^ent  entre  eux  par  plusieurs  de  leurs 
diftpositions  essentiellesi  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  partie  la  plus  imporianle  des  travaux^ 
c'e8t*à*dire  ramélioralion  de  l'entrée. 

Débarrasser  complètement  le  chenal  des  alluYÎons 
qui  Tencombrent ,  faciliter  à  l'époque  des  vents 
d'ouest,  les  plus  fréquents  sur  cette  côte,  Tappareil- 
lage  des  navires,  tel  avait  été  le  but  que  s'était  pro- 
posé l'auteur  du  premier  projet»  et  pour  l'atteindre 
il  avait  cru  suffisant  de  prolonger  de  35  mètres  vers 
le  large,  la  jetée  Sud,  et  de  reconstruire  l'écluse  de 
chasse  sur  de  nouvelles  dimensions,  de  manière  i 
en  augmenter  la  puissance. 
.  L'ingénieur  en  chef  des  ports  maritimes  du  dépar* 
tementy  reconnaissant  l'utilité  du  prolongement  de 
la  jetée,  avait  pensé  que  l'on  nerendrait  l'entrée  du 
port  véritablement  sûre  et  facile  qu'en  détruisant 
dans. le  chenal  l'intensité  de  la  houle,  et  qu'en  y  as« 
surant  la  continuité  du  halage  ;  et  il  avait  cru  néces- 
saire de  compléter  le  premier  projet  par  la  constrnc- 
tion  de  deux  brise-lames  aux  extrémités  des  jetées  du 
Nord  et  du  Sud^  et  par  le  prolongement  de  la  jetée 
Sud  du  côté  du  port,  sur  une  longueur  de  135  mè- 
tres. Quant  à  la  reconstruction  de  l'écluse  de  chas- 
se, cet  ingénieur  a  fait  remarquer  que  l'installation 
d'un  meilleur  système  ,de  portes  permettrait  d'en 
augmenter  considérablement  la  puissance,  en  évi- 
tant la  reconstruction  d'un  ouvrage  dont  les  parties 
essentielles  sont  encore  dans  un  bon  état  de  con- 
servation. 

Pour  contribuer  d'ailleurs  à  prévenir  l'introduc- 
tion du  galet  dans  le  chenal,  et  en  faciliter  l'enlè- 
vement à  bras  d'homme  ,  il  comprenait  dans  son 
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projet  la  construction  de  deux  épis  sur  la  plage, 
su  sud  de  l'entrée. 

Enfin, en  oe  qui  concerne  Tagrandissenient  du 
bassin  à  flot,  il  proposait  d^obtenir  cette  impor- 
tante amélioration,  en  prolongeant  de  200  mètres, 
¥ers  Test ,  le  bassin  actuel  ;  tandis  que  le  premier 
projet  conservait  la  levée  enterre  qui  ferme  ce  bas^ 
sin  du  côté  de  Test,  et  creusait  derrière  cette  levée 
un  second  bassin  en  communication  directe  avec 
lo  premier. 

Toutes  les  questions  que  soulevait  Tamélioration 
du  port  de  Fécamp,  et  qui  ressortaient  de  la  compa- 
raison des  deux  projets  présentés ,  ne  pouvaient 
être  résolues  qu'après  avoir  été  soumises  aux  (ot^ 
malités  d'enquête. 

Les  résultats  de  celte  enquête ,  en  établissant 
toutriniérêt  qu'on  attache  dans  la  localité  à  Texé^ 
culion  de  ces  travaux,  ont  produit  néanmoins  des 
observations  nombreuses  sur  les  diverses  disposi- 
tions projetées  par  ringénieur  en  chef. 

La   Commission  d'enquête  ,  d'accord  avec  la 
Commission   nautique^  ainsi  qu'avec  le  conseil 
municipal  et  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp, 
a  donné  son  adhésion  à  l'établissement  des  deux 
épis  sur  la  plage ,  et  au  prolongement  de  la  jetée 
du  Sud  ;  mais  elle  a  demandé   que  ce  prolonge- 
ment fût  construit  en  maçonnerie ,  et  non  pas  avec 
cslacade  à  claire-voie;   disposition  qui  pourrait 
permettre  au  galet  de  pénétrer  dans  le  chenal.  Par 
ie  même  motif,  elle  a  repoussé  le  projet  tendant  à 
remplacer  ,  par  un  brise-lame ,  une  partie  de  la 
jetée  du  nord.  Enftu  ,  elle  a  donné  la  préférence  à 
la  combinaison  qui  établit  un  second  bassin  à  flot, 
séparé  du  premier  par  la  levée  en  terre  qui  régne 
au  fond  du  bassin  actuel. 
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Le  Conseil  général  des  ponU  elchaus^ées  ap* 
pelé,  à  son  tour,  à  examiner  ces  questions 9  n'a 
pas  partagé  sur  la  plupart  des  points»  TopinioD 
émise  par  la  Commission  d'enqqète. 

Il  a  reconnu,  avec  T ingénieur  en  chef,  que  les 
craintes  manifestées  sur  reiïet  des  brise-lames  à 
établir  dans  les  deux  jetées  du  sud  et  du  nord,  n'é- 
taient nullement  fondées  ;  puisque  ces  brise- 
lames  doivent  être  fermées  du  côté  du  large  par  des 
bordages  en  charpente,  qui  rendront  évidemment 
impossible  le  passage  du  galet  ;  il  a  pensé»  dès  lors, 
que  ces  ouvrages  ne  pouvaient  offrir  que  des  avan- 
tages, sans  aucun  des  inconvénients  qui  leur  étaient 
attribués. 

En  ce  qui  concerne  la  reconstruction  de  l'é- 
cluse de  chasse ,  il  a  jugé  que  cette  mesure  serait 
au  moins  prématurée,  et  que  l'exécution  des  tra- 
vaux de  restauration  proposés  par  l'ingénieur  en 
chef,  suffisait  pour  satisfaire  aux  besoins  du  mo- 
ment. Rien  ne  s'opposera  d'ailleurs,  si  la  nécessité 
en  est  reconnue  ultérieurement ,  à  ce  que  la  ques- 
tion soit  reprise  et  traitée,  non  plus  seulement 
sous  le  rapport  de  l'augmentation  de  débouché  du 
pertuis  des  chasses,  mais  aussi  sous  le  point  de 
¥U6  de  l'accroissejuent  de  la  surface  de  la  retenue. 
Quant  aux  dispositions  projetées  pour  l'extension 
du  bassin  à  fiot^  le  conseil  a  pensé  qu'on  pouvait 
déférer  sur  ce  point  aux  vœux  de  la  localité,  et 
il  a  proposé,  en  conséquence^  d'ouvrir  le  second 
bassin  en  arrière  de  la  levée  en  terre  qui  ferme^ 
du  côté  de  Test ,  le  bassin,  actuel ,  et  de  mettre 
ces  deux  bassins  en  communication  par  une  cou* 
pure  sur  laquelle  sera  jeté  un  pont  mobile. 
.  L^eosemble  des  travaux  adoptés  par  le  conseil 
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général  des  ponts-et-chaussées  ,  sort  de  base  aux 
propositions  que  nous  soumettons  à  ¥Otre  exa« 
men. 

D*après  Testimation  des  ingénieurs ,  la  dépense 
de  ces  travaux  devait  être  de  4,668,000  fr.  Le 
conseil  a  pensé  que,  pour  éviter  tout  mécompte , 
il  rallait  porter  ce  éhiffre  à  1,800,000  fr.,  el  c'est 
en  cifet  le  crédit  dont  nous  venons  vobs  demander 
l'allocation  • 
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PORT-EN-BESSIN. 


Sur  lacâte  duGaWados,  ^  dix  kilomètres  en^viron 
au  pordde  Bayeux^  les  hautes  fa)a|8ea  qui  bordent 
le  littoral  présentent  une  dépression  remarquable, 
qui,  s'évasant  subitement  du  côté  de  la  terre,  forme 
uneespècede  vallée  circulaire  de  près  de  deux  ki- 
lomètres de  diamètre,  presqueentièrement  entourée 
de  collines  en  pente  douce,  et  dont  le  fond  s'élève 
de  6  à  7  mètres  au  plus,  au-dessus  du  niveau  des 
hautes  mers  de  vives  eaux. 

Devant  l'entrée  de  cette  vallée,  où  s'est  formé  un 
groupe  d'habitations,  la  plage  très-incli née,  et  cou- 
verte de  cailloux  ou  de  galets  brisés,  offre  un  bon 
échouage;  une  solution  de  continuité  que  présente 
sur  ce  point  le  banc  de  roches  plates  qui  borde  le 
rivage,  favorise  l'accès  de  la  plage,  et  sert  d'entrée 
à  une  espèce  de  crique  de  140  mètres  de  largeur 
environ,  dont  le  fond  est  composé  de  sable  et  de 
gravier,  et  où  la  merestbeaucoupmoins  dure,  dans 
les  gros  temps,  que  sur  les  roches  voisines. 

Tel  est  le  havre  de  Port-en-Bessin,  qui,  malgré 
toutes  ses  imperfections,  doit  à  ses  avantages  natu- 
rels, et  à  l'abri  qu'il  peut  offrir  sur  unecôte  inhos- 
pitalière, l'importance  qui  lui  a  été  reconnue  de 
tout  temps.  On  le  voit,  en  effet,  figurer  dans  l'his- 
toire, comme  le  point  de  débarquement  des  diverses 
peuplades  maritimes  qui  vinrent  successivement 
ravager  le  Bessin.  C'est  là  aussi  qu'Odon,  évéque 
de  Bayeux,  fit  construire  les  quarante  navires  qu'il 
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fournit  à  la  flotte  deGuillaome-le-Gohqaérant,  mu 

frère. 

Plus  tard,  lorsque  les  progrès  de  la  civilisation 
eurent  donné  quelque  développement  au  commerce 
et  a  la  navigation,  ramélioration  de  ce  bftvre  de- 
vint le  but  des  efforts  des  populations  voisines. 

Dès  i4i70,  des  travaux  considérables  y  furent 
exécutés.  On  ouvrit  au  travers  des  galets  de  iac6te 
un  chenal,  garanti  par  deux  courtes  jetées,  et  en 
arrière  de  ces  ouvrages,  on  creusa  un  vaste  bassia 
entouré  de  murs  dont  les  traces  subsistent  encore 
aujourd'hui. 

Un  barrage  écluse  divisait  ce  bassin  en  deux 
parties,  dont  Tune  formait  port  d'échouage,  et  Tau- 
trc  pouvait  servir  de  retenue.  Les  maçonneries  de 
ce  barrage  se  sont  conservées  jusqu'à  ce  jour  ;  mais 
les  effets  de  la  retenue  ne  semblent  pas  avoir  été 
assez  puissants  pour  empêcher  la  digue  de  galets  de 
se  reformer;  le  chenal  s'est  obstrué  peu  à  peu,  et 
lu  Porten-Bessin  s'est  trouvé  de  nouveau  réduit  à 
son  ancien  état  d'imperfection. 

De  1717  à  1749,  plusieurs  ingénieurs  présentè- 
rent successivement  de  nouveaux  projets  de  res* 
tanration. 

Le  but  qu'on  se  proposait  dans  ces  diverses  étu^ 
des,  était  Tamélioration  du  port  d'échouage,  et  la 
création  d'un  bassin  à  flot;  la  dépense  était  très- 
élevée,  elle  atteignait  8  millions  pour  l'un  de  ces 
projets. 

Une  pareille  combinaison  ne  pouvait  obtenir  au* 
cun  succès  à  raison  des  frais  énormes  qu'elle  devait 
occasionner,  et  le  célèbre  Perron  net,  consulté  à 
cette  époque,  pensa^  avec  raison,  qu'il  fallait  sç 
borner  à  la  construction  de  deux  jetées  et  d'un  pe- 
P.-V.  A  11 
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tit  p(tft  où  HB-baleanx  pôcbéurs  et  \e»  nMiteê  de 
cabotage  pourraient  trouver  un  abri  convenable^ 
Réduite  à  ces  termes,  la  question  paraissait  de  nature 
à  reoevoirune  facile  solution.  Malades  obstacles  de 
diverse  nature  ne  permirent  pas  de  donner  suite  à 
ces  idées,  et  leFort^en^Bessin  se  retrouva,  aucom^» 
mencement  de  la  Révolution,  dans  le  même  é(at 
qVau  xvu  siècle. 

VersTân  x>  de  nouvelles  tentatives  furent  faites, 
pour  tirer  parti  des  anciens  travaux,  pour  curer  le 
baêsikl  et  rétablir  la  reteriue;  mais  ces  essais  se 
bornèrent  à  quelques  fouilles  qui  démontrèrent 
Fimpossibilité  d'utiliser  ces  ruines,  el  la  nécessité, 
SI  l'on  voulait  améliorer  le  port,  de  dresser  un  pro- 
jet régulier  et  complet.  Quelques  études  furent 
edtvimencées;  mais,  Cette  fois  encore,  elles  restè- 
rent sans  résultat;  et,  jusqu'en  1839,  la  pensée,  si 
Activent  reproduite  depuis  plusieurs  siècles^  de  la 
création  d'un  port  dans  le  havre  de  Fort-en -Bessin, 
sembla  complètement  oubliée. 

A  cette  époque,  une  société  parut  disposée  à  se 
former,  pour  entreprendre,  par  Voie  de  concession, 
rétablissement,  sur  ce  point,  d'un  port  de  com- 
merce. Un  nouveau  projet  fut  étudié  dans  ce  but, 
ài*aide  de  souscriptions  volontaires,  et  d'une  sub-* 
tention  accordée  par  leconseil  niunicipaldeBayeux; 
les  auteurs  de  ce  travail  selivrèrent  à  de  nombreuses 
recherches  et  après  avoir  recueilli  des  documents 
utiles,  ils  proposèrent  la  création  d'un  avant-port 
limité  par  deux  courtes  jetées,  et  l'établissement 
d*un  bassin  à  flot. 

Ce  projet  fut  examine  successivement  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Baycux  et  par  le  con- 
seil général  du  département  du  Calvados.  L'une  et 


rftutre  de  ce«  âssôinblées  signala  i'importaooe  du 
havre  de  Port«>en-Bes8in  comme  point  de  relâche 
et  de  sauvetage^  et  le  recommanda  à  toute  Tatten-*, 
tien  duGouyernement.  Le  conseil  général,  notam- 
ment, demanda  avec  instance  que  le  projet  présen- 
té pour  ce  port  fût  soumis  à  l'examen  de  TAdmi- 
nistration  et  devint  de  sa  partj  si  elle  le  jugeail 
nécessaire,  Tobjet  de  nouvelles  éludes. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  ingénieurs 
du  Calvados  ont  été  saisis  de  cette  question,  et  ap- 
pelés à  fournir  les  éléments  d'une  solution  défini- 
tive. Ces  ingénieurs  font  remarquer  avec  raison  que 
les  travaux  en  cours  d'exécution,  ou  projetés,  i 
Honfleur,  à  Trouville,  sur  la  rivière  d'Orne,  à  Isi^ 
gny,  4  Carentan,  ne  permettent  pas  de  songer  i 
créer  à  Port-en-Bessin  un  port  de  eorameree,  avec 
ses  dépendances  telles  qu'une  retenue  et  un  bassin 
à  flot;  mais  en  même  temps  ils  reconnaissent  et 
ils  proclament  toute  l'importance  du  r61e  que  cetto 
position  maritime  est  appelée  à  remplir  comme, 
port  de  refuge  et  de  sauvetage. 

Si  Ton  jette  les  yeux  en  eifet  sur  la  carte  de  la 
Manche,  on  voit  que  tous  les  bâtiments  qui  sont 
assaillis  entre  le  Havre  et  Cherbourg  par  les  vents 
du  nord,  nord-est  et  nord-ouest,  sont  poussés  vers 
les  c6tes  du  Calvados,  et  que^  s'ils  ne  peuvent  ga«- 
gner  le  large,  ils  sont  nécessairement  affalés  au 
pied  des  falaises  escarpées  qui  régnent  le  long^ 
du  littoral  ;  le  nauflrage  est  dès  lors  inévitable,  et 
d'autant  pins  terrible  que  les  équipages  n'ont,  dans 
de  pareilles  localités,  aucune  chance  de  salut.  L'éta* 
blissement  d'un  port  de  refuge  à  Port-en-Bes$in, 
placé  dans  le  fond  du  golfe,  à  peu  près  à  égale 
distance  des  deux  caps  extrômed,  ne  suffira  pa» 
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sans  doute  pour  éviter  tous  ces  naufrages  ;  mats  il 
ne  pourra  manquer  d'en  prévenir  le  plus  grand 
nombre. 

Pour  remplir  parfaitement  sa  destination,  un 
port  de  refuge  devrait  èlre  en  état  de  recevoir  à 
toute  heure,  et  par  toutes  les  marées,  les  bâtiments 
d'un  grand  et  d'un  petit  tonnage,  surpris  par  la 
tempête  dans  le  golfe  du  Calvados,  ou  poursuivis 
en  temps  de  guerre  par  des  forces  supérieures.  La 
rade  de  Port-en  Bessin  dont  le  fond  est  excellent, 
se  prêterait  à  la  construction  d'un  port  réunissant 
tons  ces  avantages,  mais  la  dépense  serait  énorme, 
et  il  n'était  pas  permis  de  s'arrêter  à  cette  idée.  Il 
a  donc  fallu  se  renfermer  dans  des  limites  plus 
restreintes,  et  admettre  que  l'entrée  des  bâtiments 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  certaines  heures,  et  à 
certaines  hauteurs  de  marée. 

Tel  est  le  programme  que  se  sont  posé  les  ingé- 
nieurs, dans  la  rédaction  de  Tavant-projet  qu'ils 
ont  présenté.  Ce  projet  consiste  dans  la  construc- 
tion de  deux  môles  courbes  partant  du  rivage ,  et 
convergeant  l'un  vers  l'autre ,  de  manière  à  se  rap- 
procher à  l'extrémité  de  la  passe  aciuelle,  en  lais*- 
sant  entre  eux  un  intervalle  sufQsant  pour  le  pas- 
sage des  navires.  L'intervalle  ainsi  ménagé  entre  les 
deux  jetées  aura  une  largeur  de  60  mètres  environ , 
et  offrira  aux  bâtiments  une  entrée  facile  et  bien 
•orientée. 

Lemôle  d'ouest,  très-avancé  danslamer,  facilitera 
;:* appareillage ,  et  garantira  l'entrée  contre  les  vents 
de  nord-ouest,  les  plus  dangereux  dans  ces  parages. 
L'espace  demi-circulaire  embrassé  par  ces  deux 
môles  formera  un  bassin  parfaitement  abrité,  dans 
lequel  les  navires  trouveront  une  profondeur  d'eau 
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considérable,  au  moment  delamarée  haute ,  et  sou- 
tent  mémo  suffisante  au  moment  de  la  basse  mer.  Cet 
espace  présentera  une  superficie  totale  de  onze  hec* 
tares;  mais  la  moitié  seulement  sera  destinée  au 
stationnement  des  navires;  le  surplus ,  composé 
d'un  plateau  de  roches  très-peu  incliné,  formera 
une  espèce  de  brise-lame,  qui  préviendra  le  ressac 
dans  Tintérieurdu  bassin.  Un  mur  de  quai  de  60 
mètres  de  longueur  établi  au-devant  des  habitations, 
suffira  pour  le  service  du  port,  ainsi  que  pour  les 
opérations  de  la  pèche  et  du  petit  cabotage. 

La  crainte  des  attérissements  auxquels  sont  ex« 
posés  tous  les  ports  des  côtes  delà  Manche,  devait 
nécessairement  préoccuper  les  ingénieurs,  alors 
qu'ils  projetaient  la  création  d'un  nouveau  port^ 
dans  des  conditions  analogues.  Pour  prévenir  un 
aussi  grave  inconvénient ,  on  a  ménagé  entre  la 
terre  et  l'origine  de  la  jetée  de  l'Ouest,  une  ouver- 
ture qui  permettra  aux  courants  d'agir  dans  Tinté* 
rieur  du  port,  et  d'y  entretenir  l'agitation  néces- 
saire pour  prévenir  le  dépôt  des  attérissements. 

Nous  ajouterons  que  des  cours  d'eau  assez  con- 
sidérables, provenant  des  fosses  deSoucy,  où,  sauf 
dans  les  temps  de  crues,  s'engouffre  la  totalité  des 
eaux  de  l'Aure  et  de  la  Drôme,  viennent  débou- 
cher à  la  mer  entre  les  deux  môles,  et  contribueront 
à  l'entretien  de  son  chenal. 

Les  ingénieurs  avaient  proposé,  indépendam« 
ment  des  ouvrages  que  nous  venons  de  citer,  l'éta- 
blissement d'une  passerelle  en  charpente  destinée 
à  assurer  la  communication  entre  la  terre  et  le  mu- 
soir  de  la  jetée  de  l'Ouest,  et  à  fournir  les  moyens 
de  hâler  les  navires  sortants.  Mais  le  conseil  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées,  lors  de  l'tsxamen  auquel 
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il  6*6St  livré  de  toutes  les  pièces  du  projet,  a  d^ 
mandé  Id  suppression  de  cette  passerelle  ;  elle  sera 
remplacée  par  un  appontement  en  charpente,  éta- 
bli sur  Touverture  qui  doit  être  ménagée,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit,  entre  le  rivage  et  rorigine  de  la 
jetée  derOuest. 

Le  projet  dont  nous  venons  d*indiquer  les  dispo- 
sitions générales  a  été  soumis  auxenquAtes  prescrites 
par  les  règlements;  une  commission  nautique  a  été 
consultée^  et  les  chambres  de  commerce  de  Gaen, 
de  Cherbourg,  du  Havre  et  de  Rouen,  ont  étéappe*- 
lées  en  outre  à  exprimer  leur  avis  sur  cette  nou- 
velle étude. 

Les  enquêtes  ont  été  entièrement  favorables  à 
rétablissement  d'iin  port  de  rédige  à  Port<*en<»Bes- 
'sin.  Le  registre  ouvert  à  Bayeux  constate  de  nom- 
breuses adhésions  ou  principe  de  i'avant-projet; 
^elques  signataires,  seulement,  ont  demandé  des 
modifications  dans  les  dispositions  de  détail.  Une 
pétition  imprimée,  a  clé  répandue  en  outre  dans 
un  assez  grand  nombre  de  comainnes  pour  recU3il- 
lir  les  vœux  des  habitants  qui  nepouvaient  se  rendre 
au  chcMieu  de  l'arrondissement;  cette  pétition, 
conçue  en  termes  très-pressants,  a  été  couverte  de 
signatures. 

Nous  ne  chercherons  pas  sans  doute  à  exagérer 
rimportance  de  ces  manifestations  ;  mais  nous  trou- 
vons nn  témoignage  éclatant  de  l'intérêt  que  les 
populations  riveraines  attachent  à  la  création  du 
port  de  refuge  de  Port-en-Bessin,  dans  les  offres  de 
subventions  qui  ont  été  faites  pour  la  réalisation  de 
cet  ouvrage.  Ainsi ,  le  conseil  général  du  Calvados 
a  voté  une  somme  de  60,000  fr.;  te  conseil  muni- 
cipal de  Btiyeux,  iOO,OOOfr.,  et  celui  dePorl-en- 
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Bùmn^  pdtite.commune  presque  Qntiàrementcamt- 
posée  de  pôcheursi  ^0|000  fr.  pour  cQpcoivir  ^  1$ 
dépense. 

La  commission  nautique  g*est  prononcée  e|i 
faveur  du  projet  soqmis  aux  enquêtes  ;  elle  s'est 
bornée  à  demander  quelques  modifications  dans 
la  position  de  la  passerelle  ,  qui,  du  teste  ,  a  été 
abandonnée,  ainsi  que  nous  TavoQS.  dit  »  et  à  r^- 
^mmaiider  à  TAdministratiQn  Texbaiisseaient  du 
eouronn^oient  des  mâles ,  et  la  oréatloii  de  moyeqis 
d'amarrage  plus  complets* 

Les  avis  des  chambres  de  commerce  consultées, 
ont  été  également  unanimes  en.  fiiveur  de  la 
création  du  port  de  relâche  de  Port-eo-Bessin  ; 
les  modifications  qui  ont  été  demandées  par  elles, 
n'oM  qu'une  importaiice  secondaire  et  n'ai&otent 
en  rien  les  bases  essentielles  du  projet.  La  Cham- 
bre de  commerce  du  U&vce  qui ,  dans  tine  pre- 
mière délibéraiioii  sur  uh  projet  beaucoup  pl«s 
teste,  publié  vers  4840,  ayait  émis  une  opinidn 
peu  favorable  à  ce  travail,  a  reconnu,  que  le  aov- 
veau  projet  était  conçu  dans  un  système  tçutdîOe- 
reni  ;  elle  a  pensé  que  cette  combinaison,  dégagée 
de  la  question  de  rétablissement  d'uki  bassin  à 
flot  et  réduite  aux  proportions  d'un  simple  port 
de  refoge^  ^taîl  de  nature  i  offrir,  des  avantages 
mcenlescables  au  cabotage,  et  que^  bane  perdre 
de  vue  tes  ooevoissemeAts  dopi  la  néceestté  pAur- 
raii  être  constatée  iiiuirîeuroment ,  an  dovnit  dé- 
sirer que  ce  projet  reçut  une  exécution  ifUiSaé- 
diate.  I 

La  Çommissfton  d'enquête,  de  se»,  cùiéy  /i  r^ppiHé 
dani'un  avis  développé  aven  sein  ^  V$m  kfi  faits  $si 
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toutes  les  considérations'  qui  lui  ont-  pdru  propres 
à  mettre  en  lumière  l'utilité  de  la  création  d'un 
port  de  refuge  à  Port-en-Bessin.  Elle  a  exprimé  sa 
profonde  conviction  du  succès  entier  qu'obtiendrait 
le  projet  soumis  à  l'enquête  ,  et  a  rappelé  les  vœux 
ardents  du  pays,  pour  la  réalisation  d'une  entre- 
prise qui  allait  enÔn  donner  un  lieu  de  salut  i  la 
population  entière  de  ces  côtes. 

Nous  espérons,  Messieurs ,  que  vous  voudrez 
bien  vous  associer  àcessentiments^en  fournissant 
à  l'Administration  les  moyens  d'exécuter  le  projet 
qui  est  soumis  en  ce  moment  à  votre  appréciation. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  à  la 
suite  d'un  double  examen ,  a  donné  son  assenti- 
ment aux  dispositions  générales  que  nous  avons  dé- 
crites sommairement  ;  il  n'a  fait  porter  ses  obser- 
vations que  sur  la  nature  des  matériaux  et  le 
mode  d'exécution  des  jetées  ,  et  il  a  donné  satisfac- 
tion au  vœu  émis  dans  les  enquêtes,  en  prescrivant 
la  pose  de  bouées,  d'organaux  et  de  poteaux 
d'amarrage ,  partout  où  ces  appareils  seront  néces- 
saires^  pour  les  manœuvres  d'entrée  et  de  sortie  des 
navires.  Enfin,  les  nécessités  delà  défense  militaire 
sont  satisfaites ,  par  les  dimensions  assignées  aux 
musoirs  des  deux  môles ,  et  par  l'établissement  de 
l'appontemenl  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  dont 
les  pieax  de  fondation  seront  disposés  de  manière 
à  barrer  le  passage ,  même  aux  simples  barques  ^ 
dans  la  lacune  réservée  entre  la  côte  et  l'origine  du 
môle. 

Les  dépenses  totales  sont  évaluées  à  la  somme  de 
970,000  fr.,  qui  se  trouverait  réduite  à  800,000fr.^ 
si  l'on  portait  en  déduction  du  crédit  i  ouvrir  le 
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montant  des  subventions  qui  s'élèvent  en  totalité 
à  170,000  fr.  Mais  pour  des  travaux  de  cette  nature , 
il  nous  parait  nécessaire  d'augmenter  la  somme  à 
ifaloir  ,  et  nous  proposons  de  fixer  à  900,000  fr. 
le  crédit  applicable  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  Texé» 
culion  des  travaux  de  Port-en-Bessîn. 


(i«a  ) 

PORT  DE  GRANVILI4E. 


Le  port  de  Oran^ille  ne  con^ietait,  il  y  a  quel- 
ques années,  que  iJans  un  havre  couvert  du  côté 
du  sud-ouest  par  une  petite  jetée  à  pierres  sèches, 
qui  subsiste  encore  aujourd'hui.  Vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  il  est  vrai,  le  Gouvernement,  préoc- 
cupé des  nouveaux  besoins  du  commerce,  et  sur- 
tout de  projets  de  défense  du  littoral,  fit  construire 
un  môle  isolé,  disposé  de  manière  à  couvrir  le  port 
du  côté  du  sud,  et  offrant  une  assez  grande  largeur 
à  son  sommet  pour  recevoir  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Hais  cet  ouvrage,  qui  laissait  un  grand  espace 
découvert  entre  la  plage  et  son  extrémité  nord,  ne 
remplit  que  d'une  manière  très- imparfaite  la  desti 
nalion  qui  lui  était  assignée,  et  le  port  n'éprouva 
réellement  aucune  amélioration  sensible,  jusqu'au 
moment  où  l'Administration  entreprit  la  jonction 
du  môle  avec  la  terre  ferme,  par  le  prolongement 
de  celle  de  ses  branches  qui  sedirigeait  vers  le  uord. 
Plus  tard,  la  loi  du  19  juillet  i837  autorisa  le  pro- 
longement de  ce  môle  vers  Test  sur  une  longueur 
de  85  mètres,  et  prescrivit  en  même  temps  le  dérase- 
ment  des  rochers  des  grandes  monlières,  et  la  re- 
construction, dans  le  fond  du  port,  d'une  ligne  de 
quais  qui  menaçait  ruine. 

Ces  divers  travaux,  aujourd'hui  entièrement 
exécutés,  ont  eu  pour  résultat  de  compléter  l'amé- 
lioration du  port  de  Granville  comme  port  d'é- 
cbouage,  et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  parfaitement 
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nmpli  It  dwUtiatlon  pour  faufttelle  iU  avaient  été 
entrepris;  mais  iU  n'ont  pu  procurer  la  sécurité  et 
le  calme  qui  sont  pour  une  place  maritime  le  pre- 
mier élément  de  prospérité. 

Abrité  vers  Test  par  le  coteau  d'Hérel,  vers  le 
nord  par  le  roc  sur  lequel  est  bâtie  la  ville,  et  à 
Touest  par  un  môle  en  chevron  brisé  de  500"  de 
longueur,  le  port  reste  encore  ouvert  aux  vents  du 
sud«^l  au  sudH)uest  qui  soufflent  pendant  l'hiver 
avec  une  grande  violence  ;  aussi  se  passe-t^il  peu 
d'années  que  le  coipmerce  n'ait  à  déplorer  quel- 
ques sinistres  éprouvés  dans  l'intérieur  même  du 
port.  A  chaque  coup  de  vent  du  sud-ouest,  les  nse- 
vires  jetés  les  uns  sur  les  autres,  ou  poussés  contre 
les  quais,  sont  exposés  aux  plus  graves  avaries; 
plusieurs  fois  même  on  a  vu  des  bâtiments  se  per- 
dre sans  ressource  avec  leur  chargement;  des  évé- 
nements de  ce  genre  ont  été  signalés  fréquemment 
à  TAdministration  par  la  chambre  de  commerce  de 
Granville. 

L'établissement  d'un  bassin  à  flot  remédierait  à 
un  état  de  choses  aussi  fâcheux,  et  cet  ouvrage, 
complément  nécessaire  des  améliorations  entrepri- 
ses jusqu'à  ce  jour,  est -depuis  longtemps  l'objet 
des  vœux  persévérants  du  commerce  de  Granville. 
Aujourd'hui,  la  nécessité  de  Téchouageet  le  déisut 
de  sécurité  du  port  ne  permettent  d'y  recevoir  qw 
des  bâtiments  d'une  extrême  solidité,  et  en  quelque 
sorte  construits  exprès.  Les  bâtiments  fins  et  d'un 
tonnage  considérable,  destinés  aux  mers  du  sud, 
aux  Antilles  et  à  la  pêche  de  la  baleine,  ne  peuvent 
y  séjourner,  et  sont  obligés  d'aller  au  Havre  reee* 
voir  leur  armement. 

Cependant  le  commerce  de  6ran ville  n^a  pas 
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cessé,  depuis  plusieurs  années,  de  suivre  une  mar- 
che progressive,  et  les  armateurs  n'attendent  que 
rétablissement  d'un  bassin  à  flot  pour  donner  un 
nouvel  essor  à  leurs  expéditions  lointaines.  Dans 
le  tableau  général  des  ports  maritimes,  dressé  par 
Tadministration  des  douanes,  Granville  occupe  le 
septième  rang,  en  prenant  pour  base  de  ce  classe- 
ment  le  nombre  des  navires  combiné  avec  leur  ton- 
nage. Chaque  année,  les  armements  de  pèche  oc- 
cupent près  de  70  navires  et  de  2,000  matelots, 
c'est-à-dire  Ib  sixième  des  armements  expédiés  de 
tous  les  ports  de  France;  enfin,  ce  port  entre  pour 
près  d'un  vingtième  dans  la  navigation  générale, 
et  cette  proportion  s'applique  entièrement  à  la  na- 
vigation de  long  cours. 

Sous  le  point  de  vue  militaire ,  la  proximité  de 
l'Ile  de  Jersey  nous  fait,  en  quelque  sorte,  une  loi 
d'assurer  à  Granville  un  refuge  intermédiaire  entre 
Saint-Malo  et  Cherbourg,  où  les  bâtiments  natio- 
naux pourront,  en  cas  de  guerre  maritime,  trouver 
une  protection  assurée.  £n  temps  de  paix,  la  ma- 
rine militaire  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  voir  réali- 
ser un  ouvrage  qui,  en  favorisant  le  développement 
de  la  navigation  maritime,  et  surtout  de  la  popu- 
lation vouée  aux  expéditions  lointaines,  tend,  par 
cela  même,  à  accroître  les  ressources  qu'elle  puise 
dans  la  marine  marchande. 

Ces  considérations  qui  militent  si  pqissamment 
en  faveur  du  projet  d'établissement  du  bassin  à 
flot  de  Granville,  ne  permettent  aucun  doute  sur 
l'opportunité  de  ce  travail.  A  la  suite^d'une  discus- 
sion approfondie^  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  a  reconnu  unanimement  Tulilité  de  cet 
établissement,  et  s'est  uniquement  préoccupé  des 
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dûposHions  de  rensemble  et  des  détails  du  profit. 

La  première  pensée  de  la  construction  de  ce 
bassin,  remonte  à  une  époque  déjà  éloignéOi  et  est 
attribuée  à  Yauban. 

Cetle  pensée,  abandonnée  ou  au  moins  ajournée 
pendant  longtemps  par  l'Administration,  sans  jV 
mais  cesser  d'occuper,  à  Granville,  l'attention 
publique^  a  été  l'objet  de  combinaisons  nombreuses 
et  variées.  Tantôt,  on  proposait  d'établir  le  basstit 
à  flot  en  face  de  la  batterie  de  l'OËuvre,  dans  l'an- 
gle formé  par  la  batterie  d'Orléans;  tantôt,  on  le 
plaçait  le  long  du  faubourg  d'Hérel^  ou  bien  encore 
on  le  repoussait  dans  la  petite  vallée  du  Bosc,  jus- 
qu'à cinq  cents  mètres  en  amont  du  pont  établi  sur 
cette  rivière.  Toutes  ces  dispositions  présentent  de 
graves  inconvénients.  Les  deux  derniers  projets, 
notamment,  isoleraient  complètement  le  bassin  à 
flot  du  port  d'échouage  et  du  centre  de  la  ville;  ils 
le  placeraient  par  rapport  à  la  laisse  de  basse-mer, 
à  une  distance  qui  ne  permettrait  pas,  pendant  les 
mortes  eaux,  l'accès  des  bâtiments  d'un  fort  ton- 
nage; enfin  ils  exigeraient,  soit  pour  les  ind^nnités 
de  terrain,  soit  pour  le  creusement  du  bassin  et 
du  chenal,  des  dépenses  dont  le  chiffre  seul  ren-. 
drait  leur  exécution  inadmissible. 

Dans  le  projet  rédigé  par  les  ingénieurs,  le  bas- 
sin à  flot  est  placé  au  milieu  de  l'espace  compris 
entre  le  pont  du  Bosc  et  le  môle.  Cette  situation 
centrale,  plus  convenable  qu'aucune  de  celles  qui 
avaient  été  proposées  jusqu'ici,  soit  pour  la  facilité 
de  l'accès  des  navires,  soit  pour  la  commodité  desi 
relations  commerciales >  offre  d'ailleurs  l'avantage 
de  se  coordonner  de  la  manière  la  plus  heureuse 
avec  le  port  d'échouage. 
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#e  baftsin  sérail  limiié»  à  TeM^  par  une  jetée 
établie  saivant  une  ligne  droite  partant  de  l'angle 
du  quai  d'Orléans^  et  dirigée  vers  le  centre  du 
demi-cercle  qui  termine  le  musoir  du  môle  actuel- 
lement  exécuté.  Cette  jelée^  prolongée  de  manière 
à  laisser  entre  son  extrémité  et  le  musoir  du  môle, 
une  passe  de  4520  à  130  mètres,  aura  pour  premier 
résultat  de  transformer  le  port  d^échouage  en  une 
faste  enceinte  parfaitement  abritée,  et  où  les  na- 
vires n'auront  à  redouter  aucun  vent.  C'est  dans 
cette  enceinte  que  se  trouvera  compris  le  bassin  i 
flot.  Fermé  du  côté  du  large,  ainsi  que  noua  IV 
vous  dit ,  par  la  nouvelle  jetée ,  il  sera  limité  au 
nord  par  le  prolongement  de  la  ligne  de  quais 
nouvellement  construite,  et,  des  deux  autres  côtés, 
par  des  terre«*pleins  perpendiculaires  à  cet  ali- 
gnement. 

Le  bassin  ,  ainsi  disposé  ,  présentera  une  Ion* 
gueur  moyenne  de  215  mètres,  sur  une  largeur  de 
iiO  mètres,  et  une  surface  d'eau  de  trois  hectares 
environ.  Il  sera  entouré  de  plusieurs  lignes  de 
quais  de  670  mètres  de  développement  et  de  18 
mètres  de  largeur ,  qui  se  prêteront  à  toutes  les 
opérations  du  commerce  et  de  la  navigation. 

L'écluse  placée  le  long  do  la  jetée  de  Test  et  à 
iSO  mètres  environ  de  son  musoir ,  sera  munie 
d'uuA  double  paire  de  portes  d'èbe  et  de  flot.  Sa 
largeur  a  été  fixée  à  iO  mètres,  conformément  à 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées , 
afin  d'en  permettre  Taccès  aux  bâtiments  à  vapeur 
de  grande  dimension. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  projetées  par 
les  ingénieurs  pour  l'établissement  du  bassin  à  flot 
de  Gran  ville. 


CM  df0|^ofekietti  ont  été  soumiteB  tut  (brniftliiéi 
d^^yo^Qèlftd  presorHes  par  les  règlements^  tJn  grand 
nombre  do  mégooiiints ,  d'armeteiirs,  d'offleiors  de  * 
mftriire  et  de  pilotes  y  ont  donné  nne  eniière  ad« 
hésioa  »  et  ont  exprimé  leur  vœn  pour  la  prompte 
eiéctttion  de  ce  travail.  Mais,  on  même  tempi ,  là 
plus  grande  partie  des  maîtres  de  barques  et  de  la 
population  intéressée  à  la  pôcho  des  holtres  ,  onl 
élevé  de  vives  réclamations  contre  le  projet  pré^ 
sente. 

LMndustrie  bottrrère ,  qtli  occupe  nne  centaine 
de  bateaux  de  pécbe  environ  ,  a  besoin,  ponr  ses 
opérations,  d'une  plage  saine  et  bien  aérée ,  qui 
permette  à  tous  le»  bateaux  d'arriver  et  de  repartir 
à  la  fois ,  et  d'où  ils  puissent  gagner  promptement 
un  relUge,  lorsqu'ils  sont  surpris  par  un  coup  de 
vent  y  au  moment  où  s'Opère  le  jet  des  huîtres  sur 
la  grève. 

Ces  conditions  se  trouvent  convenablement 
remplies  par  la  portion  du  littoral  situé  au  sud  du 
port  d'échouage  ;  c'est  là  ,  en  effet ,  que  les  pè^^ 
cheurs  d'huttres  viennent  décharger  le  produit  de 
leurs  pèches  ,  qu'ils  en  font  le  nettoyage ,  qu'ils 
séparent  les  huîtres  destinées  à  être  reprises  par 
les  bateaux  et  transportées  à  Saint-Waast,  i  Cour- 
seuUe ,  et  &  Dieppe ,  de  celles  qu'on  doit  conserver 
dans  les  parcs  de  Cranville,  ou  livret  immédiate** 
ment  à  la  consommation. 

Aussi  n'ont-ils  pas  vu  sans  inquiétude  la  pro-- 
duction  d'un  projet  qui  aflfectait  au  bassin  à  flot  et 
à  ses  ouvrages  accessoires  une  partie  de  la  plage 
réservée  aujourd'hui  pour  leurs  opérations. 

Ils  ont  surtout  fait  valoir ,  à  l'appui  de  leur  opposi- 
tion, les  dangers  auxquels  ils  se  trouveraient  exposëik 
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s'ils  étaient  surpris  par  un  coup  de  veut  duaud,  en 
avant  de  la  jetée  d'enceinte  du  bassin,  au  moment 
du  jet  des  huîtres  sur  la  plage  ;  la  flottille  des  ba- 
teaux pêcheurs  ne  pouvant  alors  rentrer  dans  Ta- 
vant-port,  serait  certainement  jetée  à  la  côte  «  où 
elle  éprouverait  les  plus  graves  avaries.  Pour  obvier 
à  ces  inconvénients,  les  gardes-jurés  delà  poche  des 
huîtres  ont  demandé  que  le  bassin  à  flot  fût  placé 
au  fond  du  port  neuf ,  c'est-à-dire  entre  la  vieille 
jetée  9  le  pan-coupé  et  le  môle. 

La  chambre  de  commerce  de  Granville,  en  émet- 
tant son  avis  sur  le  projet  qui  lui  était  soumis ,  n'a 
pas  dissimulé  l'importance  des  intérêts  que  cette 
question  mettait  en  jeu  ;  elleajreconnu  que  l'in- 
dustrie de  la  pêche  des  huîtres  était  nécessaire  à  la 
prospérité  du  port  ;  qu'elle  occupait  une  nombreuse 
population  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  et  qu'elle 
était  la  première  école  de  ces  jeunes  marins  qui 
fournissent  plus  tard  d'excellents  matelots  à  la  ma- 
rine marchande^  comme  à  la  marine  de  l'État. 
Mais,  en  même  temps,  elle  a  démontré^  parla 
discussion  même  des  dispositions  proposées  , 
que  l'industrie  huitrière  ne  devait  en  éprouver  au- 
cune atteinte  sérieuse  ,  que  le  nouveau  projet  ré* 
servait  un  emplacement  plus  que  suflisant  pour 
répondre  à  tous  les  besoins  de  cette  industrie,  et, 
quant  aux  dangers  que  les  pêcheurs  redoutent  lors- 
que les  vents  viennent  à  soufiler  en  tempête  de  la 
partie  du  sud,  ces  dangers  ont  toujours  existé  et  ne 
seront  réellement  pas  aggravées  par  les  nouveaux 
ouvrages  que  Ton  propose. 

La  Commission  d'enquête  a  tenu  de  son  côté  le 
même  langage.  Elle  a  pensé  que  les  craintes  énon- 
cées par  le  commerce  des  huîtres  étaient  irésrexa- 
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gérées;  que  la  porlion  ûe  grève  qui  ne  sera  pa& 
occupée  par  le  bassin  à  flot,  suflira  pour  le  jet ,  le 
dépôt  et  la  manipulation  des  coquillages  ;  que  l'en- 
trée el  la  sortie  du  nouveau  port  seront  beaucoup 
plus  commodes  que  celles  du  port  actuel,  et  plus 
favorables  aux  pêcheurs  eux-mêmes  ;  enfin,  elle  a 
réuni  ses  instances  à  celles  de  la  chambre  de  corn* 
merce  pour  obtenir  la  réalisation  d'un  ouvrage  qui, 
dans  son  opinion  ,  concilie  tous  les  intérêts  en  sa- 
tisfaisant à  tous  les  besoins,  et  qui  est  appelés 
exercer  une  influence  décisive  sur  Tavenir  du  port 
de  Granville. 

Les  résultais  de  Tenquêle  ne  pouvaient  laisser  de 
doute  sur  les  avantages  du  projet  proposé.  L'em- 
placement indiqué  par  les  gardes  jurés  des  pé- 
cheurs, pour  rétablissement  du  bassin  à  flot,  of- 
frait en  effet  de  trop  graves  inconvénients  pour 
qu'il  fût  possible  de  s'y  arrêter.  L'impossîbih'té  de 
conserver  comme  mur  d'enceinte  d'un  bassin  à 
flot,  un  ouvrage  construit  comme  brise-lame;  la 
hauteur  du  môle  et  le  dallage  de  la  plate-forme, 
qui  ne  lui  permettaient  pas  de  servir  de  quai  ;  la 
fâcheuse  nécessité  de  sacrifier  un  avant-port  vaste 
et  commode  ;  I  éloignement  où  se  trouverait  le  bas- 
sin du  centre  de  la  ville,  toutes  ces  considérations 
ne  permettaient  pas  d'admettre  une  semblable 
disposition. 

Mais  la  supériorité  delà  combinaison  proposée 
par  les  ingénieurs,  devient  plus  incontestable  en- 
core par  l'adoption  d'une  idée  émise  dans  le  cours 
de  l'enquête,  et  qui  assure  à  Pindustrie  huîtriére 
tous  les  avantages  compatibles  avec  le  nouvel  état 
dés  lieux.  Cette  disposition  consiste  à  établir^,  dê^ 
Tant  Tangle  saillant  du  quai  d'Orléans,  et  à  120" 
P.-V.  4  12 
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de  distance  un  brise-lame,  en  arc  de  cercle  de 
440*^  de  développejnent,  qui  forme  un  petit  port 
d'echouage  ayant  deux  passes  »  Tune  h  i'e^t  et  l'au- 
tre à  Tonest,  circonscrit  par  le  nouveau  quai  d*Hé- 
rel,  le  quai  d'Orl«ans  et  le  terre-piein^  l'ouest  du 
bassin  à  flot.  Ce  petit  port ,  dans  lequel  les  pu- 
cheors  trouveront  un  refuge  assuré  en  cas  do 
surprise  par  an  coup  de  vent  du  sud,  ne  sera  pas 
moins  utile  pour  recevoir  les  bâtiments  qui  vien- 
draient â  manqiier  Tentréedu  grand  port. 

Âujour(i*h4ji,  en  présence  de  celle  corabinaiâon, 
il  ne  parait  plus  nécessaire  de  combatlre  une  pro- 
position qui  n'est  plus  sérieusement  soutenue,  et  à 
laquelle  paraissent  renoncer  ses  anciens  partisans. 
La  chambre  do  commerce  de  Gran ville  annonce» 
en  effet,  que  toutes  les  oppositions  semblent  dispa* 
rattre  et  qu'un  seul  vœu  se  fait  entendre»  celui  de 
voir  exécuter  un  projet  sollicité  depuis  si  long- 
temps. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  appelé 
à  examiner  toutes  les  pièces  du  dossier,  a  reconnu 
ainsi  que  nou>  l'avons  dit,  que  de  puissantes  consi- 
dérations miliiaires  venaient  se  réunir  aux  intérêts 
du  commerce  et  de  la  navigation  pour  justifier  Té- 
tablissementd'un  bassin  à  flot  au  port  de  Gran  ville. 
Il  a  pensé,  avec  les  commissions  locales,  que  le  com- 
merce des  huîtres  méritait,  par  son  importance, 
toute  la  sollicitude  de  l'Administration  ;  et  il  a  trou- 
vé, dans  les  dispositions  proposées,  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  donner  à  cette  industrie 
une  complète  sécurité. 

11  a  discuté  avec  soin  Tinfluence  que  les  nouveaux 
ouvrages  pouvaient  exercer  sur  Tenvasement  du 
port  d'échonagc  et  de  la  passe  d'entrée;  rexaroen 
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altenlif  des  circonstances  locales  lui  a  démontré 
que  si  Ton  pouvait  craindre,  jusqu'à  un  certain 
point,  ]^  iéçAi  vers  l'extréaiité  de  ia  jetée  des  vases 
légères  qm  h  marée  apporte  à  Granville,  ieschas** 
ses  exercé^  avec  les  eaux  mêmes  du  bsssin  à  flot, 
en  abaissant  de  tîoîs  mètres  le  niveau  de  la  retenue, 
suffiraient  amplement  pour  nettoyer  le  chyenal  de  re- 
cluse et  rentrée  dd  port  d'échouage,  sans  qu'il  fût 
même  besoin  de^ecourir,  comme  on  Ta vait d'abord 
cru  nécessaire ,  à  rélablissement  d'un  bassin  de 
retenue  alimenta  par  les  eaux  de  b  rivière  du 
Bosc. 

Quant  aux  détails  du  projet,  ils  ont  également 
reçu  l'assentiment  du  conseil  général  des  ponts«et* 
chaussées,  sauf  quelques  modifications  auxquelles, 
d'ailleurs,  on  a  eu  égard  dans  la  rédaction  du  pro- 
jet définitif. 

Le  conseil,  après  avoir  fixé  à  19  mètres  la  lar- 
geur de  récluse,  avait  cru  devoir  laisser  indéter- 
minée la  longueur  du  fias,  en  demandant  que  cetie 
dimension  fût  fixée  de  manière  à  satisfaire  à  tous 
les  besoins^de  la  marine  militaire.  Le  Ministre  de 
la  marine,  consulté  sur  cette  question  importante^ 
a  jugé  que,  pour  parera  toutes  les  éventualités,  et 
pour  tenir  compte  des  changements  qui  pouvaient 
survenir  dans  la  forme  et  les  dimensions  des  bâti- 
ments à  vapeur,  il  convenait  de  porter  à  75  mètres 
la  longueur  du  sas  de  l'écluse,  et  c'est  en  effet  la 
disposition  qui  a  été  adoptée. 

Enfin,  la  Commission  mixte  des  travaux  publics, 
consultée  sous  le  point  de  vue  militaire,  a  approu- 
vé l'établissement  du  bassin  à  flot  projeté,  en  indi* 
quant,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  une  modifica^ 
iion  à  laquelle  on  s'est  conforme. 
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Le  grand  travail  dont  nous  venons  de  vous  eu- 
iretenir,  a  donc  subi  toutes  les  phases  d'une  ins- 
truction longue  et  approfondie.  Le  projet  primitif, 
après  avoir  reçu  les  modifications  successives  dont 
TAdministration  a  reconnu  ia  nécessité,  a  été  dé- 
Cnitivement  approuvé  par  un  avis  du  conseil  des 
ponts-et-chaussées. 

La  dépense  est  évaluée  par  les  ingénieurs  à 
4,000,000  francs,  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  I  exécu- 
tion d'un  travail  hydraulique  aussi  important  et 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  il  semble 
nécessaire  de  réserver  des  ressources  pour  parer 
aux  éventualités  ;  et  nous  pensons  qu'il  convient 
de  fixer  à  4,500,000  francs  le  chiffre  des  dépenses, 
non  compris  même  la  subvention  de  200,000  fr. 
offerte  par  le  conseil  municipal  de  Granville,  en 
témoignage  de  l'intérêt  que  la  ville  atiacbe  à  Texé- 
cntion  d'un  bassin  à  flot. 

Le  crédit  à  fournir  sur  les  fonds  du  Trésor  se 
trouverait  ainsi  fixé  au  chiffre  de  4,500,000  francs 
qui  pourraient  être  réalisés  dans  l'espace  de  quatre 
années. 


(  *7J) 
PORT  DE  MORLAIX. 


La  nature  a  heureusement  disposé,  sur  beaucoup 
de  points»  le  sol  de  la  Bretagne  pour  la  création  de 
bassins  à  flot,  établissements  si  utiles  au  commerce 
maritime.  La  plupart  des  rivières  qui  sillonnent  son 
territoire,  débouchent  dans  la  mer  par  de  larges 
chenaux  au  fond  desquels  pénètre  la  marée ,  et 
qu'il  suffit  de  barrer,  sur  une  assez  Taible  largeur, 
pour  y  former,  à  peu  de  frais,  des  bassins  où  les  eaux 
peuvent  être  soutenues  à  une  hauteur  constante. 
Nous  devons,  Messieurs,  mettre  à  profit  ce  bienfait 
de  la  nature,  dans  les  lieux  où  le  commerce  a  pris 
déjà  une  importance  qui  appelle  ces  nouvelles  créa* 
tiens. 

(4e  port  de  Morlaix  est  assurément  Tune  des  Io« 
calités  dont,  sous  ce  rapport,  il  soit  le  plus  urgent 
de  s'occuper.  Il  tient  Tun  des  premiers  rangs  par- 
mi les  places  maritimes  de  la  Bretagne.  Sa  rade,  st-^ 
tuée  près  de  Tembouchure  de  la  Manche,  entre  les 
phares  de  Tile  de  Balz  et  des  Sept-Ues ,  offre  un 
utile  refuge  eux  bâtiments  que  le  mauvais  temps 
vient  assaillir  suir  cette  partie  dangereuse  de  la  côte. 
Le  port  placé  au  confluent  de  deux  rivières,  à 
11,000  mètres  environ  de  la  mer^  reçoit  chaque 
année  un  grand  nombre  de  bâtiments  dont  le  ton* 
nage  s'élevait^  dès  4837,  à  près  de40,000.tonneaux, 
et  dont  les  droits  de  douane  avaient  dépassé,  dans 
la  même  année,  le  chiffre  de  ilS!,000  francs.  Depuis 
cette  époque,  l'établissement  d'un  service  régu- 
lier à  la  vapeur,  entre  le  Havre  et  Morlaix,  est  venu 
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cfonner  au  commerce  de  ce  dernier  port  un  déve- 
loppement inaliendu ,  cl    lui  auvrir   en   quelque 
sorte  une  ère  nobvcllo. 

L'exportation  considérable  opérée  par  le  bateau 
à  vapeur,  dit  le  Morlaisien^  en  ofTrant  aux  produits 
de  la  coritrée  un  débouché  qui  s'accroît  tous  les 
jours,  leur  assure  uno  valeui*  que  la  consommation 
locale  ne  pouvait  leur  donner,  et  (end  à  faire  du 
port  de  Moflaix  l'entrepôt  d'un  grand  commerce 
(le  cabotage. 

Une  création  aussi  importante ,  et  qui  semble 
devoir  donner  naissance  i  plusieurs  entreprises  de 
même  nature,  imprime  un  véritable  caractère  d'ur* 
genccaux  améliorations  que  réclame  depuis  long- 
temps le  port  de  Morlaix.  Si  les  sinuosités  et  le  peu 
de  largeur  de  son  long  chenal,  si  les  envasements 
auxquels  il  est  exposeront  offert  jusqu'ici  des  obs- 
tacles réels  à  la  navigation,  ces  inconvénients  sont 
bien  plus  graves,  aujourd'hui  que  la  rivière  ne  peut 
être  parcourue  à  la  lois  par  le  bâtiment  à  vapeur  et 
par  un  navire  d'un  tonnage  moyen,  et  que  Téchoua- 
ge  de  ce  bâtiment  sur  l'un  des  bancs  de  vase  qui 
encombrent  le  chenal,  suffit  pour  interdire  l'entrée 
et  la  sortie  du  port. 

C'est  donc  pour  satisfaire  à  des  besoins  réôls 
et  urgents  que  le  Gouvernement  vient  réclamer  les 
moyens  de  mettre  à  exécution  les  travaux  projetés 
pour  l'amélioration  ilu  pori  de  Horlaix,  c'esti-dire 
la  construction  d'un  bassin  à  flot,  et  la  rectification 
de  la  partie  la  plus  étroite  et  la  plus  sinueuse  du 
chenal. 

Le  projet  d'établissement  d'un  bassin  à  flot  date 
d'une  époque  déjà  reculée.  Cette  idée  émise,  il  y  a 
près  d*un  siècle^  et  soulevée  de  nouveau  en  i825, 
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a  élé  Tobjet,  dans  ces  dernières  an  nées,  d*une  en- 
quête sérieuse  ei  de  discussions  approfondies. 

Deux   emplacements  différents  avaient  été  pro- 
posés, pour  la  construction  du  barrage  écluse  qui 
doit  former  la  retenue  du  bassin  à  flot,  Tun  au  four 
à  chaux  Kerever,  Tautre  au  Comic,  vers  le  bas  de  la 
rivière.  Cette  dernière  disposition,  qui  devait  trans- 
former la  rivière  en  un  vaste  bassin  à  flot  de  plus  de 
cinq  mille  mètres  d*étendue,etcréer  un  bief  cons- 
tamment navigable,  depuis  la  radejusqu^à  Tentrée 
du  port,  a  été  appuyée  par  la  Commission  dVn- 
quête.  Mais,  sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des 
avantages  et  des  inconvénients  de  ce  système,  qui 
a  été  l'objet  de  vives  controverses^  il  nous  suffira 
de  faire  connaître  que  le  projet  de  barrage  du  Cor- 
nic,  dontla  dépense  est  évaluée  approximativement 
par  les  ingénieurs,  avec  les  ouvrages  qui  doivent 
en  être  la  conséquence,  à  plus  de  quatre  millions, 
exige,  comme  préliminaire  indispensable,  l'éta- 
blissement d'un  barrage  au  Fourà-Chaux,  alin  de 
prévenir,  par  des  chasses  puissantes,  l'envasement 
du  grand  bief  inférieur,  et  que  ce  dernier  barrage 
suffit  pour  répondre ,  dès  ce  moment,  aux  besoins 
actuels  de  la  navigation. 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  dévejoppée  dans  fa 
délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Mor- 
laix  ;  cette  chambre,  tout  en  reconnaissant  que 
rétablissement  d'un  bief  de  navigation  entre  Te 
port  et  la  rade  mérite  une  sérieuse  attention  ,  éta^ 
blit  néanmoins,  que  cet  ouvrage  ne  saurait  être 
considéré  comme  d'une  urgente  nécessité.  Elle 
fait  remarquer  que,  grâce  à  rétablissement  d'un 
bassin  à  flot  projeté  par  les  ingénieurs  ,  les  maga- 
sins situés  sur  un  développement  de  2^200  niè^ 
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frcs  de  quais,  seront  accessibles  à  toute  heure  auit 
navires  qui  devront  y  déposer  leur  cargaison  , 
ou  y  prendre  charge,  que  tous  les  mouvements 
des  navires  dans  !e  port  ^  seront  effectués  à  l'ins- 
tant même  où  le  besoin  s'en  fera  sentir;  que  ics 
chargements  seront  prompts  et  économiques  ;  que 
les  navires  fins  n'auront  plus  à  redouter  l'échouage; 
enfin  elle  déclare  que  l'exécution  du  projet  de 
bassin  à  flot  limité  au  four  à  chaux  de  Kerevcr,  sera 
une  immense  amélioration  pour  le  commerce  el 
la  navigation. 

Ces  vues  pleines  de  sagesse  ont  reçu  Tassentî- 
ment  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées , 
.  qui  a  proposé  de  demanderaux  ingénieurs  un  pro- 
jet définitif  d'amélioration  du  port  de  Morlaix, 
comprenant  la  construction  d'un  barrage  écluse 
près  du  four  à  chaux  de  Kerever,  la  réparation  des 
quais  en  amont  de  ce  barrage,  le  redressement  da 
«chenal,  enfin  la  restauration  et  l'achèvement  dn 
chemin  de  halage. 

C'est  d'après  ces  bases  qu'a  été  rédigé  le  projet 
dont  nous  venonsaujourd'hui  réclamer  l'exécution. 
Le  barrage  dont  la  longueur  est  de  28  mètres, 
sera  fondé  sur  un  massif  de  béton  reposant  sur  le 
rocher,  et  présentera  à  sa  partie  supérieure  une 
largeur  de  6  Aètres.  Des  vannes  ménagées  dans 
sa  partie  inférieure  au  niveau  du  radier  fourniront 
le  moyen  de  donner  des  chasses  pour  faire  dispa- 
raître les  envasements  du  chenal. 

L'écluse  accolée  ou  barrage  sera  établie  sur  un 
radier  général  en  maçonnerie  fondé  sur  le  rocher; 
la  hauteur  des  buses  est  fixée  an  niveau  des  basses 
mers  de  mortes  eaux.  Par  suite  de  cette  disposition, 
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les  bâiiments  trouveront  à  psarée  haute  un  mouii-- 
lage  de  A  mètres  20  centimètros  en  morte  eau,  et  de 
6  mètres  en  vive  eau.  La  larj^enr  de  Técluse  entre 
les  bajoyers  est  fixée  à  i6  mètres,  et  la  longueurdu 
sas  à  CO  mèlrcsy  de  manière  à  donner  un  accès  fa- 
elle  aux  bâtiments  à  vapeur. 

£ii  aval  de  l'écluse,  le  chenal  sera  rectiGé  et 
creusé  sur  une  largeur  de  30  mètres  au  plafond  : 
les  talus  seront  dressés  à  45®,  et  revêtus  de  perrés, 
dans  lesquels  des  escaliers  seront  ménagés  de  dis- 
tance en  dislance.  Enfin  un  chemin  de  balage  de 
10  mètres  de  largeur  sera  établi  de  chaque  côté  du 
chenal. 

•  Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en 
donnant  son  assentiment  à  l'ensemble  du  projet 
présenté  par  les  ingénieurs,  et  évalué  par  eux  à 
1,150,000  francs,  a  indiqué  néanmoins  quelques 
modifications  propres  à  diminuer  le  chiffre  de  la 
dépense.  Ainsi,  il  a  proposé  de  supprimer  les  con- 
structions neuves  qui  avaient  été  projetées  en  amont 
de  recluse,  et  de  se  borner  à  réparer  les  quais  et 
les  cales  actuellement  existants  :  il  a  pensé,  en  ou- 
tre, qu'il  convenait  d'arrèler  l'approfondissement 
et  l'élargissement  du  chenal,  près  du  ruisseau  de 
Keranroux,  en  un  point  où  ce  travail  semble  pou- 
voir être  ajourné  sans  inconvénient. 

Un  nouveau  projet  a  été  rédigé  sur  ces  bases 
principales  :  l'évaluation  en  est  portée  à  800,000 
francs.  Nous  pensons  qu'il  est  prudent  de  l'élever 
à  000,000  fr. 

Cette  allocation,  que  nous  venons  vous  deman- 
der,  pourrait  être  réalisée  dans  l'espace  de  trois 
années. 
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Lu  GomiitfSSfOn  mixte  des  travaux  pubitcsi  saisie 
de  Texamen  du  projet  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fende du  territoire,  en  approuve  entièrement  les 
dispositions. 

Noua  pensons,  Messieurs,  qu'il  obtiendra  égale- 
ment vos  suffrages. 


(179) 
PORT  DE  L'ILE  DE  BATZ. 


Si  rimporlanoe  des  ports  mari  limes  se  mesura 
généralement  à  retendue  de  leurs  relations  corn* 
merciales,  âu  nombre  de*  leurs  armements,  à  la^ 
facilité  des  eommunicatioos  qui  les  rattachent  à 
Vintérieur  du  royaume,  il  ne  faut  pas  oublier  ce^- 
pendant  qu'il  existe  des  points  sur  nos  côtes  qui^ 
privés  quelquefois  de  ces  avantages,  n'en  sont  pas 
moins  appelés  à  jouer  un  rôle  important  dans  lé 
système  général  de  la  navigation  maritime^  Tels 
sont  les  ports  de  relâche  qui,  dans  des  circonstan-» 
ces  données,  servent  de  refuge  aux  bâtiments  as* 
saillis  par  des  vents  contraires  ou  battus  par  la 
tempête,  et  qui,  sans  cotnpter  au  nombre  des  places 
de  commerce,  contribuent  k  la  prospérité  publique 
par  les  abris  et  les  chances  de  salut  qu'elles  offrent 
aux  navires  et  aux  équipages. 

Le  mouillage  de  TUe  de  Batz  présente  sous  eo 
dernier  rapport  une  utilité  incontestable.  Placé  à 
l'entrée  de  la  Manche^  et  doué  de  l'avantage  inap- 
préciable d'une  double  passe  pour  l'entrée  et  la 
•ortie,  ce  mouiUage  a  été,  pendant  la  guerre,  l'un 
des  meilleurs  refuges  de  nos  convois.  Aujourd'hui 
qu'il  est  éclairé  par  un  phare  do  premier  ordre,  il 
reçoit  chaque  année  plus  de  quatre  mille  bâtiments 
qui  viennent  y  chercher  un  abri  momentané. 

Cependant,  dans  son  état  actuel ,  il  e$t  loin  d# 
lent  offrir  une  entière  sécurité. 

La  rade  protégée  par  Tlle  mémo  contre  les  vents 
de  la  partie  de  l'ouest  au  sud^esl,  se  trouve  en- 
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tièrement  exposée  à  Taclion  des  venls  du  sud-ouesl 
qui  règnenl  le  plus  souvent  en  hiver,  et  devient 
alors  l'une  des  rades  les  plus  dangereuses  de  la 
côte.  Des  sinistres  nombreux  ont  encore  augmcn lé 
la  répugnance  des  marins  à  fréquenter  pendant 
l'hiver  un  mouilla{;e  qui  pourrait  rendre  de  si 
grands  service  au  commerce  et  à  l'humanité. 
•  Aus&i,  depuis  longtemps  réclame*t-on  avec  ins« 
tance .  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
donner  au  port  de  l'Ile  de  Batz  la  sécurité  qui  lui 
manque. 

Tous  les  marins  s'accordent  à  reconnaître  que 
le  moyen  le  plus  convenable  d'atteindre  ce  but, 
consiste  à  exécuter  un  môle  qui  relierait  la  côte 
au  rocher  de  Malvo'ch,  et  qui  abriterait  le  port 
contre  les  vents  du  sud-ouest,  les  seuls  à  redouter 
sur  ce  point.  Ce  môle^  d'une  longueur  de  4*70  mè- 
tres environ ,  n'a  pas  à  remplir  les  conditions  qu'exi* 
gent  l'embarquement  et  le  débarquementdes  niar- 
chandisesy  et  les  nombreuses  opérations  d'un  port 
de  commerce.  Il  suffît  que  sa  solidité  soil  a  l'épreuve 
de  la  violence  de  la  mer,  et  que  ses  dispositions 
permettent  aux  marins  de  l'atteindre  facilemeot 
pour  y  amarrer  leurs  navires. 

L'avantprojet  du  môle,  conçu  d'après  ces  idéesi 
a  été  soumis  aux  formalités  d'enquôte  prescrites 
par  les  règlements;  aucune  opposition  ne  a^est  éle« 
vée  contre  les  ouvrages  projetés  ;  toutes  les  opinions 
se  sont  réunies,  au  contraire,  pour  en  signaler 
l'utilité,  et  pour  appuyer  vivement  leur  prompte 
exécution. 

La  Commis.«ion  d'enquête,  en  insistant  sur  la 
nécessité  de  l'amélioration  d'une  [rade  qui  forme 
Kun  des  points  de  relâche  les  plus  importants  peut- 
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élre  des  côtes  de  France,  énonce  cet  avis  comme 
Texpression  des  vœux  unanimes,  non-seulement 
de  la  Commission  elle  même,  mais  aussi  de  tous 
les  armateurs  et  capitaines  qu'elle  a  consultés. 

La  dhambre  de  commerce  de  Morlaix  n'est  pas 
moins  explicite  dans  son  approbation  :  elle  estima 
que  le  projet  de  rendre  commode  et  sûre  une 
relâche  aussi  fréquentée,  malgré  ses  dangers  ac-^ 
tueis,  que  celle  de  l'Ile  de  Batz,  est  une  pensée 
féconde  en  heureux  résultais,  et  que  sa  réalisation 
sera  pour  la  navigation  générale  un  bienfiiit  înap- 


Le  conseil  général  des  ponts-el-chaussées,  après 
avoip  reconnu  en  principe  l'utilité  de  la  digue  pro- 
posée pour  l'amélioration  du  port  de  l'Ile  de  Batz  , 
aexaminé  les  projets  de  détail  étudiés  par  les  in- 
génieurs. Dans  une  première  délibération ,  le  con- 
seil avait  émis  l'avis  qu'au  Heu  d'établir  un  môle 
en  maçonnerie  hydraulique,  irsuffirait  peut-être 
de  le  construire  en  gros  blocs,  posés  à  secs  et  à 
joints  incertains,  ainsi  qu'on  Ta  fait  dans  le  der- 
nier siècle  pour  le  môle  du  port  deRoscolT,  et  qu^feii 
revenant  ainsi  à  l'avant-projet  primitif,  on  obtien- 
drait une  notable  économie  sur  les  prévisions  da 
devis.Mais  les  ingénieurs  ontpersistéà  penser  que 
la  construction  d'un  môle  en  maçonnerie,  aurait 
un  avantage  réel  sur  l'établissement  d'une  jetée  à 
pierre  sèche.  Ils  ont  fait  remarquer  que  ce  dernier 
mode  de  construction  présentait  le  grave  inconvé- 
nient d'offrir  à  l'action  de  la  mer  une  masse  d'élé- 
ments sans  liaison  les  uns  avec  les  autres  ,  et  qui 
l)euvent  élre  ébranlés  et  bouleversés  par  Técrase- 
nient  ou  le  déplacement  de  quelques  pierres;  que 
le  môle  de  Roscoff,  dont  on  a  cité  l'exemple ,  était 
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compo6é  de  bloct  énormes ,  et  moins  eiposé  d*aiU 
leunB,  que  la  jelée  de  Tlle  de  Baiz,  à  raciion  des 
tente  les  plus  dangereux  ;  en6n  ,  que  réeonomie 
résultani  de  celle  disposition  ne  saurait  être  mise 
en  balance  avec  la  sécurité  que  procurera  l'exécu- 
tion des  travaux  en  maçonnerie  de  mortier  hy- 
draulique, et  surtout  avec  les  grands  intérêts  que 
les  ouvrages  projetés  sont  appelés  à  satisfaire. 

Le  conseil  général  des  poats*et -chaussées,  pre- 
nant ces  motifs  en  considération,  a  été  d*avis  d'ap- 
prouver définitivement  le  projet  d*uu  môle  en  ma^ 
çonnerie  hydraulique,  présentant  à  sa  crête  une  lar- 
geur de  quatre  mètres  avec  des  parements  inclinés 
au  sixième,  et  surmonté,  du  cdté  du  large,  d'un 
parapet  d'un  mètre  de  hauteur. 

La  Commission  mixte  des  travaux  publics,  appe- 
lée i  délibérer  sur  les  dispositions  de  ce  projet,  a 
reconnu  qu'il  ne  pouvait^u'ètre  utile  dans  l'intérôt 
de  la  défense  militaire^  et  en  a  également  proposé 
l'adoption. 

La  dépense  est  évaluée  par  les  ingénieurs  i 
670,000  Cr.  ;  mois,  pour  tenir  compte  des  éventua** 
Ulés  ialiéreotes  à  uq  travail  de  cette  nature,  nous 
avons  cru  deteir  porter  ce  chilfre  à  700,000 
francs. 
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PORT  LAUNAY. 


Le  porl  Launay,  situé  sur  la  rmère  d'Aului, 
forme  le  point  de  jonction  de  la  navigation  maritî* 
me  avec  la  navigaiioti  artificielle  du  canal.de  Nantes 
à  Brest.  C'est  là  qu*est  établie  la  dernière  écluse 
du  canal,  et  au-dessous  de  ce  point,  le  mouvement 
des  navires  s'opère  avec  le  secours  des  marées. 
Cette  navigation  rencontre  aujourd'hui  les  plus 
graves  obstacles  ;  les  navires,  même  du  plus  faible 
tonnage,  sont^  dans  les  mortes  eaux,  forcés d'atten*- 
dre  plusieurs  jours  pour  pénétrer  dans  le  port 
Launay,  et  ceux  d'un  tonnage  supérieur  n'ypeu^ 
vent  entrer  que  dans  les  grandes  marées.  Ce  n'est 
qu'à  Guiliglas  ,  à  1,800  mètres  environ  en  aval  de 
Port  Lounay ,  que  la  haute  mer  de  morte  eau 
procure  un  mouillage  de  3  mètres  au-dessus  dti 
fond  delà  rivière  d'Aulne^  mouillage  suflïsant  pour 
les  navires  de  60  tonneaux,  et  à  partir  de  ce  point 
jusqu'à  la  rade  de  Brest^  sur  une  longueur  de 
24,500  mètres,  la  navigatfou  de  l'Aulne  inférieure 
ne  rencontre  plus  d'obstacles. 

Un  pareil  état  de  choses  a  fixé  depuis  longtemps 
Tattention  de  l'Administration.  Un  projet  a  été 
rédigé  pour  y  porter  remède  au  moyen  de  Rétablis- 
sèment  d'une  écluse  marine  à  Guiliglas. 

L'enquête  à  laquelle  ont  été  soumises  les  études 
(les  ingénieurs,  a  donné  un  résultat  fayoraUe,  etâ 
démontré  rineontestable  utilité  des  travaux.  Mafs 
fe  mQÎre  et  les  adjoints  deChâteauKn,  dans  traedë- 
cfôratfon  consignée  au  procës-veri)a!  dVnquèle,  se 
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sont  efforcés  d^établir  que  Ton  n'atlcindrait  qu'une 
parlie  du  but  qu'on  se  proposait,  si  Ton  n'éten- 
dait la  navigation  maritime  jusqu'à  la  ville  même 
deChâteaulini  à  l'aide  d*une  légère  surélévation 
dans  le  niveau  du  barrage  projeté  à  Guiliglas,  et  de 
Tapprofondissement  d  une  portion  du  lit  de  la  ri- 
vière d'Aulne. 

Par  suite  de  ces  di$|>osilion$,  l'enceinte  aujour- 
d'hui si  étroite  de  Port  Laun^y  t  se  trouverait 
transformée  en  un  bassin  à  flot  de  3,600  mètres 
d'étendue.  Les  habitants  et  les  principaux  négo- 
ciants de  Cbâteaulin  ont  tellement  compris  l'inté- 
rêt qui  s'attachait  pour  eux  à  l'exécution  de  ce 
plan,  qu'ils  ont  contracté  l'engagement  de  con- 
courir pour  une  somme  de  30,000  francs  aux  dé- 
penses qu'exigerait  l'approfondissement  de  la  ri- 
vière. 

La  Commission  d'enquête  a  également  reconnu 
la  haute.utilité  de  ce  bassin  à  flot ,  où  la  navigation 
fluviale  et  maritime  doivent  se  réunir  d'une  manié  < 
re  si  favorable  au  commerce,  et  elle  en  a  sollicité 
avec-  instance  la  prompte  réalisation. 

Un  concours  d'opinions  aussi  unanime ,  ne  pou* 
vait  laisser  aucun  doute  à  l'Administration  sur  l'ioi- 
portance  de  la  construction  de  Técluse  marine  de 
Guiliglas.  Le  conseil  général  des  pontset-chaussées, 
appelé  à  émettre  son  avis  sur  les  résultats  de  Ten- 
quéte,  leur  a  donné  un  complet  assentiment.  Un 
projet  définitif  a  été  rédigé  en  conséquence  pour 
rétablissement  d'une  écluse  et  d'un  barrage  à  Gui- 
liglas au-dessous  de  Port-Launay,  de  manière  à  for- 
mer un  bief  maritime  entre  cette  ville  et  Châteaulin; 
la  largeur  de  l'écluse  serait  fixée  à  9  mètres  j  et  la 
longueur  é^  sas  à  38  mètres;  le  seuil  du  nouveau 


déversoir  de  Guiliglas  serait  établi  au  même  niveau 
que  celui  de  l'ancien  barrage  de  Port-Launay,  et 
ce  dernier  barrage,  ainsi  que  Técluse  qui  y  est  ac- 
colée,  seraient  démolis;  enfin,  on  creuserait  le 
chenal  entre  Port-Launay  et  Châteaulin,  de  ma- 
nière à  obtenir  sur  toute  cette  étendue  un  tirant 
d'eau  minimum  de  3  mètres. 

C'e&t  d'après  ces  bases  qu'a  été  rédigé  le  projet 
définitif  quiest  soumis  aujourd'hui  à  vos  délibénn 
tions. 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  du  conseil  général 
des  ponts*et-€haussés,  sous  la  réserve  d'une  modi- 
fication dans  le  mode  de  construction  du  barrage. 
La  dépense  est  évaluée  à  550,000  fr.,  sur  lesquels^ 
30,000  fr.  resteront,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la. 
charge  de  la  ville  de  Ghâteaulin.  Toutefois,  nous 
proposons  non-seulement  de  maintenir  le  chiffre 
de550,000rM  mais  encore  de  l'élever  à  600,000  f./ 
pour  être  à  même  de  pourvoir  aux  éventualités 
inévitables  de  ce  genre  de  travaux. 
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PORT  DE  LORUSNT. 


Les  lois  des  10  juillet  i837  et  35  juin  1841  ont 
alloué  au  port  de  commerce  de  Lorient  une  somme 
de  1,300^000  ffi  pour  rétablissement  d'ail  bassin 
à  ilôt  dans  ce  port. 

Les  travaux  à  faire  consistaient  : 
'  i^  Dai\s  Ib  construéllon  d*ùn  b&^rsge  écluse 
destiné  à  diviser  le  port  en  deux  parties,  dont  la 
première,  de  580  méfiées  de  longueur^  detait  former 
lé  bassin  à  Qot^  et  là  seconde  de  180  mètres,  devait 
sèKlr  de  hdV^e  d'échoiiage. 

2^  Dans  le  eurageëU'apprbfbndissiemënt  du  port 
staH  tbutë  son  éteildufe,  ëi  dans  l'empldl  des  débiais 
à  la  eôhstruetibn  d'uh  ièrt^e-pleinsuh  la  rive  droite, 
servant  à  I&  Mh  de  digilë  de  i^étehue  et  de  placé  de 
dépôt  pour  les  marchartdlseâ  étiÈOfriblràhtes. 

D'après  le  projet  primitif,  l'écluse  ne  devait  avoir 
que  10  mètres  de  largeur.  Cette  largeur  a  été  por- 
tée à  16  mètres,  afin  de  rendre  possible  l'introduc* 
tion,  dans  le  bassin,  des  navires  du  port  de  250 
tonneaux  et  des  b&timents  à  vapeur  de  la  force  de 
160  chevaux. 

Les  travaux  du  barrage  écluse  ont  présenté  dans 
leur  exécution  de  très-grandes  diOicuités.  Projetés 
sur  un  point  du  port  où  Ton  ne  rencontre  qu'à  une 
grande  profondeur  un  sol  résistant,  ce  n*est  qu'a- 
près diverses  tentatives  infructueuses  qu'il  a  été 
possible  d'établir  une  assiette  solide  pour  les  fon- 
dations. 

Ces  ouvrages  ne  sont  pas  encore  terminés,  mais 
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tOUttt  iM  difficultéê  toti  t  vaincue^,  et  lenf  deg^é  d'â^ 
vancêonent  permet  d*afflf mer  quMh  seront  achetée 
en  ^Sà9. 

Le  enragé  da  port  a  été  également  entrepris,  éC 
les  déblais  ont  été  employés  en  remblais  snr  la  rivé 
droite,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
approuvé;  mais  te  terrain  vaseux  sur  lequel  ils  ont 
été  déposés,  depuis  Textrémité  supérieure  du  bassîH 
à  flot  jusqu'à  la  cale  Ory,  n'était  pas  de  nature 
k  résister  au  poids  de  ce  remblai. 

Malgré  l'aide  des  pieux  etdes  fascines,  lé  terrain 
S'est  affaissé  à  mesure  qu'on  le  chargeait,  et  lé  fond 
du  port  s'est  exhaussé  par  l'effet  de  la  pression 
exercée  sur  ses  bords. 

le  bassin  à  flot  n'existera  donc  pas  encore, 
même  après  Tachèvement  du  barrage  écluse  ;  la 
hauteur  de  sa  rivedroileesi  de  beaucoup  inférieure 
au  niveau  des  hautes  mers  qu'il  doit  retenir,  et  le 
fond  du  port  est  de  i  mètre  plus  élevé  que  le  radier 
de  l'écluse  établi  au  niveau  des  basses  mers  d'équi- 
noxe. 

Le  hâvré  d*échouage  ne  se  trouve  pas  dans  Une  si- 
tuation meilleure  ;  les  vases  y  sont  également  &  4"" 
au-dessus  des  basses  mers,  et  l'effet  produit  dans  le 
port,  par  le  remblai  de  la  rive  droite,  tend  égale- 
ment à  se  manifester  dans  l'avant-port. 

En  Vain  chércherait-on  à  remédier  à  cette  situa- 
lion  par  des  travaux  de  curage  dans  le  port  et 
dd  remblai  sur  la  rive  droite.  Lr espèce  d'équilibre 
qui  existe  aujourd'hui  se  trouverait  rompu,  le  terre- 
plein  s'aflliisserait  de  nouveau  sous  la  charge,  et  les 
taMS  réprendraient  bientôt  leur  niveau  dans  le 

pCMTt. 

YitefDém  flrappés  de  cet  état  de  choses  qui  pafâ-* 
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ijse  complètement  Theureux  effet  qu'on  attendait 
des  travaux  ordonnés  par  les  lois  de  1837  et  1841, 
le  conseil  général  du  département  du  Morbihan,  le 
conseil  municipal  et  la  Chambre  du  commerce  de 
la  ville  de  Lorient,  ont  vivement  sollicité  la  cons- 
truction d'un  mur  de  soutènement  sur  la  rive  droite 
du  port^  suffisamment  élevé  pour  maintenir  la  re- 
tenue du  bassin,  et  capable  de  résister  à  l'effort  des 
terrains  vaseux  de  la  lagune. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter 
a  pour  but  Texécution  de  ce  nouveau  travail. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  de  plus 
longs  développements  pour  en  démontrer  l'utilité  : 
le  mur  de  quai  projeté  doit  être  considéré  comme 
le  complément  indispensable  des  ouvrages  déjà 
ordonnés  et  actuellement  en  cours  d'exécution.  Ce 
mur  de  quai,  en  soutenant  le  terre-plein,  empêche* 
ra  les  vases  qui  le  composent  de  se  répandre  dans 
le  port;  ses  fondations,  descendues  à  une  grande 
profondeur  et  fortifiées  par  des  pieux  et  des  enro- 
chements, arrêteront  l'eiTet  des  pressions  latérales, 
e(  maintiendront  ainsi  le  fond  du  port  et  celui  de 
lavant-port  au  niveau  nécessaire  pour  que  les  bâ- 
timents de  mer  y  trouvent  le  mouillage  dont  ils  ont 
besoin  :  enfin  il  assurera  l'existence  et  le  maintien 
du  remblai  sur  lequel  pourront  se  former  les  dépôts 
et  les  autres  établissements  du  commerce. 

Le  projet  étudié  par  les  ingénieurs  des  travaux 
maritimes  du  port  de  Lorient  a  été,  à  la  suite  d'un 
examen  approfondi,  et  sur  le  rapport  d'une  Com- 
mission spéciale,  approuvé  dans  sou  ensemble  par 
le  conseil  général  des  ponis-et -chaussées.  Quelques 
modifications  de  détail  y  ont  été  seulement  appor-* 
tées;  elles  tendent  toutes  à  augmenter  les  précau- 
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tion»  à  prendre  contre  la  mauTaise  oalure  du  sol 
sur  lequel  on  est  obligé  de  fonder,  et  surtout-contre 
le  mouvement  des  vases  dont  les  redoutables  effets 
ont  été  si  difficiles  à  vaincre  dans  les  travaux  da 
barrage. 

Des  conférences  ont  eu  lieu  entre  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  et  les  officiers  du  génie  mi- 
litaire en  résidence  à  Lorient.  Ces  derniers  ont  re*^ 
connu  que  les  nouveaux  ouvrages  étaient  plutôt 
favorables  que  nuisibles  à  la  défense  de  la  place. 
Aussi  la  Commission  mixte  des  travaux  publics  y 
a-t-elle  donné  son  entière  adhésion. 

Les  travaux  projetés  consistent  dans  la  construo- 
tion  d'un  quai  de  605  mètres  de  longueur,  depuis 
l'extrémité  supérieure  du  bassin  à  flot  jusque  vis- 
à-vis  de  la  cale  Ory,  point  où  la  digue  en  fascinage 
est  en  assez  bon  état  pour  pouvoir  être  conservée. 
Il  est  dirigé  parallèlement  à  celui  de  la  rive  gauche, 
et  placé  à  70  mètres  de  distance  de  celui-ci.  Le 
port  aura  ainsi,  sur  toute  sa  longueur,  une  largeur 
uniforme. 

Le  mur  de  soutènement,  en  maçonnerie  de  mor- 
tier hydraulique,  d'une  épaisseur  de  3  mètres  et 
d'une  hauteur  de  6  mètres  au-dessus  des  basses 
mers  d'équinoxe,  doit  avoir  son  parement  en  pierre 
de  taille,  et  être  fondé  sur  cinq  files  de  pieux  de 
10  mètres  de  longueur  et  O'^SO  de  diamètre,  repo- 
sant sur  le  terrain  solide  et  distants,  d'axe  en  axe 
et  en  tous  sens,  de  0*"80. 

Ces  pieux  doivent  être  récépés  au  niveau  des 
basses  mers  d'équinoxe,  garnis,  à  leur  tète,  d'en- 
rochements recouverts  d'une  couche  de  béton  de 
C30  d'épaisseur,  et  reliés  à  d'autres  pieux  de  re- 
tenue battus  en  arrière  de  la  fondation  ;  ceux-ci 
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gont  rénnîs  antre  eux  par  un  cours  de  meisee  pa- 
rtlièles  à  la  direcuion  du  mur. 

Pour  les  côtés  du  bassin ,  la  ligne  extérieure  des 
pieux  de  fondation  est  remplacée  par  une  ligne  de 
pieux  jointifs  s'opposant  à  tout  mouvement  de 
translation  de  la  vase. 

-  La  largeur  du  terre-plein  doit  èlrc  de  30  mètres 
comme  dans  les  projets  de  1837  et  de  4841 .  11  sera 
pavé  sur  9  métrés ,  et  mac-adamisé  sur  tout  le  reste 
de  celle  largeur. 

La  dépense  estimée  par  les  ingénieurs  i  million 
a  été,  par  suite  des  modiAcetions  introduites  par 
le  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées,  élev^  à 
(iouxe  cent  mille  francs. 

Les  ciraonstances  défavorables  ({ue  présente  le 
port  de  Lorient  pour  rétablissement  de  travaux  de 
ce  genre^  juslifieni  pleinement  l'élévation  de  ce 
chiffre^  qu'on  ne  pourrait  diminuer  qu'en  com- 
piiometiaBt  la  solidité  des  ouvrages  et  le  succès  de 
Iflur  ai^éeiilioti. 


(*M  ) 
PORT  DE  MARAMS. 


Lt  port  dd  Marons  est  l'un  des  marchés  4é  ce- 
réaies  lès  pkis  importants  de  Touestde  la  France; 
les  exportattohs  en  grains  s'y  élèvent,  annuelle- 
ineni,  êi  plus  de  quatre  rallions  de  francs;  Iqs 
hoùlliêres  de  Paymôreau^el  quelques  autres,  noUi- 
velkment  mises  en  exploitaiiofn  dans  le  départe- 
ment de  la  Vehdéei  lui  ont  encore  ouvert  dans  ces 
derniers  temps  une  nouvelle  source  déprospérifë 
qui  ne  peut  que  s'accroître dahs  Tavenir. 

Ourré  celte  importance  commerciale^  Maranseii 
présente  encore  une  autre  d'un  ordre  différent, 
mois  non  moins  digne  d'attention.  Il  <}ommunique 
pav  la  SévrerNioftaise,  avec  la  rade  de  1- Aiguillon, 
Tune  des  iineillenres  de  TOcéan  entre  la  Loire  et 
ta  Charonie,  et,  après  Fackèvemeiit  du  canal  de  la 
Rochelle,  et  «on  prolongement  jusqu'à  Rocbefort, 
prolongement  dont  la  'réalisation  i^ppartient  i  un 
alvonîr  plus  ou  moins  éloigné,  il  pourrait  offrir  à 
ces  deux  places  dans  lo  cas  de  blocus  maritime, 
une  nouvelle  communkalion  avec  ia  mer. 

Gepèndani,  dans  son  état  actuel,  la  Basse-Sévfe 
présente  nne  navigation  très-difficile)  les  sinuosi- 
tés fortes  et  nombreuses  de  son  cours,  le  peu  de 
profondeur  de  son  chenal,  la  durée  insuffisante  de 
ses  marées,  exposent  à  des  pertes  de  temps  et  à  des 
frais  considérables  les  bâtiments  de  petit  tonnage 
qni  peuvent  aujourd'hui  remonter  jusqu'à  Ma- 
rans. 

»i  4ee  travaux   kt^amélioratlon    ne   viennent 
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promptement  changer  cet  état  de  choses,  il  est  à 
craindre  que  Marans  ne  puisse  bientôt  plus  sup- 
porter la  coacurrencé  des  marchés  voisins. 

On  avait  espéré ,  dans  le  principe ,  qu'en 
établissant  deux  barrages  à  pertuis  mobiles,  Tun  sur 
le  bras  gauche  de  la  Sèvre ,  en  aval  du  pont  de 
pierre  de  Marans,  Taulresur  le  bras  droit,  connu 
«OUs  le  nom  de  rivière  du  Moulin  des  Marais,  on 
pourrait  dTectuer  des  chasses suiBsantes  pour  ap« 
profondir  et  élargir  le  chenal  de  la  Basse-Sèvre. 

,  Mais  il  n'a  été  fait  qu'un  faible  usage  de  ces  bar- 
rages; on  a  restreint  leur  emploi  aux  temps  des  mor- 
tes eaux,  dans  la  crainte  d'arrêter  la  course  des 
marées  qui  remontent  en  vives  eaux  à  plus  de 
2,500  mètres  au-dessus  de  Marans,  et  de  favoriser 
ainsi  l'envasement  du  haut  chenal. 

Ce  n'est  qu'avec  l'aide  de  bacs  à  râteau  employés 
durant  les  grosses  eaux  delà  Sèvre,  qu'on  est  par- 
venu à  créer  et  à  entretenir  un  tirant  d'eau  suffi- 
sant pour  faire  remonter  à  Marans  des  navires  de  80 
ou  de  iOO  tonneaux.  Mais  on  a  reconnu  on  même 
temps  que  Tamélioration  du  chenal  ue  pourrait 
jamais  aller  beaucoup  au-delà  de  ces  limites;  que  le 
.  redressement  des  sinuosités,  et  l'entretien  des  rec- 
tifications nécessiteraient  dessoinscontinuels  et  des 
frais  considérables,  et  qu'elles  n'affranchiraient 
jamais  le  commerce  des  inconvénients  dus  à  l'insuf- 
fisance du  mouillage. 

Aujourd'hui ,  les  bâtiments  de  commerce  de 
deux  et  trois  cents  tonneaux,  et  les  navires  de  l'État 
qui  viennent  chercher  un  refuge  dans  la  rade  de 
l'Aiguillon,  s'arrêtent  près  de  l'anse  du  Brault,  à 
8  kilomètres  environ  en  aval  de  Marans  ;  au-des- 
sous de  ce  point,  le  chenal  est  continuellement 
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entretenu  dans  un  état  conrenable  par  de«  chasses 
provenant  des  canaux  de  décharge^  situés  sur  Ite 
deux  rives  de  la  Sèvre. 

Onaura  donc  résolu,  d'une  manière  complète,  là 
question  de  Tamélioration  du  port  et  du  chenal 
maritime  de  Marans,  si  l'on  établit  depuis  ce  port 
jusqu'à  Textrémité  inférieure  de  l'anse  du  Brauit, 
un  canal  à  grande  section,  débouchant  dans  la  par^ 
tie  du  fleuve  qui  est  constamment  navigable.  Ce 
canal,  terminé  par  une  écluse  à  doubles  portes 
d'èbe  et  de  flot,  formera  un  véritable  bassin  à  nir 
veau  constant,  et  d'un  tirant  d'eau  suflisant  pour 
les  mouvements  de  la  navigation.  Toutes  les.diflSr 
cultes  dues  aux  sinuosités  du  fleuve,  aux  vents  con- 
traires et  aux  faibles  marées,  disparaîtraient  à  la 
fois,  et  les  navires  n'auraient  plus  besoin  quo  d'une 
seule  marée  pour  passer  du  canal  à  la  mer,  et  n^- 
ciproquement. 

Un  avant-projet  a  été  rédigé,  en  1839  ,  d'après 
ces  idées;  il  comprenait ,  outre  le  canal  latéral  et 
son  écluse  d'embouchure  k  l'anse  du  Brault ,  les 
travaux  nécessaires  pour  compléter  les  établisse- 
ments du  port  de  Marans^  et  pour  séparer  la  par- 
lie  du  cours  de  la  Sèvre,  située  au-dessus  de  cette 
ville,  en  deux  bras  distincts  »  dont  Tun  devait 
pourvoir  à  l'alimentation  du  canal  maritime  ,  et 
l'autre,  maintenir  une  voie  d'écoulement  conve- 
nable pour  les  eaux  du  pays. 

Cet  avant-projet  a  été  soumis  aux  enquêtes  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  général  des  poat9- 
et- chaussées  ,  d'abord  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  ,  et  ensuite  dans  celui  de  la 
Vendée»  Ces  enquêtes  ont,  en  généra),  été  favora- 
bles à  l'avant-projet.  Cependant ,  quelques  habi- 
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tanU  de  la  ville  de  Marans  et  les  rêpt^aentants 
des  propriétaires  des  marais  riverains  de  la  Sëvre  , 
ont  manifesté  des  craintes  sur  la  conservation  de 
la  profondeur  du  chenal  actuel,  qui  sert  de  voie 
d'écoulement  à  tous  les  émissaires  des  marais ,  si 
l^pprovisionnement  du  canal  projeté  doit  déshéri- 
ter ce  chenal  de  la  plus  grande  partie  des  eaux 
douces  qu'il  reçoit  aujourd'hui. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Fontenay  a 
Aiit  observer  ,  d'ailleurs ,  que  la  communication 
entre  la  rivière  delà  Vendée  et  le  port  deMarans, 
Se  trouverait  compromise ,  si  le  bras  gauche  de  la 
Sévre  ,  sur  lequel  est  situé  ce  port  ,  se  trouvait 
maintenu  à  un  autre  niveau  que  le  bras  droit , 
auquel  vient  aboutir  le  cours  de  la  Vendée. 

Enfin  y  les  propriétaires  des  marais  mouillés ,  ont 
représenté  que  la  hauteur  du  plan  d'eau  dans  le 
canal,  importait  beaucoup  à  la  culture  de  ces  ma- 
rais,  istont  demandé  qu'après  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  un  règlement  contradictoire  fixât  la  hauteur 
des  eaux  dans  toute  la  vallée  de  la  Sèvre. 

Les  deux  Commissions  d'enquête  ont  donné  leur 
assentiment  aux  dispositions  de  Tavant-projet}  mais, 
en  même  temps ,  elles  se  sont  associées  aux  diver- 
ses observations  que  nous  venons  de  rappeler,  et 
les  ont  recommandées  h  l'attention  de  rAdminis-- 
Iration. 

Enfin,  en  dehors  des  enquêtes,  des  propriétaires 
riverains  de  la  Sèvre  ont  exposé  que  les  travaux 
exécutés  en  amont  de  Marans  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  ont  eonsidérablement  augmenté  le  dé- 
bouché de  cette  partie  de  la  rivière,  tandis  que  la 
partie  d'aval  a  conservé  son  ancienne  section.  Ils 
attribuent  à  cet  état  de  choses  les  inondations  dont 
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ils  ont  à  soufrir^  et  ils  demandent  i|ue  les  preitoiers 
travaux  exécutés  soient  ceux  d'élargissement  et  ^0 
recliffcation  de  la  rivière  du  Moulin  des  marais. 

C'est  en  cet  état  que  Taflbire  a  été  portée  deyant 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Le  con- 
seil a  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  dans  IMn- 
térét  de  Técoulement  des  eaux  des  marais,  la  pro» 
fondeur  du  lit  actuel  de  la  Sèvre  entre  Marans  et 
l'anse  du  BrauU. 

Il  a  pensé  qu'un  entretien  annuel  et  Femploi 
des  bacs  k  râteaux,  qui  sont  appliqués  depuis  long- 
temps avec  succès  dans  les  départements  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  des  Deux-Sèvres,  permettraient 
d'obtenir  cet  utile  résultat. 

Il  a  admis,  en  outre,  la  convenance  ^e  fixer^  par 
un  règlement  concerté  entre  les  ingénieurs  dfis 
deux  départements,  le  niveau  des  eaux  dans  la  val- 
lée de  Sèvre,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de 
la  navigation  avec  ceux  de  la  propriété  riverainél 
Enfin  il  a  signalé  l'urgence  des  travaux  de  redres- 
sement ^e  la  rivière  du  Mouljn  des  marais,  dans  le 
but  d'assurer  r^cou)ement  des  crues  de  la  Sèvre, 
et  il  a  demandé  que  celte  partie  du  projet  reçût 
une  exécution. in)médidte,  indépendamment  même 
de  l'améliora  lion  générale  de  la  Sèvre-lqfériéure. 

L'Administration  ,  frappée  de  ces  motifi^  d'ujr- 
gence,  a  déjà  donné  sur  ce  poipt,  conformément  i 
Tavis  du  cQn^eil ,  satisfaction  aux  vœux  exprimés 
par  les  localités  ^  et  le  redressement  de  la  rivièr^ 
du  Moulin  des  marais  est  aujourd'hui  en  cours 
d'exécution.  Quant  aux  ouvrages  nécessaires,  d'unç 
part,  pour  maintenir  une  communication  facilç 
pntre  la  rivière  de  Vendée  et  le  port  de  Marans,  et, 
de  l'aulroy  pour  partager  le  cours  de  la  Sèvre  au* 
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dessus  de  Marans^  en  deux  bras  distio^ts,  le  conseil 
j^  a  également  admis  Tutilité,  Mais  ces  travaux , 
par  leur  nature  même,  concernent  plus  particulier 
f^ement  la  navigation  fluviale,  et  ils  ne  devaient  pas, 
.dès  lors,  prendre  place  dans  nos  propositions. 

En  définitive,  le  conseil  a  posé  les  bases  du  pro- 
jet des  travaux  afférents  a  l'amélioration  de  la  na- 
jvjgaUon  maritime,  et  c'est  d'après  ces  bases  qu'a 
été  rédigé  le  travail  que  nous  venons  aujourd'hui 
soumettre  à  vos  délibérations. 

C^  travail  a  été  partagé,  par  les  ingénieurs,  en 
trois  sections  distinctes. 

La  première  comprend  le  canal  maritime  de  Ma- 
rans,  à  Tanse  du  Brault;  ce  canal,  propre  a  la 
navigation  des  navires  de  300  tonneaux,  présente 
un  tirant  d^eaû  à  Tétiage  de  ^''ySOj  sa  largeur  au 
plafond  est  de  17'',60,  et  de  38  mètres  en  couronne. 
Les  talus  sont  défendus  au  niveau  des  eaux  par  des 
jperrés  de  3  mètres  de  hauteur;  de  simples  gazon* 
nemenls  ep  garantissent  la  partie  inférieure. 

La  deuxième  section  se  compose  d'une  gare  d'é- 
vitemçnt  et  d'une  écluse  à  sas,  placées  à  l'anse  du 
Brault,  ainsi  que  des  travaux  d'embouchure  du  ca- 
nal dans  cette  anse. 

La  gare  d'évitement  a  3'i"',60  de  largeur  au  pla- 
fond; sa  largeur  en  couronne  est  de  56  mètres. 
Elle  offre  100  mètres  de  longueur,  non  compris  le 
raccordement  avec  le  canaL 

Védwe  à  doubles  portes  d'èbe  et  de  flot  a  son  axe 
longitudinal  dans  le  prolongement  de  celui  du  ca- 
nal ;  sa  largeur,  sur  le  radier,  est  de  Q'^fiO,  et  de 
il'^^OO  dans  la  partie  supérieure.  Cette  largeur  de 
il  mètres  est  celle  qui  a  été  demandée  par  une 
Commission  nautique  réunie  sur  l'avis  du  conseil 
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généraPde&panls-et-ch'aassées.  La  longueur  enttre 
les  buses  d'amont  et  d'aval  est  àt  3Ï'^^50.  ^ 

Les*  travaux  de  Vembouoluire  consistent  dans  te 
raccordement  du  <;henal  avec  l'anse  du  Ërault*,  «et 
dans  l'établissement  de  perrés  destinés  à  défonfhii 
les  lalifs  vaseux  contre  l'action  des  chasses  et  celle 
des  eaux  de  la  mer. 

Enfin ,  la  troisième  section  comprend  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Marans  proprement 
dît. 

Us  consistent  dans  Touverture  d'un  bassin  for- 
mant port  et  gare  d'évitement;  dans  la  construc- 
tion de  revêtement  sur  la  rive  gauche  du  bassin  et 
sur  les  deux  rives  de  la  Sèvre,  jusqu'à  l'origine  des 
quais  déjà  construits  en  aval  du  pont  de  pierre; 
dans  la  création  de  cales  d'abordage,  de  radoub  et 
de  construction  ;  enfin,  dans  la  construction  de 
terre-pleins  avec  chaussées  d'empierrement. 

Les  ingénieurs  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la 
Vendée  se  sont  concertés  sur  tous  les  points  qui 
concernaient  à  la  fois  ces  deux  départements.  Des 
conférences  ont  eu  lieu,  d'ailleurs^  entre  les  ingé- 
nieurs civils  et  militaires^  et  leurs  conclusions  ont 
été  complètement  favorables  au  projet.  L'ensemble 
(les  ouvrages  était  évalué  par  les  ingénieurs  à  la 
somme  de  1,865,000  fr. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  saisi 
de  l'examen  de  ce  nouveau  projet,  en  a  approuvé 
ies  dispositions  générales,  et  n'a  fait  porter  ses  ob- 
servations que  sur  les  détails  d'exécution  des  ou- 
vrages. Quant  à  l'évaluation  des  dépenses,  il  a  jugé 
qu'à  raison  des  éventualités  attachées  à  des  travaux 
de  ce  genre,  et  surtout  eu  égard  à  la  nature  du  ter- 
rain sur  lequel  les  ouvrages  devaient  ôtre  établis,  il 
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«Mit  n4oesMir«  d*«n  porter  1«  chiffre  i  S,&(M)|000  f. 
Noos  aurons  de  plut  i  disposer  d*ane  somme  de 
ilO|000  fr*i  oflforte  par  la  yiUe  de  Marans,  et  qui 
tiendra  s'ajouter  à  la  somme  à  valoir  pour  travami 
impréims. 
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PORt  b£S  »AMhES. 


De  graves  coosidérations  d*intérèt  publie  ont  9^ 
pelé  raltentioh  du  Gouverneinent  sur  le  porl  de$ 
Sables  d'Olonne,  regardé  depuis  longtemps  eomme 
une  position  maritime  d'un  haut  inlér^l* 

On  ne  se  ferait,  en  effet ,  qu'une  idée  tràs-im-. 
parfaite  de  l'importance  de  ce  port,  si  l'on  se  bor*» 
naît  à  le  considérer  au  point  de  vue  commercial. 
La  ville  des  Sables  ne  possède  plus  la  prospérité 
dont  elle  a  joui  autrefois.  Cette  prospériié  a  été 
gravement  atteinte  par  le  mauvais  état  du  portj  et, 
au  lieu  des  expéditions  lointaines  qui  employaient 
le  plus g^and  nombre  de  ses  marine,  aujourd'hui, 
la  pèche  et  le  cabotage  forment  les  principales  res-^ 
sources  cle  sa  populalioa  maritime^  on  remarquera* 
toutefois  9  que  cette  stagnatioa  momentanée  An 
commerce  ^es  Sables  doit  néceissaireiMint  dispar 
raltre  avec  les  causes  qui  l'ont  am^iiée»  C#ltef  ville^. 
que  trois  roules  royales  et  une  route  département, 
taie  relient  à  tous  les  points  un  peu  considérables 
de  la  contre  environnante,. est  destinée  à  devenir 
Tentrepôt  de  la  Vendée  ^  et  doit  retrouver  soa  ac- 
tivité €om;nerciale ,  le  jour  qù  Tamélioraliau  de 
son  port  aura  été  réalisée* 

Des  considérations  qui  louchent  de  plus  prèsaui . 
intérêts  généraux  du  pays,  recommandent  le  .port 
des  Sables  à  toute  ta  stllkitudedM  Gauv#rB<dmdnliel 
des  Chambres. 

Placé  à  la  pointe  la  plus  saiUaaiie  de  la  cùtA,  eAtrè 
nie  d'Yeu  et  l'Ue  de  Ré^  «e  port,  par  sa  pm^ 
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tîon  lopographiqiie,  par  la  direction  de  son  chenal, 
par  la  facilité  de  ses  atlérages,  par  sa  sûreté  inté- 
rieure, forme  le  principal  point  de  relâche  de  ces 
dangereux  parages,  où  un  abri  est  si  nécessaire  aux 
nombreux  caboteurs  qui  naviguent  entre  Bor- 
deaux, La  Rochelle  et  Nantes.  Quelques  ports  voi- 
sins peuvent  sans  doute  remplir,  dans  certaines 
circonstances,  la  même  destination,  mais  les  avan- 
tages naturels  du  port  des  Sables,  et  les  améliora- 
tions corn  piétés  qu'il  peut  recevoir,  lui  assurent  une 
incontestable  supériorité. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  d'ailleurs  tout  ce  que 
l'avenir  pourrait  encore  ajouter  à  Timportance  de 
cette  position^  en  cas  de  guerre  maritime,  lors- 
qu'aux dangers  de  la  mer  peuvent  venir  se  joindre 
ceux  d'une  rencontre  avec  un  ennemi  supérieur 
en  forces.  On  n'a  pas  oublié  les  services  que,  mal- 
gré sou  insuffisance  et  son  état  d'imperfection,  le 
port  des  Sables  a  rendus  à  notre  marine,  de  1793  à 
1814.  Il  n'était  pas  rare,  alors,  d'y  voir  réunis  deux 
ou  trots  cents  bâtiments  de  commerce  ou  de  trans- 
port; deux  frégates  de  TEtaty  ont  même  trouvé  un 
refuge^  et  l'on  évalue  à  des  sommes  considérables 
les  pertes  que  ce  port  a  ainsi  épargnées  à  la  France. 
Sous  ce  point  de  vue,  la  station  des  Sables  est  si  im* 
portante,  que  sa  rade  a  toujours  été,  en  pareille 
circonstance^  le  lieu  de  stationnement  d'une  flottille 
de  bâtiments  armés,  chargés  d'escorter  les  convois, 
et  de  surveiller  les  corsaires  ennemis. 

Cependant,  malgré  des  avantages  aussi  marqués, 
l^imélioration  du  Port  des  Sables  a  été  jusqu'à  pré* 
sent  ajournée,  et,  sauf  la  construction  de  quelques 
parties  de  quais  intérieurs ,  les  travaux  exécutés 
jusqv'ici  n'ont  eu  pour  but  que  la  défense  duché- 
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nal  et  de  la  yille  elle«>inéine  conlre  Faclion  de  la  mer 
etrenvabîssement  des  dunes.  En  ce  qui  concerne 
le  port  proprement  dit,  tout  est  réellement  encore 
à  faire.  Le  projet  que  nous  soumettons  aujourd'hui 
à  votre  examen,  a  donc  présenté  à  résoudre  toutes 
les  questions  que  soulève  la  création  d'un  grand 
établissement  maritime.  Ce  n'est  qu'après  une  étu- 
de approfondie  de  ces  questions,  qu'un  projet  défi- 
nitif a  été  adopté  par  l'Administration.  Nous  espé- 
rons, Messieurs,  qu'il  vous  paraîtra,  comme  à  nous, 
réunir  tous  les  éléments  d'une  heureuse  solution. 

Peu  de  projets,  nous  osons  le  dire,  ont  subi  plus 
d'examens  successifs,  et  en  sont  sortis  avec  plus 
d'avantage. 

Nous  allons  vous  en  Taire  connaître  les  princi- 
pales dispositions.  Toutefois,  nous  croyons  devoir 
d'abord  rappeler  quelques  circonstances  parlicn*' 
lières. 

Dans  le  courant  de  l'année  1842 ,  à  une  époque 
où  les  bases  principales  du  projet  avaient  été  ap- 
prouvées en  principe  par  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées,  mais  avant  que  ia  Commif;sîon 
mixte  des  travaux  publics  ait  été  appelée. à  délibé- 
rer, sous  le  point  de  vue  des  intérêts  de  la  marine 
militaire  et  de  la  défense  du  royaume,  le  départe- 
ment de  la  marine  crut  devoir,  à  raison  de  la  gfa<« 
vite  de  Tailaire,  confier  à  une  Commission  spéciale 
le  soin  d'examiner  sur  les  lieux  les  diverses  ques- 
tions relatives  à  l'amélioration  du  port  des  Sables. 

L'avant-projet,  adopté  en  principe  par  ràdmiois- 
traiion  des  travaux  publics,  comprenait  l'établisse^ 
meiit  d'une  retenue  et  de  deux  écluses  de  chasse, 
pour  Tapprofondissement  et  l'entretien  du  chenal 
et  du  port,  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au 
P.-V.  4  i4 
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fond  du  port  d'ôohouage,  et  l'établisaf  œenl  dechan- 
tiers  et  décales  deeonsiruclion  et  de  radoub.  A  oet 
ensemble  d'ouvrages  ou  avait  ajouté  la  construc- 
tion d'une  écluse  de  navigaiion^  destinée  à  meiire 
en  coramunication  avec  le  bassin  à  flol  les  nombreux 
marais  salants  qui  entourent  la  ville. 

La  Commission  de  la  marine,  après  avoir  signalé 
tiptttle  rimporiancQ  du  port  des  Sables ,  surtout 
comme  port  de  refuge,,  et  comme  station  de  bâti- 
inents  à  vapeur  en  temps  de  guerre,  crut  devoir  se 
Uvrer  à  la  discussiion  du  projet  étudié  par  l'Admi* 
nisiraiion  des  travaux  publics,  et  proposa  de  nou- 
velles dispositions  qui  lui  parurent  plus  propres  à 
satisfaire  à  la  fois  les  besoins  du  commerce  et  ceux 
d&  la  marine  militaire» 

Saisi  de  l'examen  de.ee  contre- projet.,  le  déparle* 

nient  des  travaux  pubUcs)  le  soumit  immédiat»- 

.  ment  aux  enquêtes,  en  appelant  les  ingénieurs  des 

ponts^et^cbaussées  à  exprimer  leur  avis  sur  ces 

nouvelles  dispositions* 

Les  résultaU  de  cette  instruction  ont  élédéfavo- 
fables  au  nouveau  projet.  La  Commission  d'enquête 
lui  a  refusé  unanimement  son  adhésion  ,  et  a  de- 
mandé  l'adoption  définitive  du  projet  rédigé  par  les 
ingénieurs.  Le  conseil  municipal  des  Sables,  le 
conseil  général  du  département  ont  manifesté  la 
même  opinion. 

Cependant,  la  discussion  avait  laissé  subsister 
contre  ee  projet  lui-même,  une  objection  capi- 
tale ;  le  bassin  à  flot  était  trop  éloigné  de  la  pleine 
Bwr,  et  certains  bâtiraenis  n'auraient  pu,  à  toutes 
les  marées,  parcourir  la  dislance  d'environ  4,500 
mètres  qui  eût  existé  depuis  l'entrée  du  chenal 
îosqu'au  bassin  à  flot. 
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A  la  9UiM  d'iiB  nouvel  exaiften  de  la  queatidftf 
le  eoQaeii  général  deé  ponts^et^banàflées  pdnaé  que 
celte  diapoeilioni  également  défatorable  i  1»  navi- 
gation du  Mminerde  et  à  la  marine  militaire  »  li# 
pouvait  être  codsérvée  ;  il  indiqua  une  combinai'^  . 
son  nouvelle^  quii  reportant  le  bassin  à  flot  sur  de 
vastes  terrains  dépendant  du  domaine  publie^  et 
connus  sous  le  nom  de  Plage  de  la  Oabaude,  per- 
mettait de  réduire  considérablement  la  distance 
entre  ce  bassin  et  la  mer. 

Celte  disposition  conservant^  d'aiHeura^  le  pon 
d'échouage  dans  son  emplacement  aotuel/  offfaîlt 
l'avantage  de  ne  modifier  en  rieri  les  relaliens  de 
ce  port  ety  de  la  ville ,  relattôfaa  qui  reskeronl  Ioih 
jours  très-aclives  et  très-importantes; 

L'étude  détaillée  de  cette  nouvelle  conibinaison 
a  élé  faîtcf  par  les  ingénieurs  du  déparleaolent  de  la 
Vendée,  et  a  été  l'objeb  de  cotiférènees,  dans  les* 
quelles  les  ingénieurs  des  dena  ser vîœs  soél  lom«> 
bés  d'accord  sur  loua  lea  pointe. 

ToBlefeis^  r Administration  désirant^  avant  do 
prendre  un  parti  définitif ,  réunir  toua  les  M- 
ments  d'une  entière  eonvictiony  a  cra  devoir  l'en»^ 
plir,  pour  ce  dernier  projet,  comme  pour  les  pre*' 
jela  précédents  ,  toutes  les  formalités  d'enqti6(è. 

Celte  épreuve  a  été  entîèremeBt  favoraMe  aux 
nouvelles  dtapositians  psrojetées.  La  Oomâiission 
d'enquête  a  eaprimé  son  adhésion  oémplèlè  à  eettd 
soiuliom  ^  M  a  sollicité  avec  insidrlce  la  preôBpte 
réalisation  d'un  travail  aussi  importani  pour  la 
prospéflté  do  port  des  Sables* 

A  la  suite  de  cette  dernière  instruction  ^  le  oenf^ 
seîl  généi^al  des  ponts •<  et- dnuaséea  »  défini* 
tivement  approuvé  l'ensemble  du  projet  soflmia 
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à  son  examen  ;  de  son  côté ,  le  conseil  des  tra- 
vaux de  ia  marine  a  demandé  que  ce  départe- 
ment exprimât  9  dans  l'intérêt  de  son  service,  une 
entière  adhésion  au  même  projet,  sous  la  seule 
réserve  que  la  surface  du  bassin  à  flot  serait  aug- 
mentée d'une  largeur  de  50  mètres,  du  côté  de  la 
Cabaude.  Cette  réserve  a  été  accueillie  avec  empres  - 
sèment  par  l'Administration  des  travaux  publics. 

Nous  avons  indiqué  déjà  les  ouvrages  principaux 
qui  doivent  constituer  Tamélioration  du  port  des 
Sables  ;  nous  ajouterons  ici  quelques  explications 
sur  les  détails  du  projet. 

Le  point  capital,  celui  dont  dépend  en  réalité 
Tavenir  du  port^  est  rapprofondissemenl  du  che- 
nal. Pour  obtenir  ce  résultat^  on  doit  construire 
une  grande  écluse  de  chasse,  ouverte  sur  Tavant- 
port  dans  la  direction  de  l'entrée  du  port,  les  vastes 
terrains  de  la  Cabaude  formeront  une  retenue  qui 
contiendra  moyennement  un  million  de  mètres 
cubes.  Cette  masse  d'eau,  débitée  par  les  quatre 
pertuis  de  l'écluse  de  chasse,  enlèvera  toutes  les 
alluvions  qui  encombrent  le  chenal,  et  reportera 
vers  le  large  la  barre  qui  ferme  aujourd'hui  son 
entrée. 

A  l'est,  du  côté  de  la  ville,  s'étendra  le  port 
d'échouage  qui  sera  creusé  et  élargi  vers  le 
nord.  Pour  conserver,  d'ailleurs,  à  ce  port  d'é- 
chouage la  profondeur  que  les  déblais  lui  auront 
donnée,  on  établira  dans  la  direction  de  son  axe, 
une  seconde  écluse  de  chasse  communiquant  avec 
limmense  retenue  dont  nous  avons  parlé.  A!cette 
écluse  sera  accolée  une  écluse  de  navigation,  qui 
assurera  les  communications  des  marais  salants  avec 
la  ville. 
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Le  bassin  à  flot  est  établi  sur  la  plage  de  la  Ga- 
baude,  latéralement  au  port  d'échouage.  U  s'ouvre, 
comme  ce  port  lui-même,  sur  un  avant-port,  abrité 
par  des  éperons  attachés  aux  deux  rives  du  chenal, 
et  qui  sera  garanti,  en  outre,  des  effets  de  la  boule 
par  un  brise-lame  surmonté  d'une  estacade  à 
claire-voie,  établi  entre  la  grande  écluse  de  chasse, 
et  récluse  d'entrée  du. bassin  à  flot. 

Celte  dernière  écluse,  placée  à  proximité  du  che- 
nal, permettra  aux  bâtiments  d'entrer  et  de  sortir 
dans  l'intervalle  d'une  marée,  et  résoudra  ainsi 
l'objection  soulevée,  lors  de  l'examen  des  premiers 
projets. 

La  surface  du  bassin,  fixée  à  cinq  hectares  et 
demi,  sera  sufiisante  pour  tous  les  besoins  du 
commerce  et  de  la  marine  militaire.  La  largeur  de 
recluse  est  réglée  à  16°'  50"",  et  donnera  ainsi  accès 
à  des  bâtiments  à  vapeur  de  guerre  de  la  force  de 
220  chevaux. 

Quant  aux  opérations  d^embarquement  et  de 
débarquement  des  marchandises,  elles  seront  assu* 
réespar  la  construction  de  quais  spacieux  qui  offri- 
ront une  largeur  de  vingt-cinq  mètres  dans  les  par- 
ties communes  au  port  d'échouage  et  au  bassin  à 
flot.  Enfin,  à  la  suite  de  ce  bassin,  et  des  deux  cô- 
tés de  l'écluse  de  chasse  et  de  navigation  du  fond 
du  port,  on  a  placé  des  cales  de  construction  et  de 
radoub. 

Le  complément  nécessaire  de  ces  travaux,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  la  Commission  mixte  des 
travaux  publics,  sera  l'exécution  d'un  système  de 
fortification  approprié  à  la  nouvelle  destination 
que  donnera  à  la  place  des  Sables  l'amélioration  de 
son  port.  Le  département  de  la  guerre  a  fait  étudier 
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iim  ce  but  vn  projet  dont  toutes  les  dispositions 
sont  arrêtées. 

Quant  9UX  ouvrages  qui  constituent  pour  F  Ad- 
ninistration  des  travaux  publies  Vensembie  do 
projet  d'agrandissement  el  de  perfeetionnemeot  du 
porti  ils  sont  é?alués  dans  les  derniers  rapports  des 
ingénieurs  à  la  somme  de  2,400,000  francs. 

Nous  avons  la  oonflance.que  vous  ne  refuserez 
pas  une  allocation  qui  doit  produire  d^aussi  impor- 
tants résultats. 


(  Î07  ) 
PORT  DE  BANDOL. 


La  petite  ville  de  Bandol,  située  au  fond  d'une  % 
baie  profonde,  à  quatre  lieues  à  Touest  de  Toulon, 
est  depuis  un  temps  immémorial  en  possession 
d'un  commerce  étendu  d'exportation  de  vins  et 
d'huiles,  produits  en  grande  partie  par  son  terri- 
toire et  celui  des  communes  voisines* 

L'importance  de  ce  commerce,  ralenti  depuis 
quelques  années  par  la  difficulté  des  embarque-^ 
ments,  correspond  à  un  mouvement  annuel  de  douze 
jobille  tonnes  environ. 

La  baie  de  Bandol  abritée  par  les  coteaux  élevés 
qui  l'entourent  depuis  le  cap  de  la  Tride  jusqu'ati 
château  et  l'Ile  qui  la  terminent  vers  le  sud-ouest| 
forme  une  rade  foraine  complètement  sûre ,  du 
sud-est  à  l'ouest,  en  passant  par  le  nord.  Aussi, 
plus  de  cinq  cents  bâtiments  de  commerce  y  vien- 
nent chaque  année  chercher  un  abri  contre  la  tem- 
pête. 

Les  deux  batteries  établies  adx  pointes  saillantM 
des  caps  qui  terminent  |a  baie,  et  dont  les  feux  se 
croisent  sur  toute  l'étendue  de  la  rade,  eu  font,  en 
temps  de  guerre,  un  refuge  précieux  pour  les  con- 
vois de  caboteurs  qui  louvoyen(  sous  l'abri  de  la 
côte  entre  Marseille  et  Toulon. 

Malheureusement  cette  rade  où  l'art  n'a  rien 
fait  pour  compléter  une  station  si  heureusement 
préparée  par  h  nature,  est  ouverte  aux  mers  dtt 
sifd  et  dii  sud-ouest,  toulours  dangereuses  sufteâ 
côtes  de  Provence, 
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Les  bâtiments  en  chargement  ou  en  relâche  ne 
peuvent  s'approcher  à  moins  de  450  mètres  du  ri- 
vage, à  cause  du  défaut  de  fond.  Ils  sont  Torcés  d'ail- 
leurs de  jeter  l'ancre  à  1^000  mètres  de  la  plage 
pour  se  trouver  en  mesure  de  manœuvrer  et  de 
prendre  le  large  au  moment  où  les  vents  menacent 
de  tourner  au  sud  ou  au  sud-ouest.  Les  barriques 
de  vin  et  d'huile  roulées  à  la  mer  et  réunies  en  ra- 
deaux, sont  conduites  à  la  remorque  jusqu'à  l'em^ 
bajrquement.  Cette  opération  se  fait  avec  les  plus 
grands  dangers,  et  s'achève  rarement  sans  que  les 
navires  soient  forcés  par  les  mauvais  temps  d'aller 
chercher  un  abri  dans  les  ports  voisins.  11  est  peu 
d'années  où  l'on  n^ai  ta  déplorer  la  perte  de  plusieurs 
bâtiments  jetés  à  la  côte  et  brisés  par  les  vagues. 
Aussi  depuis  longtemps  le  commerce  réclame-t-il 
avec  instance  l'exécution  d'un  ouvrage  de  défense, 
qui,  en  convertissant  la  rade  foraine  de  Bandol  en 
rade  abritée,  influera  puissamment  sur  le  dévelop- 
pement de  sa  prospérité. 

Ces  réclamations,  transmises  depuis  longtemps 
parles  autorités  locales,  et  rappelées  à  différentes 
reprises  par  le  conseil  général  du  département  du 
Var,  ont  dû  fixer  la  sollicitude  de  l'Administra- 
tion. 

If n  avant- projet  général  d'amélioration  de  la  rade 
de  Bandol,  demandé  aux  ingénieurs  du  Var,  et  pré- 
senté par  eux  en  4838,  a  été  soumis  à  l'épreuve  de 
l'enquête. 

Indépendamment  d'un  môle  isolé,  cet  avant- 
projet  comprenait  la  construction  d'un  mur  de  quai 
de  270  mètres  de  longueur,  et  l'établissement  sub- 
sidiaire^d'un  second  môle  de  4  00  mètres,  partant  du 
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rivage  ellaissanl  une  passe  do  50  mètres  entre  son 
musoiret  celui  du  môle  isolé. 

La  pensée  et  les  dispositions  de  ravant*projet 
ont  été  favorablement  accueillies  dans  les  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  soumis. 

La  Commission  déclare  que  le  port  de  Bandol  est 
-d'une  grande  importance  pour  l'exportation  des 
vins  et  des  huiles,  et  qu'il  mérite  de  fixer  Tatlen- 
tion  du  Gouvernement.  Elle  est  d'avis,  à  l'unani* 
mité^  qu'il  y  a  lieud'approuver  le  projet  présentéi  et 
d'en  considérer  l'exécution  comme  très-urgente. 

La  chambre  de  commerce  de  Toulon  expose  : 

Que  par  sa  position  le  port  de  Bandol  est  celui 
qui  offre  le  plus  d'avantages  pour  l'exportation  des 
produits  agricoles  des  terrains  de  la  Gadière,  du 
Casielet,  de  Beausset  et  de  Bandol,  etc. 

Que,  danssott  état  naturel,  ce  port  n'offre  niasses 
de  profondeur,  ni  assez  de  sécurité  aux  bâtiments 
qui  le  fréquentent. 

En  conséquence,  et  sans  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite technique  du  projet,  elle  estime  qu'il  est  uiiie 
de  procurer  au  port  de  Bandol  une  profondeur  ré- 
gulière de  4  mètres,  et  d'aviser  aux  moyens  de  ren- 
dre celte  rade  plus  sûre. 

Le  conseil  général  du  départementdu  Varaémis, 
à  plusieurs  reprises^  des  vœux  constants  pour  que  le 
Gouvernement  s'occupât  de  réaliser  les  perfection- 
nements que  mérite  et  que  réclame  l'heureuse  si- 
tuation du  port  de  Bandol. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées,  saisi 
de  l'examen  de  la  question,  a  pensé  que  les  travaux 
à  exécuter  immédiatement  pouvaient  être  réduits 
à  la  construction  d'un  môle  isolé  de  300  mètres  de 
longueur  environ,  et  à  l'exécution  des  travaux  d'ap- 
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profondissement^  dont  la  dépense  pouvait  être  pré-* 
levée  sur  les  crédits  affectés  an  curage  des  porto  de 
la  Méditerranée. 

Un  projet  régulier  a  été  dressé  dans  ce  sens. 

Le  môle  établi  dans  une  profondeur  d*eau 
moyenne  de  À  mètres,  sera  formé  d'un  massif  d'en- 
rocbement  terminé,  du  côté  du  largp,  par  un  talus 
fortement  incliné,  et,  vers  l'intérieur  de  la  rade, 
par  un  mur  de  quai  élevé  sur  un  massif  de  fonda- 
tion en  béton.  La  largeur  du  môle,  mesurée  au 
niveau  do  basse-mer,  sera  de  28  mètres;  le  quai 
intérieur  de  8  mètres  sera  élevé  de  i  mètre  20  cen- 
timètres au-dessus  des  basses  eaux;  il  sera  abrité 
par  un  mur  en  maçonnerie  de  A  mètres  de  hau- 
teur. 

La  construction  du  môle  de  Bandol  a  fait  Tobjet 
d'une  conférence  à  la  suite  de  laquelle  la  Commis- 
sion mixte  des  travaux  publics  a  émis  un  avis  favo- 
rable. 

Ce  projet  est  évalué  à  800,000  fr.  par  MM.  les 
ingénieurs;  mais  nous  pensons  qu'il  convient  d'é- 
lever celte  estimation  à  un  million* 

Les  travaux  pourront'ètre  facilement  exécutés  eu 
quatre  années. 
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PORT  DE  BA8TIA. 


La  ville  de  Bastia  doit  à  son  heureuse  situation 
une  prospérité  commeroiale  et  mariiiipe,  qui  s'est 
développée  malgré  l'insuffisance,  on  peut  dire  plus» 
malgré  les  dangers  de  son  port. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  port  de  Bastiat 
n'est,  en  effet,  qu'nne  crique  étroite  et  sans  pro<« 
fondeur,  ouverte  aux  vents  les  plus  dangereux  da 
la  côte;  non -seulement  il  ne  peut  recevoir  qu'un 
petit  nombre  de  navires,  mais  il  ne  peut  leur  assnn 
rer  qu'une  sécurité  imparfaite,  et  de  trop  nom* 
breux  désastres  ont  depuis  long  temps  prouvé  à 
quelles  chances  périlleuses  il  les  laisse  exposés. 
Cependant  Bastia  est  la  ville  la  plus  riche,  la  plus 
populeuse  de  la  Corse.  Placée  en  face  du  gdfe  de 
Gènes  à  quelques  lieues  des  côtes  d'Italie  et  de 
France,  sur  la  route  de  F  Adriatique,  de  la  Sicile, 
du  Levant,  elle  est  devenue  le  centre  le  plus  im- 
portant des  aflbires  commerciales  du  pays;  ellf 
possède  à  elle  seule  le  quart  de  sa  narine. 

Dans  ces  derniers  temps  surtout,  ses  progrés  ont 
été  si  rapides,  que  le  revenu  annuel  de  sa  douane 
qui  n'était  en  4833  que  de  21,393  fr,  qui  n'était 
encore  en  i83T  que  de  16i,403  fr.,  a  atteint  en 
1843  le  chiffre  de  300,000  fr.,  qu'il  va  certaine- 
ment  dépasser.  Ainsi,  dans  l'espace  de  douse  an" 
nées  les  mouvements  de  oe  port  ont  plus  que  dé^ 
cuplé. 

Un  pareil  état  de  choses  appelle  toute  Taitentioa 
du  Geavernement  et  des  Chambres;  il  ne  ftiot  pas 


(  242  ) 
qu'un  développemenl  aussi  heureux  soit  arrôté  par 
les  obstacles  matériels  que  rencontre  le  commerce 
dans  l'état  actuel  du  port  de  Bastia.  Aussi  n'est-il 
peut-être  pas  dans  toute  la  Corse  de  travail  plus 
utile,  plus  urgent  h  exécuter  que  Tagrandissemenl 
et  l'amélioration  de  ce  port. 

Tout  est  prêt  d'ailleurs  pour  la  réalisation  de 
cette  importante  entreprise.  Ce  n'est  qu'à  la  suite 
de  longues  et  sérieuses  études^  pendant  lesquelles 
toutes  les  opiniojis  ont  pu  se  produire^  que  le  pro- 
jet que  nous  vous  présentons  a  été  définitivement 
arrêté. 

C'est  en  4838  que  furent  commencées  ces  étu- 
des; dès  cette  époque  les  ingénieurs  soumettaient 
à  l'examen  de  l'Adminislration  deux  combinaisons 
distinctes,  l'une  qui  avait  pour  objet  l'améliora- 
tion du  port  actuel,  l'autre,  qui  plaçait  un  nouveau 
port  dans  une  anse  voisine^  dite  l'anse  Saint- 
Nicolas,  lout-à'^fait  propre  à  la  création  d'un  grand 
établissement  maritime;  dès  cette  époque,  aussi, 
l'opinion  publique  se  prononçait  hautement  en  fa- 
veur de  cette  dernière  combinaison;  et  dans  Pen- 
quête  .ouverte  sur  les  avant-projets,  le  port  de 
l'anse  Saint-Nicolas  était  regardé  comme  pouvant 
seul  réunir  toutes  les  conditions  de  sécurité  dési- 
rables, et  satisfaire  aux  besoins  de  l'avenir.  La 
Commission  d'enquête  s'associait  pleinement  à 
cette  manifestation  de  l'opinion  publique. 

Mais  l'étude  encore  imparfaite  de  cet  avant-pro« 
jet  laissait  subsister  quelques  objections  ;  on  sup- 
posait que  ce  nouveau  port  ne  donnerait  qu'un 
mouillage  moindre  que  celui  du  port  actuel  amé- 
lioré; on  pouvait  craindre  qu'après  la  fermeture 
de  l'anse,  des  ensablements  y  fussent  amenés  par 
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un  petit,  cours  <]'eau  qui  vient  y  déboucher;  on 
pouvait  fiésiter  enfin  à  déplacer  le  centre  actuel  du 
mouvemen  t  commercial  et  maritime  de  Bastia.  Aussi , 
sous  l'empire  de  ces  considérations,  le  conseil  gé* 
néral  des  ponts-et*chaussées  »  tout  en  reconnais-* 
sant  ce  que  pouvait  avoit  d'utile  pour  l'avenir  l'idée 
d'un  port  dans  l'anse  Saint-Nicolas  ^  recommandait 
en  1839  de  s'occuper  d'abord  de  l'amélioration  du 
port  actuel,  et ,  jusqu'en  i844 ,  c'est  vers  ce  but 
que  furent  principalement  dirigées  les  études  des 
ingénieurs. 

Plusieurs  dispositions  conçues  dans  ce  sens  fu-* 
rent  successivement  présentées.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  l'exposé  détaillé  de  ces  diverses  combi- 
naisons y  dont  le  principe  même  est  aujourd'hui 
complètement  abandonné;  nous  rappellerons  seule- 
ment que  ces  projets ,  soumis  dans  le  courant  de 
i843  à  une  seconde  enquête^  fournirent  à  l'opinion 
publique  une  nouvelle  occasion  de  manifester  s0 
préférence  en  faveur  de  l'établissement  d'un  port 
dans  l'anse  Saint-Nicolas. 

De  leur  côté ,  les  ingénieurs  qui  avaient  été  suc- 
cessivement appelés  à  examiner  la  question ,  avaient 
également  persisté  à  représenter  ce  système  comme 
réunissant  la  plus  grande  somme  d'avantages. 

Une  pareille  unanimité  d'opinions  de  la  part  de 
tous  ceux  qui  avaient  étudié  le  projet  sur  les  lieux, 
ou  que  leur  connaissance  de  la  localité  rendaient 
compétents  pour  apprécier  les  difficultés  du  pro* 
blême  à  résoudre ,  méritait  d'être  prise  en  sérieuse 
considération;  aussi^  en  chargeant  une  Commission 
choisie  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées^  d'examiner  les  résultats  de  la  nou-* 
velle  instruction^  l'Administration  appelait«elle  spé- 
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omlemeitt  Tatléntion  de  celte  CdmmisMOu  sur  W 
choix  de  remplacement  du  pori  de  Batiia! 

A  celte  époqae,  Fétudede  la  question  élait  $uC- 
fiaammeni  avancée.  On  était  sûr  de  trouver  dans 
Fanse  8aiot*Nicolas  un  mouillage  au  moins  égal  i 
celui  que  pouvait  donner  le  port  actuel  amélioré  ; 
les  craintes  que  Ton  avait  pu  concevoir  sur  Tensa* 
Uement  de  cette  anse ,  avaient  perdu  leur  valeur  : 
on  connaissait  mieu]^  Tlmporiande  commerciale  et 
maritime  de  Basita }  on  avait  une  idée  plus  précise 
du  développement  dont  celte  ville  était  suse^kible. 
On  possédait,  en  un  motylss  éléments  d'une  solu- 
tion définitive. 

Après  un  examen  attenlif  de  tous  les  documenta 
qui  lui  avaient  été  soumis»  la  Commission  rece»- 
nut  que>  sans  doute,  on  pk>uvait  trouver  une  com- 
binaison qui/ sous  le  rapport  nftutiquei  donnât  au 
port  actuel  de  Bastia  une  sécurité  suffisante  ;  mais 
les  dispositions  propres  à  atteindre  ce  but  ne  lui 
procuraient  aucun  agrandissensent^et  n'abritaient 
qu'une  superficie  de  3  hectares,  dont  le  huitième  à 
peine  pouvait  offrir  un  mouillage  de  6  mètres  f  ce 
li'étak  que  par  l'établissement .  d'un  avant-port 
qu'on  obtenait  un  mouillage  supérieur,  et  la  pro- 
fondeur de  la  mer  ne  permettait  pas,  d'ailleurs,  de 
donner  à  cet  a^ant-port  une  surface  supérieure  i  2 
hectares  et  demi.  La  Commission  faisait  observer 
en  même  temps  que  l'insuffisance  de  l'espace,  déjà 
si  sensible  du  cAlé  de  la  mer^  présentait,  du  e6té  de 
Ift  terre,  des  obstacIcB  non  moins  graves  au  déve- 
loppement tiltérieur  du  commerce.  Au  sud»  les 
berges  abruptes  de  la  citadelle  sont  inabordables  ; 
au  nord  et  à  l'ouest  f  les  maisons^  qui  entourent 
le  port  en  rendent  l'accès  partout  difficile.  Au* 
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jouTiPhuii  enoQre^  leg  voitures  ne  peuveat  atteindra 
les  quais»  et,  pressées  enlre  les  berges  tt  le  eoles» 
voisin,  les  maisons  ne  laissent  aucune  place  libre 
pour  les  constructions  indispensables  à  un  grand 
établissement  maritime.  On  pouvait  donc  améirîo* 
rer  Télat  de  choses  actuel,  mais  non  l'approprier 
aux  besoins  de  l'avenir. 

Tous  ces  inconvénients  dispartissenl  si  Tov 
donne  la  préférence  à  Tause  Saint-Nicolas.  Alors» 
au  lieu  d'un  port  de  cinq  à  ^ix  hectares  de  super- 
ficie>  pouvant  recevoir  à  peine  quelques  bfttîiMnit» 
d'un  fort  tonnage^  il  deyîeat  possible  de  créer  un 
vaste  port  de  10  à  12  bedares»  doni  la  moiiié  o(^ 
fre  à  peu  préa  &  mètres  de  proft>ndeur,  et  dota  3. 
hectares,  au  moins  présentent  un  mouillage  supé- 
rieur à  8  mètre».  Au  lieu  d'un  emplacement  élroil 
et  insuffisant,  on  trouve,  du  côté  delerre»  la  vallée 
du  Frange,  dont  la  largeur  el  la  pente  se  préleni 
heureusement  à  Teitension  de  la  ville  et  à  I»  eréa^ 
tion  des  élablissemenls   commerciaux  et   mari* 
times.  Enfio^  au  lieu  d'un  port  inabordable  ptjr 
certains  vents,  et  dont  l'avant-port  n'aurait  pae 
toujours  été,  au  moins  dans  toutes  ses  parties, 
complètement  sûr,  on  crée  un  abri  contre  les  tem-» 
pâtes  ks  plus  dangereuses  de  ces  parages^  Aon«* 
seulement  pour  les  navires  de  commerce  du  plus^ 
fort  tonnage,  mais  encore  pour  les  bâtiments  de  la 
marine  militaire  ;  résultat  important,  sur  une  côte 
qui,  dans  une  étendue  de  quarante  lieues  entre  le 
Gap-^orse  et  Porto-^Veccbio,  ne  présente  paa  un 
seul  port  de  reMche. 

Ces  diverses  con«dérations  ont  semblé  à  la 
Gommiflsioo  tout*à^fait  concluantes  ;  elle  a  pensé 
que  les  avantages  inconlestableB  i|iie  devaiê^  proe»^ 
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rer  rétablissement  d'un  noufeau  port  dans  Tanse 
Saint-Nieolas,  feraient  plus  que  conopenser  Taug- 
mentation  de  dépenses  qui  pourrait  en  résulter, 
et  elle  a  reconnu  que  ce  projet  offrait  la  meilleure 
solution  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  com- 
merce. 

En  même  temps  qu'elle  donnait  son  avis  sur 
remplacement  du  nouveau  port ,  la  Commission 
signalait  les  divers  systèmes  qui  pouvaient  être 
adoptés  pour  sa  construction.  Elle  indiquait  deux 
combinaisons  différentes,  dont  Tune  présentaitune 
passe  tournée  vers  le  sud,  l'autre,  une  passe  ou- 
verte vers  le  nord.  Tout  en  reconnaissant  quelque 
supériorité  au  projet  avec  passe  au  sud  ,  la  Com- 
mission faisait  remarquer  que  le  mouvement  prin- 
cipal du  port  de  Bastia  a  lieu  avec  la  France, 
avec  Gènes  et  Livourne;  que  ,  dès  lors,  presque 
tous  les  arrivages  viennent  du  Nord  ;  et  que  cette 
circonstance  était  de  nature  à  donner  quelqu'avan- 
tageàla  seconde  combinaison-;  elle  demandait,  en 
conséquence,  que  les  deux  projets  fussent  soumis 
simultanément  à  une  dernière  enquête.  Et ,  pour 
rendre  cette  enquête  aussi  concluante  que  possible, 
elle  demandait,  de  plus,  qu'on  y  soumit  en  môme 
temps  le  projet  qu'elle  avait  également  indiqué 
pour  Tamélioration  du  port  actuel. 

Cet  avis  de  la  Commission,  adopté  dans  toutes 
ses  parties  par  le  conseil  des  ponts*et«-chanssées  , 
a  servi  de  base  à  une  nouvelle  étude  qui  complète 
la  longue  instruction  à  laquelle  a  donné  lieu  le 
projet  d'établissement  d'un  port  i  Bastia. 

Les  avant-projets  comparatifs,  rédigés  confor- 
mément à  cet  avis,  ont  été,  dans  les  mois  de  sep* 
tembre  et  octobre  1844 ,  soumis  à  une  nouvelle 
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enquête.  Les  résullats  ne  pouvaient  en  être  dour 
teux  I  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  création  du 
port  Saint-Nicolas.  Quant  aux  deux  projets  présen- 
tés pour  ce  port ,  Fopinion  générale  s'est  montrée 
favorable  à  celui  qui  place  l'ouverture  de  la  passe 
au  sud.  Cette  entrée  est ,  en  effet,  considérée  com- 
me devant  offrir  plus  de  facilité  aux  navires ,  et 
comme  ne  devant  être  que  très-rarement  exposée 
à  l'action  de  vents  dangereux. 

C'est  en  cet  état  que  l'affaire  s'est  représentée 
récemment  devant  le  conseil  des  ponts^et'Ohaus-> 
sées ,  où  elle  est  devenue  l'objet  d'une  nouvelle  ei 
sérieuse  disdussion. 

Le  conseil  reconnaît  l'avantage  que  présente, 
sous  le  point  de  vue  nautique ,  l'ouverture  d'une 
passe  au  sud  ;  mais  il  est  frappé ,  en  même  temps, 
des  facilités  qui  doivent  résulter  pour  les  arrivages, 
de  l'ouverture  d'une  passe  au  nord;  il  pense  qu'une 
combinaison  qui  réunirait  les  avantages  pro- 
pres à  chacun  des  projets  présentés  ,  qui  permet- 
trait l'accès  du  port  par  tous  les  vents,  qui  offrirait 
de  plus,  contre  les  ensablements ^  une  garantie 
qu'on  ne  rencontrerait  ni  dans  l'une ,  ni  dans 
l'autre  des  deux  combinaisons  indiquées ,  aurait 
une  supériorité  incontestable  sur  toute  antre  dis- 
position :  et  il  propose,  en  conséquence,  l'adoption 
d'un  système  qui  n'est ,  nous  le  répétons  ,  qu^une 
combinaison  des  deux  projets  présentés  par  les  in- 
génieurs, et  qui  offre  l'avantage  de  donner  deux 
passes  au  port  de  Bastia ,  l'une  au  nord ,  l'autre  au 
sud. 

Quelques  mots  suffiront  pour  expliquer  l'ensem- 
ble des  ouvrages  arrêtés  par  le  conseil  général  des 
P.-V.  4  15 
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potals-et»chaus$éed.  Un  môle  tdolé,  dirigé  évt  ttwû 
au  sud ,  fermera  le  porl  dv  côté  du  large. 
*    Pour  le  défendre  contre  les  vents  du  nord  ^  on 
tonstmira  une  jetée  qui  s'enraoinera  à  une  poime 
saillante  ,  dite  la  Pointe  des  Jésuites. 

En  arrière  de  cette  premiéi-e  jetée,  et  dans  l'in- 
térieur du  port,  ^era  établie  une  autre  jetée,  contre 
les  îentsde  Test  et  da  nord-est^  et  qui  sera  atta- 
chée au  rocher  saillant  su^  lequel  est  assise  la  mai- 
son Gâflipanai 

C'est  antre  oes  jetées  al  Texlréiaité  du  grand 
nôle  ^  que  sera  oaveirie  la  passe  Nord. 

Quant  à  la  passe  Sud ,  elle  restera  provisoire- 
menl  placée  entre  rexlrémité  du  môle  et  la  berge. 
^ Ayant  d'indiquer  les  ouvrages  nécessaires  pour 
protéger  l'intérieur  au  port  de  ce  côté,  le  conseil 
a  pensé  qu^il  fallait  étudier  les  effets  de  la  mer 
dans  cette  passe^  qui ,  dès  à  présent ,  se  trouve 
naturellement  couverte  par  les  saillies  de  la 
côte. 

Celte  combinaison  nouvelle ,  dont  tous  les  élé- 
ments sont  empruntés  au  projet  des  ingénieurs  , 
réunira  les  avantages  de  ces  projets ,  procurera  au 
port  de  Bastia  une  double  entrée,  le  défendra 
^contre  les  vents  dangereux  ,  et  laissera  subsister 
une  communication  facile  entre  l'ancien  et  le 
nou,veau  port. 

Les  divers  ouvrages  projetés  qui  atteindront  des 
j[)rofondeurs  de  près  dé  13  mètres  dans  les  basses 
mera^.  seront  construits  en  bloc6  naturels  ,  et  dé- 
fendus dans  toutes  les  parties  exposées  à  l'aclioti 
des  vagues  par  un  massif  formé  de  blocs  artiliciels 
de  béton  ,  sur  une  largeur  moyenne  de  7  mètres. 

Enfin  ,  le  grand  môle  et  la  jetée  intérieure, 
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contre  laquelle  pourront  venir  stationner  les  na« 
vires  ,  présenlerortl  à  rîniérîeur  un  quai  de  sSi 
mètres  de  largeur ,  protégé  du  côté  de  la  nXjer 
par  un  mur  d'abri  qui^n'aura  que  3  mètres  de  hau- 
teur pour  la  jetée  ,  mais  qui  ,  pour  le  môle  , 
sera  porté  à  une  hauteur  de  6  métrés. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  que  nous 
avons  adoptées  d'après  l'avis  du  conseil  des  ponts- 
et-chaussées. 

Ce  conseil  a  iixé  la  dépense  à  3,500,000  fr.  ;  mais 
le  conseil  municipal  de  Bastia  s'étant  engagé , 
par  sa  délibération  du  6  février  1842,  à  contri- 
buer à  l'exécution  des  travaux  auxquels  eât  atta- 
ché tout  son  avenir,  pour  unesomme  ie  5QO|000  f, 
il  ne  resteà  demander  qu'uu  crédit  de  3,000,000  f., 
et  c'est  cette  somme  dont  nous  venoiis  Mjéur- 
d'hui  solliciter  l'allocation." 
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PROJET  DE  LOI, 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DBS  Français, 

A  tous  présents  et  à  veniri  saluL 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secré- 
taire d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  huit  millions  (8,000,000  fr.)  est 
affectée  à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au  port 
de  Dunkerque. 

Art.  2. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (600,000  f.) 
est  affectée  au  perfectionnement  des  jetées  à  claire- 
voie  du  port  de  Calais. 
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Art.  3. 

Une  somme  de  un  million  (1,000,000  fr.)  est  af- 
fectée à  la  construction  d*un  barrage  avec  écluse  de 
navigation  et  de  chasse,  et  au  perfectionnement 
des  jetées  au  port  de  Boulogne. 

Art.  4. 

Une  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs 
(1,800,000  fr.)  est  aifectôe  à  l'amélioration  du  port 
de  Fécamp. 

Art.  6. 

Une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000  f.) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  port  de  refuge 
dans  le  havre  de  Port-en-Bessin. 

Art.  6. 

Une  somme  de  qaatre  millions  cinq  cent  mille 
francs  (4,500,000  fr.)  est  affectée  à  l'établissement 
d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Granville. 

Art.  7. 

Une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000  f.) 
est  affûtée  à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Morlaix. 

Art.  8. 

Une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000  f.) 
est  affectée  à  la  construction  d'un  môle  au  port  de 
nie  de  Batz. 


(  ^  ) 

Art.  9. 

Unç  8Qini(n6  de  six  cent  mille  francs  (600,000  T.) 
est  aOectéei  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au 
I^ort-Launay. 

Art.  40. 

Une  sQinme  de  qn  million  deux  cent  mille  francs 
(J^200,000  fr.)  est  affectée  â'ia  construction  d^un 
quar  au  port  de  Lorîenf. 

Art.  H. 

yQfispmmededeuxmillionscinq  cent  mille  francs 
(2,500,0p0fr.}  est  affectée  é  ramérîoralîon  du  port 
de  Marans. 

Art.  12. 

^ne  somme  de  deux  millions  cent  mille  francs 
12300,000  f.)  est  affectée  à  VaraêUoralîon  et  à 
ragrandisseiuent  du  port  des  Sables. . 

Art.  i3. 

Vfie  «omme.  de  un  milliop  (1,000^000  fr.)  est 
^eçtée  i  ta  çQnstructioi\  d'un  môle  au  Mrt  de 
BandoU 

Art.  44. 

Une  somme  de  trois  millions  (d^OOO^OOO  fr.) 
est  aflièêtée  fi  Kagr^ndissement  âa  port  de  Baàtia 
(Corse). 
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Art.  16. 

Sur  les  allocaiiojis. fixées. par  les  articles-précé- 
dents,  êi  qui.  js'élèvQQt  en&Qlobto  à.  la  somme 
de    ^îngt-huit    niiliîons  sept  CQY\t  Qoille.  francs 
(28,700,000  fr.),  il  est  ouvert  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  lÔïS,  un  crédit  Je  deux 
millions  quatre  cent  iftIUé  francs  (2,400,000  fr.), 

savoir:  

»    .     • '.)■ 

Pofl  çlâ  Dunkerque «    -400,000  fr. 

—  Caiais..i!.i.  ........     iOO,ÔOO 

—  Boulogne 150,000 

-»   iPécamp.. ...........  im/mi 

—  Vor^fn^BMsin. .  * ... . .  =  400,000    ; 

—  Granyîlte .;......  80d,00a 

—  Morlaix. ..... .  j. > 100,000 

—  Ile  de  Batz. . . , ........  100,000. 

.     .  ,-i  .  Ppri-lLaunay, . ..  .•.,,..  lOQ.OOO 

.    —  Ukrienl ,....,.,.  ^5p,0QQ ,  . 

^  Ma*an» 300,000 

i   ,      —  de»  Sables » . .. .  300,000 

'         —  Bandol... ;.  100,000 

_  Bastia '.....,.  250,000 

Et  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  cinq  mil- 
lion» {8,00O,OO«  fr.),'saTOw  : 

Port  de:  iKinkéftfue. 900,000  fr. 

^      CaW».  «.-»......»»•  -.200,000 

—       Boulogne 300,000 

-^  ..  fticwp.M 300,000 
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Port  de  Port-en-Bessin 250,000 

—  Granville 600,000 

—  Morlaix 250,000 

—  Ile  de  Batz 200,000 

—  Port-Launay. 200,000 

—  Lorient 300,000, 

—  Marans 400,000 

—  les  Sables 400,000 

—  Bandol 200,000 

•'      —      Baslia\ 500,000 

An,  i6. 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des 
travaux  eompri&dans  la  présente  loi,  seront  déposés 
aux  archives  des.  deux  Chambres. 

Art.  17. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante^  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de.  résçrve  de  Tamortissement  qui 
deviendront  libres  après  Textinction  des  découverts 
des  exercices  1840  à  1845. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  tBnisire  secrétaire  <tBtat  des  iravomx 
publics. 

Signé  S.  Dumom. 


(N*  65.) 
Chambre  des  Dépntés« 

SESSlOr*  i846. 


RAPPORT 

ràiT 

Au  nom  de  ta  Commismn'^  chargée  if  examiner  le  projet 
de  lai  relatif  aux  réfugiés  étrangère^ 

PAR    M.    DAGVENBT, 

Député  des  Basses* Pyrénées. 


Séance  da  3  anll  t%4$. 


M 


Le  GouYernement  demande  la  prorogation  jus- 
qu'à la  fin  de  i846,  des  lois  des  21  avril  1832, 
i*'  mai  f834  ei  24  juillet  1839,  relatives  aux  étran- 
gers réfugiés. 

L'approbation  que  ces  dispositions  ont  obtenue, 
depuis  plusieurs  années,  de  la  Chambre,  simplifiait 
la  tâche  de  votre  Commission. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  BfH.  Bessigeae  »  Mar- 
quis (  Donatien  ) ,  Darosier,  Dagoenet ,  Genoux ,  de  Vatry  , 
de  Jouvencel ,  Didelot ,  Lemalre. 
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Toutefoif  I  elle  a  cru^  avant  de  vous  proposer  Ta- 
doption  du  projet  de  loi,  devoir  se  faire  rendre 
compte  de  la  situation  de  Téraigration,  et  de  Tusage 
des  facultés  que  la  loi  avait  remis  au  Gouverne- 
ment. 

La  masse  des  réfugiés  a  diminué  depuis  Tannée 
dernière;  cependant  l$ur  nombre  est  tel  encore  au- 
jourd'hui, quMI  serait  Imprudent  de  ne  pas  mainte- 
nir à  leur  égard  les  moyens  spéciaux  de  surveil- 
lance créés  par  les  lois  précitées,  notamment  par 
celle  de  1832.  Il  y  a  en  France  12,730  réfugié^. 
Si  une  liberté  entière  de  circulation  leur  était  ac- 
cordée^ si  la  faculté  de  résider  notamment  sur  les 
frontières  l^ur  était  donnée,  la  tranquillité  publi- 
que pourrait  être  trô^iblée  sur  quelques  points,  et 
de  légitimes  inc|uiétudes  préoccuperaient  quelques 
nations  voisines. 

La  faculté  de  changer  de  résidence  et  de  circu- 
ler en  France  est  d'ailleurs  acquise  de  droit  à  un 
très-grand  nombre  de  réfugiés.  Ceux  d'entre  eux 
qui  ont  demeuré  en  France  ou  servi  sous  nos  dra- 
peaux pendant  cinq  ans  sans  subir  de  condamna- 
tions criminelles  ou  correctionnelles,  peuvent,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  4839,  changer  de  ré- 
sidence à  là  seule  condlllon  d'un  simple  avis  à  don- 
ner à  l^autorîlé.  (Jne  liberté  entière  de  circulation 
est  âin^i  acquise  à  deux  catégories  considérables  dfe 
réfugiés:  les  Italiens  et  les  Polonais. 

H  nous  a  paru,  dans  cette  slluatidn,  que  sens 
manquer  à  aucun  sentiment  d'hospitalité  nirti^^'* 
nale,  on  devait  maintenir  les  mesâres  d'ordre c^w^* 
t^mmçfit  adaptées  jusqu'ici. 

IiiivC^m mission  a  d'autant  moins  hésité  à  vous 
soumettre  cette  conclus^ion  «  qu*dl9  »'eit  con^'A* 


(MT  ) 
eue  par  les  renseignements  qu'elle  a  recueillis 
auprès  de  H.  le  Minisire  de  Tintérieur  »  q^e  1q 
Gouvernement  n'avait  point  abusé  des  droits  ri* 
goureux  d'expulsion  que  la  loi  lui  accorde  ;  en  ef- 
fer,  sur  un#  inasse  de  près^da,i3|QQ0  ipéfugiés  ré- 
sidant en*  FrSMe,  dafis  l'année  4844,  21  seule- 
ment ont  provoqué  des  mesures  de  rigueur  de  la 
part  de  Tautorité.  De  la  vérification  faite  par  la 
Commission,  il  résulte  ensuite  que  sur  21  réfugiés 
expulsés  de  France,  6  seulement  Font  été  pour 
cause  politique  ;  les  autres  ont  été  renvoyés  pour 
mauvaise  conduite,  escroquerie,  rébellion  envers 
la  ftiroi^  armée,  ete. 

Sur  A%jVW)  réfiigîés>  4,893  reçoîvefit  des  âubf 
sides  sur  les  crédils  votâs^iQbai|»e  ano^ipair 
les  Chambres  ;  ces  secours  doivent  être  maintenus 
à  regard  de  tous  ceux  que  leur  âge,  les  infirmités, 
ou  d'autres  circonstances  particulières  placent  dans 
rimpossibilité  de  se  procurer  des  ressources. 

La  grande  masse  de  l'émigration  mérite  d'ail- 
leurs les  sympathies  de  ta  France,  et  se  rend  digne, 
par  une  conduite  paisible,  de  la  bienveillance  du 
Gouvernement. 

La  Commission  renouvelle,  toutefois,  un  vœu 
déjà  émis  plusieurs  fois.  Sans  blesser  les  senti- 
ments d'hospitalité  nationale  dont  elle  a  donné 
depuis  quinze  ans  des- témoignages  éclatants,  le 
Gouvernement  pourrait  réduire  ses  subsides  et 
modérer  ses  secours  à  l'égard  de  quelques  réfugiés, 
et  les  crédits  votés  par  les  Chambres,  à  titre  de  sub- 
vention  à  Témigration,  recevraient  ainsi  d'utiles 
réductions. 

Dans  ces  circonstances,  la  Commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  loi. 
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«B^SBS 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  lois  des  2i  août  1832,  !•'  mai  1834  et  24 
juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont 
^rogées  jusqu'à  la  fin  de  1846. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

r^ncbifil  à  ouvrir  un  créiii  êupplémentaire  peur  teX' 
poritian  deê  produia  de  tinduitrie^ 

DE  L'EXPOSÉ    DES  MOTIFS, 

VRÉSBITTÉ 

FAR  M.  LB  mmSTRE  SBCRÉTAIRB  d'ÉTAT  AU  DEPARTE- 
MEUT  DE  l'agriculture  ET  DU  COMMERCE. 


Séance  du  4  a^ril  184S. 


M 


B88IEUR8 , 

L'exposition  des  produite  de  Tindastrie  fran- 
çaise, en  1844,  R  surpassé  par  son  importance, 
par  le  nombre  des  exposante  et  par  la  quantité  des 
produite  exposés,  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée. 

Cinq  années  de  paix»  écoulées  dans  Tin- 
tervalle  d'une  exposition  à  l'autre,  avaient  déve- 
loppé totites  nos  grandes  industries,  et  donné  de 
l'essor  à  nos  constructions  mécaniques.  Le  Gou- 
vernement l'avait  prévu,  et  dans  l'exposé  présenté 
à  cette  Chambre  le  25  avril  1842 ,  nous  disions  : 


(  aso  )  I 

'  La  (lépreuse  de  1834  s'eit  élevée^  à  318|A0O  fr.  ; 
€  celle  âe' 1039,  h  560,000  TrJf  nous  notli  éflTorce- 
c  cerons  de  renfermer  les  fraia^e  l'exposition  de 
e  1844  dan&  la  limite  du  crédit  dâ  600^000  fr«« 
fr  qui  vous  est  demandé,  sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a 
f  lieu,  par  un  crédit  supplémentaire,  à  rescédaot 
c  de  dépense  qui  ne  pourrait  être  éviié»  h 

Le  nombre  des  exposants  en  1839  avait  été  de 
3^381  ;  il  s'est  élevé  en  >I844  à  3,963. 

La  superficie  des  constructions,  qui  était  en  1839 
del5,173  mètres,  a  été  portée  en  1844  &  20.714 
mètres.  Les  constructions  de  1839  avaient  coAté 
354,991  fr.,  en  moyenne  23  fr.  le  mètre  superficiel; 
en  1844,  pat*  suite  des  conditions  favorables  aux- 
quelles les  adjudications  A^t  été  passées ,  le  prix 
du  mètre  superficiel  n'a  été  que  de  18  fr.  50  c.  : 
mais  par  siillé  du  dévètoppemént  de  la  su^erÈcie, 
la  dépense  Vèsl  élevée  S  384',000'ft;'ehVfr6h. 

La  dépense  des  médailles,  qui  avait  été  en  1834 
de  46,500  fr.  et  de  61,000  en  1839,  montera  en 
1844  à  plus  de  80,000  f^.  ;  celle  des  frais  de  trans- 
port s'est  élevée  de  32,000  fr.  en  1839,  à  48,500  fr. 
en  1844. 

£lifin  l'ioipression  du  raj^port  du  ]ufy  MACml , 
4uiavaUcoûté6B  488932,000  fr.,.aoùterft«n 4844 
plus  de  82,000  fr. 

Cô'sont  ià  les  conséquenoes  iséviiables  dit  d^ 
veloppement  qu'a  pris  l'exposition ,  etlesucoàa  dt 
^8  m^Bifique  Mucours  eipUi^ue  et  moti«#  «ans 
T^ine  l'aeerolssettenf  de  40,000  ftj  tmnton  de  dé* 
pende  que  cette  exposilioii  préBOrte  aur  celle  de 
I8S9. 

A  ces  dépenses  qui  eppartienoeni  diréotement  à 
retposhioii  des  preduiis  derindustrieyîl  MntienC 
d'ajouter  une  dépense  extraordinaire  qu'il  était 


t  Ml  )] 

convenfljWe  cTy  rattacher.  Les  GotïVet*nfen4*«ft 
étrangers  avaient  envoyé  k  Paris ,  avec  titt  ètnprttf* 
sèment  qui  était  unhomrtiage  rendu  à  rîmpoMahcé 
de  notre  industrie,  des  hommes  spébiatiX,  tAht^géS 
de  leur  rendre  compte  des  résultats  de  notre  èi- 
position.  La  France,  de  son  oôlèy  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  cpunaUre  lasituaiioa  industrielle  de  L'AI- 
lemafna»  et  rexposillon  de  Berlin  offrait»  à  cet 
^ard,  un  moyen  de  comparaison  et  un  sujei  d  é- 
tudesd'autanl  plus  curieux ,  que  ce  concours  étsjit 
le  iiremier  «depuis  Tassoc^aiion  allemande.  Un  rap- 
port dû&s  lequel,  sont  consignées  les  observations 
de  ^08  honorables  délégués ,  sera  prochainement 
public  61  fera  connallre  Téiat  préseifit  de  Hncius- 
trie  allemande*  La  dépeiise  de  cette  mission»  y 
compmles  frais  d'achat  d'échantillons ,  $era  d'en- 
ïirpi?  iô^OOOfn 

11  n!est  personne  qui  n*ait  encore  présent  le  sou- 
venir de  l'exposition  de  1844,  et  qui,  en  se  rappe- 
lant l'impression  grande  et  généralement  produite 
par  celle  soksnniié,  n'applaudiese  ou  majillien 
d'une  shualion  qui  forinei'uii  des  plds  laèîlMii^t 
des  plus  honorables  encQuragemeoto  accordés  h 
TiiMbtslrie.  .     . 


PROJET  DE   LOL 

LOJOIS-PHIUPPE  , 
Roi  des  Français  , 
A  tous  jprésents  et  à  venir^  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projel 
de  loi,  dont  la  teneur  suit ,  sera  présenté  en  notre 


(  232  ) 
nom  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  noire  Minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  que  nous  chargeons  d*en 
.exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  premier. 

Il  est  alloué  au  budget  du  Ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  exercice  1844,  au-delà  du 
crédit  ouvert  au  chapitre  tiii  bi$,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  quinze  mille  francs,  destiné  i 
solder  les  dépenses  relatives  à  l'exposition  publi- 
que des  produits  de  l'industrie  française,  et  les  frais 
de  voyage  des  délégués  français  à  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie  de  Berlin ,  l'impression  de 
leur  rapport  et  l'achat  d'échantillons. 

La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pu  être  em- 
ployée dans  le  cours  de  l'exercice  1844,  sera  repor- 
tée, avec  la  môme  affectation,  sur  l'exercice  1845. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  sur  l'exercice  1844,  au  moyen  des 
ressources  affectées  aux  besoins  de  cet  exercice. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  3  avril  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  MinUtre  Secrétaire  d*Élai  m  dépar- 
tement de  Fagriculture  et  du  com- 
merce. 

Signé  GuMiN-GRiDAiifE. 


(N*_67.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4849. 


RAPPORT 

V41T 

Au  nom  de  la  CommiaUm  *  chargée  d^examinet  la 
prcpoiiUon  de  M.  Muret  de  Ban ,  sur  la  eanvenion 
de$  renies , 

PAR  M.  BENOIST, 

Député  de  la  Nièvre. 


Séaaee  da  6  avril  U4S. 


M 


ESS1EUR8, 


Depuis  bien  des  an  nées  se  représente  sans  cessd 
devant  vous  une  question  dont  de  longs  retards 
n^ont  point  affaibli  l'importance ,  question  sans 
cesse  débattue,  et  qui,  par  Teffet  même  de  ces  luttes 
nombreuses,  a  tellement  conquis  toutes  les  con- 

^  Cette  Gommiisioa  est  composée  de  MM.  de  Tracy ,  BineaUi 
Fouldy  Baude,  Aylies,  Lestiboudois,  Panier  (Ain),  Rihoaet^ 
Benoist. 

P.-V.  4  i6 


{.cm): 

viciions^  que  la  ^oluiiomtéfinitive  ne  peut  en  être 
plus  longtemps  tijimrnéût   :     i  :  ..   '/  .(   p 

La  proposition. ,i)«;;iil)ér^r  l'I^lat  d*une  portion 
de  sa  dette,  eu  offrant  aux  créanciers  ou  le  rem- 
boursement de  leur  capital^  ou  une  réduction  de 
Tintérêty  fut  aQcpeilliQ  d'^ord  avec  aytant  de  sur- 
prise que  d  inquîétgd^  QombaUve  par  les  argu- 
ments les  plus  opposés,  on  lui  reprochait  en  même 
temps  d'être  spoliatrice  pour  les  rentiers,  et  ruineuse 
pour  le  Trésor ,  dont  elle  accroissait  les  charges , 
M  Imu  ée^  les  réduire.  On  coi&tagliut  tout  à  la  fois 
le  dr«l*  qu^a  rÉial ,  cemnM  :  tout  particulier ,  de 
rembourser  ses  créanciers  ,  la  possibilité  fnour  lui 
d'exécuter  une  si  grande  mesure  financière ,  l'op- 
portunité politique  ^uitf.pa^eille  epjriprise,  puis 
aussi  l'opération  même ,  le  système  proposé  ,  le 
résultat  qu'on  en  aUendi&U 

Les  mêmes  objections  ont  été  faites  aux  différen- 
tes époques  où  la  question  s'est  présentée  devant 
les  Chambres.  Et  bien  qu'aujourd'hui  les  convic- 
tions soient  éclairées  par  le&  discussions  et  par  la 
marche  des  faits;  que  ce  qui  était  douteux  pour  un 
grand  nombre  d'esprits  très-élevés  ait  pris,  aux 
yeux  de  tous,  le  caractère  de  ces  axiOfnes  voigaires 
qu'il  semble  inutile  de  chercher  à  démontrer^  ce^ 
pendant  nous  nous  retrouvons  encore  ep  présence 
de  la  grande  objection  qui  à  élé  faite  à' toutes  les 
époques  antérieures,  la  situation  politique  et  fltaan- 
çîère  du  pays,  la  question  d*o'pportunité.  '  •  * 

Produit  pour  la  première  fois  en  1824  pdr  M.  de 
Villèle,  le  projet  de  remboursement,  adopté  par  Id 
Chambre  des  Députés,  fut  repoussé  par  la  Chambre 
dès  Pairs.  Il  n'existait  alors  que  des  renies  5  pour 
iOO,  et,  pour  la  première  fois,  le  cours  venait  U'a(^ 
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t^Rflre  le  piiir«  Le  systèinç  proposé  étAit  4q  rà4«ir^ 
l'intérêt  à  4,  ep  offrant  au  rentier,  ou  le  rembour,i 
a^m^nt  du  capital  4e  iOO  fr.  ^  ou  4  fr%  de  rente 
3  p,^  400 ,  au  taux  de  75.  On  présumait  que  T^iug- 
ipen^aiion  probable  du  capital  serait  pour  le  rentier 
un  appât  siiQisaBt  pour  le  déterminera  la  converr 
siojn. , 

Ce  projet  ayant  été  repoussé,  unç  couversÎQii 
volontaire  fut  offerte  Tanpée  suivante ,  et  près  d^ 
32  millions  de  rentes  5  p.  iOO  furent  cquverti;^  ei^i 
3  p.  400  e(  4  et  demi  p.  100* 

C'esA  ainsi  qu<3)  pour  la  preuiiqre  foi^^  Ifi 
3  pour  100  a  éié  introduit  dans  notre  ^eltQ  pui- 
Wique. 

Les  événements  des  dix  anuées..qui  ont  suivi 
cette  ^oque  »  ont  empêché  que  ceUe  propositioii 
d^  réduction  de  l'intérêt  de  la  dettç publique  m^l^t 
sérieusement  reprise ,  quoique  ceU^  pensée  se 
présentai  souvent  daos  le^  di$C(issiai\8  sur  je  bud* 
gel  de  l'État»  ou  d^ns  les  autres  débats  dea  Gbaai*r 
bres. 

Elle  fut  reproduite  eu4836«  par  riai^atine  d'un 
membre  de  la  Chambre ,  riionorablQ  M.  Gouiu» 
dont  la  proposition  futpriseen  cousidération^npkalgiîÀ 
i' opposition  du  Gouvernen^eikt.  IJne  Q^mnciission 
dans  Uquelle  figg^raient  deux  de  messieurs  le^  Mich 
pitres  actuels,  ètdont  M.  1q  Ministre  de?  Onanoeflb 
fut  Hç  rsipporleur  j  soiwit  dan^  un  r^marquftblc^ 
travail  Imposé  le  plus  complet  de  cette  graudft 
que^Uça^  £Ue  était  unanime  pour  admettre  quj% 
Vfydi\  avait  le  droit  de  r^fdtoiwmr  d  10^  çr^iandi^rê^ 
(0  0^pUal  ufHninal  ik  la  r^nh  qu'il  a  ççiistif/i^fn  4  /^ur 
prçfityfii  elle»  proposait  ^  la  Chambre  de  ^e  déclarer 
&«leQneU«meAti  tout  eu  (û^urn»At  r«iiiç9tioii  i 
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rdfinée  suivante,  sur  la  promesse  formelle  du  Minis- 
tère de  la  provoquer  alors  lui-même. 

En  1838,  sur  Tinitiative  encore  de  Tbonorable 
M  Gouin,  un  projet  complet  de  remboursement  et 
de  conversion  fui  admis  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  et  repoussé  par  la  Chambre  des  Pairs. 

Enfin,  en  1840,  un  projet  fui  présenté  par  le 
Gouvernement  lui-même;  mais,  avant  la  discussion, 
un  Ministère  nouveau  était  arrivé  au  pouvoir,  et, 
tout  en  ne  reconnaissant  pas  l'opportunité  immé- 
diate ,  il  avait  accepté  la  défense  du  projet  qui  fut 
admis  par  la  Chambre  des  Députés  et  repoussé 
par  la  Chambre  des  Pairs. 

En  4844  la  même  proposition  fut  reproduite  par 
notre  honorable  collègue  M.  Garnier  Pages;  mais 
elle  fut  combattue  par  le  Gouvernement,  et  la  prise 
en  considération  fut  repoussée  à  la  majorité  d'un 
petit  nombre  de  voix. 

C'est  après  ces  nombreuses  phases  que  ce  pro- 
jet vous  est  encore  une  fois  soumis  sur  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue  M.  Muret  de 
Bort.  C'est  cette  proposition  que  vous  avez  prise 
en  considération  ,  et  que  votre  Commission  a  été 
chargée  d'examiner. 

Cette  proposition  dernière,  cependant,  n'est  pas 
une  simple  répétition  de  ce  qui  a  précédé;  ces  dis- 
cussions multipliées  ont  dégagé  certains  points 
sur  lesquels  tout  le  monde  était  d'accord.  L'obser- 
vation de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  débats  pré* 
eédents,  a  conduit  à  reconnaître  qu'une  pensée 
générale  semblait  demander  que  l'opération  fût  ra- 
menée aux  termes  les  plus  simples ,  dégagée  des 
questions  les  plus  controversées  ;  il  se  trouvait  que 
c'était  là  justement  l'exemple  que  nous  avaient  don- 
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né  les  puissances  de  l'Europe  qui  nous  ont  précédés 
avec  succès  Hans  ces  entreprises  de  réduction.  No« 
tre  honorable  collègue  a  pensé  qu'en  ramenant  en 
eflet  cette  proposition  aux  termes  les  plus  simples, 
sans  calculs  diflSciles  pour  les  rentiers ,  sans  possi- 
bilité, par  conséquent,  d'illusions  ou  de  séductions, 
sans  autre  sacrifice  pour  l'Etat  que  de  n'user,  quant 
i  présent ,  que  d'une  portion  de  son  droit  et  de 
n'obtenir  qu'une  partie  de  la  réduction  que  les  con- 
ditions générales  actuelles  du  crédit  lui  permet- 
traient d'exiger,  ramenée  enfin  à  l'offre  à  faire  au 
rentier  du  remboursement  de  son  capital  de  iOO  fr.' 
pour  5  fr.  de  rente,  ou  de  l'échange  de  son  titre 
contre  4  fr.  50  c.  d'une  rente  nouvelle,  garantie 
pendant  un  certain  nombre  d'années  contre  une 
nouvelle  ,  modification  ;  que  cette  proposition  , 
disons-nous,  aurait  grande  chance  de  succès.  Elle 
écarte,  en  efTet,  une  grande  partie  des  objections 
faites  contre  la  possibilité  et  l'opportunité  de 
cette  mesure.  Personne  ne  peut  supposer  que 
le  prix  du  4  1/2  offert  au  rentier,  ne  se  maintienne 
beaucoup  au-dessus  du  pair,  et  qu'alors  les  de- 
mandesen  remboursement  ne  soient  presque  nulles. 
En  présence  de  cette  proposition,  ramenée  à  des 
termes  si  simples,  disparaissent  les  inquiétudes,  qui 
ont  tant  de  fois  déjà  fait  repousser  cette  mesure. 
On  ne  s'effraie  plus  des  chances  qui  pourraient  la 
compromettre^  si  la  nature  même  de  l'opération  éloi- 
gne toute  idée  que  ces  chances  puissent  se  réaliser. 
.  Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  opposé  à  la  prise 
en  considératiou  de  la  proposition  de  notre  hono-* 
rable  collègue,  mais  M.  le  Ministre  des  finances,  en 
rappelant  combien  ses  opinions,  depuis  longtemps 
manifestées  sur  celte  grave  question ,  sont  favora- 
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blés  à  cettô  mesure,  a  déclaré  quS!  regardait  pour 
lui  comme  un  devoir  de  prendre  rinltiatîve  de  celte 
proposition  au  moment  où  elle  lui  paraissait  oppor- 
tune^ et  de  la  combattre,  au  contraire,  si  elle  lui  pa- 
raissait prématurée,  il  a  établi,  cependant,  celte 
distinction  entre  la  position  du  Gonvernemeni  cette 
année,  et  celle  où  il  était  l'année  dernière,  lorsqu'il 
repoussait  la  prise  en  coiîsîdération  de  Ih  proposi- 
tion de  r honorable  M.  Garnîer-Pagés  ;  qu'alors,  i 
ja  veille  d*un  emprunt  considérable  à  réaliser,  î! 
cro;^aît  Von  -  seulement  la  riiesure  îhoppohune , 
^i)\\  en  l8ii,  soit  même  en  18l5,  maïs  encore  là 
discussion  dangereuse.  Que  cette  année ,  au  con- 
traire^ les  causes  qui  peuvent  retarder  là  mise  à 
exécution,  sont  de  nature  à  prévoir  uri  terme  rap- 
|)rochè,  et  il  indique  principalement  là  crainte  de 
la  perlurliation  que  pourrait  éprouver  la  rente,  âi 
la  conversion  devait  se  Taire  en  présence  de  l'em- 
prunt qui  vient  d'être  contracté,  et  qui  n'est  peut- 
être  pas  encore  entièrement  classé,  et  surtout  du 
déclassement  que  pourrait  amener  celtfe  espèce  de 
passion  qui  entraîne  en  ce  moment  tous  Ii^fe  cfeptîti 
vers  la  spéculation  sur  les  actions  des  chemins  de 
Fer. 

11  croît,  feur  ce  dernier  point,  que  le  danger 
résulte  surtout  du  nombre  des  Compagnie^  diver- 
ses qui  se  fofment  pour  une  même  ligne ,  et  qui , 
par  cela  même^  créent  des  ettgageniefits  pour  une 
masse  énorme  de  cnpîlaUX;  qu'il  diminuera  lor^ 
que  la  conceséibn'de  chaque  Ijgne  à  une  seule  Com- 
pagnie aura  restreint  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent y  prendre  part  ;  que ,  dans  cette  position,  là 
discussion  peut  ctrè  utile, quel  qu^en  soil  le  résultat} 
que  SI  elle  amenait  deà  dispositions  sur  Inexécution  de 
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êimeniikt  libeHt  doui  H  a  besoin,  cela  le  cqn4uirait  àtipt 

était  ooBfverVi  tn  loit  ï\m  nullraii  sang  doute  pour  Id 
Hînistrei  des  financefr  uiie  poaijtU>n  difTicile ,  analof 
goe  à  cdleQù  il  i'ôttU  ir^vé  |HHir  la  nége^iaMon 
de'l!eiqppunl»  mai9  qum  êe  ré^i^nemi  cependmt  à  çifi-; 
oepter\uh  pwwnr  avant  \€iêtre^n  m^mreA\en*uw*\  r 
/  tli.  16  l^ims&re  de  ;r»iUérieur  a'»  pas  di^svaiul^sji 
piréférencfe  pour  la  préseoteiion/d'^il'pvfiîel  ipfi;.^ 
GiHivelaffiiQnudaiii»  iMib  auive  sfBSiqn.  ll;a  çoii^; 
lé  Vtopporianilé  âdfuallç  0t  ies  ^hanç^  probabl^if 
d'Ane^  Ofipoi*t«iiifai  ^odiftipe ;  laai^ita  considéri^ 
le>diaeuaiioii  coHime  uiUle^  powqiiAafr.on  ne  pAtpas 
prétendtaqub  h  rej^de  If^rpropMUÛMi  fêtait  le^re^ 
jetfdfl  1»  iii6taii!er  et  que^^eit^  peni^é^  Me  pût  înftHfff 
Mr  Ii9  «Otihi  dejs  remeSi.  )  ..       i        ,.    ,| 

f  II s^i^iil^s  «  ^  loaiAt^aai  le powoiMr.c^t^QP-r 
c,;:Qéirii,CRQfiver^iDenl, d'opérer  ia  coavi^rslpii^  si 
«!  llûppoftanitéi  .qui  ii*e$t  pas  Hs«^.pirpt)4b|e,.afisef 
H:.€0rtaîoie^"pourqu'il  pr^éseut^  1a Joi^luîriivânie,^:.^ 
«!  0fUeî0ppm^uD4lé.seprésenl^|  le  ^GauverAf Q^flPti 
tt,dniià4ut(teuT0iic.quâ  lea  [deux  ^hambr^s  et  ^ 
4«t aaDfctioii> rojfale  lui aurawit 4tM»jnéy  poucrsriteKér 
«  levterdbiJBeâurèi  •  {MonUeuryUiUtiimsiSÀSi^),^ 
-  i€^  eft'présenicie  4e  cea  ddolapatldna  da  Qo^ 
-mimtinQBrt  ((«odd.pi'lbfioafiliefi  a  iôté.f riee  #n  coKlîr 
«éipatioi»  pw  la  Chambre.  Unnailo  dîsé$ii^$ion:dM 
i»iirqaex,  ^  cette  qtleaiioni  d'opportufitié  ptoelMiAe 
a  été  la  princLpaK»!  £a  Gomnfn^aiaA  presque  totit 
«»ti^é  à'iMi^iioaiAlée  edys  rinipiraflioa.  de  oçtte 
jjMhàéébfWBiUDe^  eiiprleiëe.de  Aeuted  tee  penÛM-d^ 
«la  €lwmbre,'ftoe  le  moMeiiè  étaH  Venu  4A  réaU$^ 
^«Xte  (pteid»  6pénrali6Q>  tr^f  lopgfetmpeiifewiiàk 
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Cette  question  de  Topportunité  de  le  roeeure»  de 
la  fixation  du  délai  dans  lequel  elle  devait  être  exé- 
cutée, apparaît  aujourd'hui  ^ omme  d'autant  plae 
grave,  s*il  faut  substituer  Tappréclktion  et  la  volon- 
té de  la  Chambre  à  celles  du  Gouvernement. 

Votre  Commission  a  entendu  dans  son  sein  les 
explications  de  M.  le  Ministre  des  finances,  qui  y 
a  développé  celles  qu'il  avait  récemment  données 
k  la  tribune.  Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus 
haut,  la  situation  de  l'emprunt  qui  vient  d'être  con- 
tracté, et  la  crainte  d'un  déclassement  que  Ci vori- 
serait  l'opération  proposéei  si  elle  était  faite  au  mo« 
ment  où  la  fièvre  des  opérations  hasardeuses  et  des 
spéculations  incertaines  s'est  emparée  de  toutes  les 
têtes ,  sont  les  seules  qui ,  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment, doivent  retarder  encore  la  solution  si  long« 
temps  attendue.  Mais  il  en  prévoit  lui-même  le 
terme  probable  ;  il  aimerait  mieux  l'ajourner  i  la 
prochaine  session ,  et  alors  il  en  prendrait  l'initia- 
tive ,  si  rien  n'était  venu  troubler,  dans  Tinter* 
valle,  la  situation  générale  du  pays  et  les  condi* 
dons  nécessaires  i  une  semblable  opération  ;  mais 
il  est  disposé  à  accepter  le  projet,  ^il  est  rédigé 
dans  des  termes  qu'il  puisse  admettre,  et  i  le  sou- 
tenir même  dans  une  autre  Chambre;  etalors,  si  les 
pouvoirs  publics  lui  donnent  la  mission  d^aecom- 
plir  cette  œuvre  avec  la  liberté  d'en  choisir  le  mo^ 
ment ,  il  se  soumettra  à  cette  obligation ,  et  s'asso- 
dera  à  l'espoir  de  réaliser  tous  les  avantages  qu'on 
s'en  promet  dans  l'intérêt  du  pays. 

Nous  avons  examiné  si  en  effet  ces  motifs  d'ajour- 
nement avaient  une  réalité  si  alisolue  qu'il  fallût 
laisser  incertaine,  longtemps  encore,  une  mesure 
SI  importante  et  qui  touche  ft  tant  d'intérêts.  Ré* 
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dttite  aux  tonnes  simples  de  la  propositiooi  elle 
nous  a  semblé  d'une  exécution  si  certaine  et  si 
fiicile  f  que  les  motifs Jndiqués  ne  nous  ont  pas 
paru  avoir  une  gravite  aussi  grande. 

Nous  comprenons  la  sollicitude  légitime  du  Gou- 
vernement à  l'égard  des  préteurs  de  Temprunt  ré* 
cemment  contracté,  quoiqu'il  n'ait  pris  ni  pu  pren- 
dre envers  eux  aucun  engagement  qui  fût  de  na- 
ture à  arrêter  Texercice  libre  de  son  droit  de  rem- 
boursement ou  de  conversion,  dût-il  même  en  ré- 
sulter une  difficulté  pour  eux.  Mais  celte  difficulté 
même  ne  nous  parait  pas  réelle.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  cet  emprunt  contracté  en  3  p.  cent 
trouverait  plus  facilement  à  se  classer  si  TÉtat^, 
cessant  enfin  de  payer  aux  porteurs  du  5  p.  cent 
un  intérêt  exagéré,  donnait,  par  le  fait,  une  valeur 
plus  élevée  aux  autres  parties  de  la  dettç. 

Quant  à  la  crainte  du  déclassement,  qui  peutt*é- 
sulter  du  mouvement  irréfléchi  qui  entraîne  au- 
jourd'hui tous  les  esprits  vers  les  spéculations  sur 
les  actions  de  chemins  de  fer,  de  la  masse  énorme 
des  capitaux  qui  se  trouvent  ainsi  mobilisés  par 
des  souscriptions  dans  tant  de  Compagnies  diver* 
ses  qui  se  présentent  pour  les  mêmes  lignes,  de 
cette  fièvre  qui  fait  accepter,  sans  réflexion  comme 
sans  calcul,  tout  ce  qu'on  propose,  et  qui  pourrait 
amener  une  de  ces  crises  que  la  prudence  doit  pré- 
voir j  nous  avons  pensé  que  ce  déclassement,  s'il 
devait  avoir  lieu,  serait  inévitable  dans  tous  les 
cas,  et  qu'on  ne  pourrait  fixer  un  terme  aux  causes 
qui  le  produiraient  ;  qu'il  ne  tenait  pas  tant  à  la  pré- 
sence do  plusieurs  Compaguies  pour  les  mêmes  Ih 
gnes,  qu'à  une  passion  de  jeu  qui  trouverait  tou- 
jours à  s'exercer  sur  des  entreprisesdon  t  les  chance^ 


80n(  sflt^tëminés  ^  qti'ji  défaut  fl'éîitf^ftëè  flOti^ 
Véllés/îà  ôpAcalîitîoh  se  porterait  sur  lësdncièiffte^ 
(Tont  les  pi^oduit^  pfésents  nipb$eiYt  éans  douté  âO^ 
une  bas.e  plus  certaine  et  mieux  connue^  mais  pouir 
lèsqUetles  6n  esçortiptë  avec  exagération  leschances 
de  rhVetïîir  ;'  que  rËlat  ne  devait  poîht  s'îlrrèteï' 
dans  \à  grande  mesuré  qui  nôns  6ôct!ipë,  devaht 
ces  cîrconsiâïiccs'qtiî,  tout  en  ârhertant  des  éxtèn 
regrettables,  léttiôignenl  cependant  fleïa  prospérité 
matérîett^dn  /ïa'ysyderabbndarice  descapitaax,  db 
rassocialion,  cha<jue  jour  plus  intimé,  des  capîtâti^ 
arrangera  ntefc  lès  nôtres,  des  progrès 'qtië  petit 
Airécheï  hous,  s'tl  est  sagement  conduit,  resprît 
d'âssbciîiUoh  et  d*erttreprise.  Ces  circonstances,  «tt 
lieu  d'èire 'il ne  cause  d^éfftoî  et  d'hésîtatîon,  nous 
ont  paru  devoir  offrir  des  niolifsdc  dêterrnfnatioA. 
Nous  n*aVons  pas  cH  qtie  ce  dépassement  î|Uë 
Tort  redoute  dévlrtt  féèl  sî  Kopéraiiôn  '  est  renfer- 
mée dâhs  lés  léf iTièfs  de  là  ph>*^(M^Uirth  *  que,  *Mt 
âevaltTèlre,  CônelséraTt  qii^'dans  une  ptnipôrtion 
très-raîoîmè.  iVftîié  noui  sotaiWes  rapplelé  (fûé,  dans 
des  cjrcôhstanc'és  presque  èriUèi^emétit' semblables, 
l'Angleferl*e  rt'ayâit  pas  craitlt  de  faire  tôût^écem^ 
ment  là  itaêmé  opëi^âtiori  ënr  bne  paHie  considé-^ 
rable  de  sadetléiopéfarîtôn  qui  n'tl  à mi^hé  ni  déclas- 
sement^ ni  seC<ï»ussè/h1  ënibarra^d^àticnh  genre,  Ai 
piême  aucun  Fémbôiirsèmehtdô^liiélquMmpoHantfe. 
Nous  avôtis  pensé  ehèore  que  ceUÎel^abîtude,  cttaqUé 
jour  plus  grdnde  pour  fes  capttabi  étrahgers,  dé 
venîi*  s^associei»  à  nos  entreprises  fi^ançaisés ,  assu- 
rait à  nos  fonds'  plibli(3§  une  sorte  d^'  solidàrHti 
avec  ceux  des j^âys  voisins;  quépôtrf  qUelecôuM 
3'e  nos' effets  JiuWîcs  descendit  d'une  rriatîiér^efldtSri 
Me,  il  faud^aît'qu'è  le  tfîtfeàu  génér&l  déé  fônds  pttl 
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biles  dé  tËut*ôpë  Vàl^iâ^ftt  ég^lëndliht.  CelM  ibUsm^ 
énôrnife  de  cJapîtau*  agit  h  l'égafd  de  lîhnô^n  d'eiix ' 
comme  une  sorte  de  ghraHlî^  àoHdalt'e  quf  établit 
entre  tous  tifie  pertquallon  constafttte,  tant^ue: 
de  grands  événements  potitiqijes  ne  vienn^firpaB^ 
dérûrtgei*  toutes  les  combihaisdns  financières^.    ' 

Consîdérdm  notre  situalltyn  fiMnôiére'  lelte^ 
qu'elle  est  éiîiblTC  danj  lé  budget  qlH  tiQr(i&  est' 
présenté,  nous  avons  cf\i  qii^elle  était ^»seK  pr««« 
pèrepbnr  fêaliàer  cette  grahUè  riiêfsurei  et  Urt  même; 
lempii'aSsez'  grtVemfent  engtigée  pour  qtf*ort  dût^séu 
fieuseiDèfnt  isbnger  â  lay^édlls^tiotl  detotitestesëco^ 
flomiéS  pratièables:  'i^      '♦^ 

Envisageant  un  avenir  de  quelques  mois»  pon^ 
dnnt  lesquels  nous  supposons  qae  cfetle  opérutîbn 
pourrait  se  réalfeel',  nous  il'aVôt<S  pas  cf  u  qn' H  f 
eût  non  pluï  à  prévoir  àlicUYi  fait  qui  pût  appM^ 
ter  des  complibationii  graves  dans  la  i^Hitdtio» 
du  pays,  et  dès  lors  nôùà  avons  potlsé  qtt'ii  étalt^ 
du  dèvt)li^  du  Gonverttenieiil  el  de*  GhamiMresr 
d'entreprendre  sérieusement  cette  gi^aflde  -  ré« 
forme,  '  *"  •     ! 

Mais  en  mênie  temps,  Votre  Commission  âi 
compris  quMI  n'était  cependant  paë  possibte^'^of 
fixei*  pour  une  opération  tJè'fee  getilre;  ub  tortue 
précis,  un  jour  délei^mîhé;  que  ce  Serait'  dUVriW 
ûnè  porte  à  des  spéculation^,^  è  de^  manbaothèlsf 
qui  t'a  rendraient  plus  dïilicile.  Site  a*  pensé 
que  c'était  là  une  responsSibtUté  que  la  loi*'  ne 
pouvait  prendre,  et  qui  devait  .rester  tout  tettû 
tière  au  Minîslè!*ecfeafgéiie  l'ekécUiroh  j  q lie  la  161 
ne  pouvait  âxei»  que  le  liVlilcipè  et  Icâ'èôndîlloÂé 
géhéfbles  derapplicatiohi  quant  iaU' ternie  pWèUJ 
la  détèi'ûntiàtion  doit  eh  étt*è'  l9}iMë^ft'«'($obvet^/^ 
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ment»  qui,  obligé  de  rendre  compte  aux  Chambres 
à  la  prochaine  session,  restera  libre,  cependant, 
d'apprécier  sous  sa  responsabilité  les  circonstances 
graves  et  aujourd'hui  imprévues,  qui  l'auraient  dé- 
terminé à  suspendre  l'exécution. 

Dans  cette  pensée,  votre  Commission,  bien  que 
convaincue  en  majorité  de  l'opportunité  immédiate 
de  la  réalisation  facile  et  sans  danger,  et  du  grand 
avantage  que  TÉtat  doit  en  recueiUir,  s'est  décidée 
i  admettre,  comme  la  proposition,  qu'aucun  délai 
ne  serait  fixé  d'une  manière  absolue,  mais  que  le 
Gouvernement  serait  tenu  de  rendre  compte  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

Nous  avons  traité  longuement  cette  question 
d'opportunité»  parce  qu'elle  est  la  principale  de 
tout  ce  débat  ;  elle  comporterait  des  développe* 
ments  bien  plus  étendus  encore,  puisque  toutes  les 
questions  de  la  politique  extérieure  et  intérieure 
viennent  s'y  rattacher  ;  notre  pensée,  cependant, 
BOUS  le  répétons,  est  de  rendre  cette  opération  tel- 
lement simple,  de  la  restreindre  dans  de  lelles  li- 
mites, qu'elle  perde  le  caractère  de  gravité  qui  l'a 
toujours  fait  envisager  avec  inquiétude. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  articles  du 
projet,  nous  croyons  devoir  rappeler  que  la  ques- 
tion qui  soulevait  autrefois  les  oppositions  les  plus 
rives,  la  question  de  droit,  est  aujourd'hui  aban- 
donnée par  presque  tous  ceux  qui  l'avaient  soute- 
nue. Elle  a  été  discutée  de  la  manière  la  plus  vic- 
torieuse en  1836,  dans  le  rapport  de  Thouorable 
M.  Laplagne,  aujourd'hui  Ministre  des  finances. 
Répondant  il  toutes  les  objections  qui  avaient  été 
faites,  il  a  démontré  que  l'État,  d'après  nos  lois  ci- 
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viledactuelles,  comme  d'après  les  lois  et  la  jarispni- 
denceaDtérieuresànosrévoIiiiionSya.commeunpar- 
ticulier,  le  droit  de  rendreà  son  créancier  lasomme 
qu'il  a  reçue  de  lui.  Que  ce  droit  dans  la  législation 
ancienne  n'était  pas  contesté,  et  qu'il  en  a  été  fait 
application  par  Sully,  par  Golbert,  et  que,  depuis, 
aucune  disposition  législative  n'a  porté  atteinte  î 
ce  principe,  tandis  qu'au  contraire,  tous  les  actes 
des  divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédés,  l'ont  con-> 
firme.  La  loi  de  1793  qui,  sur  le  rapport  de  Cam- 
bon,  a  fondé  le  grand-iivre  de  la  dette  publique,  en 
réunissant  sous  une  forme  unique  des  rentes 
constituées  à  différentes  époques  et  avec  des  va* 
leurs  capitales  très-diverses,  rentes  anciennes,  det- 
tes nouvelles,  dettes  des  communes,  dette  flottante 
représentée  par  les  assignats,  a  ramené  tous  cea 
divers  titres  à  une  même  condition,  et  s'il  n'est  pas 
fait  mention  du  capital,  c'était  avec  l'intention  por 
sitivemeni  eiprimée  d'en  rendre  le  remboursement 
plus  facile. 

Dans  toutes  lestlispositions  de  cette  loi,  comme 
dans  tous  les  termes  du  long  rapport  qui  l'a  pré^ 
cédée,  on  trouve  la  preuve  évidente  de  la  pensée  de 
ne  point  ôter  à  ces  nouTclles  rentes  le  caractère  de 
rentes  remboursables. 

Plus  tard,  lorsqu'^à  la  suite  de  longues  convul* 
gions,  la  France  se  trouva  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter régulièrement  les  arrérages  de  la  dette  pu-* 
blique,  n'ayant  que  des  assignats  sans  valeur  et  des 
biens  dont  la  vente  était  difficile,  on  eut  recours  à 
une  mesure  que  l'bistoire  a  justement  qualifiée 
dans  les  termes  les  plus  sévères;  on  réduisit  la 
rente  au  tiers  (loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  30  sep- 
tembre 1797).  Pour  les  deux  autres  tiers^  ils  firent 


(  2M  ) 

Mmbour^id  ou  en  bims,  o<i  «m  hQu%  q«['an«fipQ)« 
hansde  <ieiix  liers»qui  étalent  a^mU,  comnoQ  U  reiit^ 
«Uûiméinô»  en  paîexnwtdQ  biens  QaitionaMx*  C'était 
lAQ^doulounâ  valeur  luortcentra.legipsûnsilQlqpliir 
part  des  reatîeri.qui  n'osaiont  pas  qu  a«  pouvaient 
pas  fkdbçtei!  des  biens;  im^  il  n'eçt  pasureii  qu'^v 
eompensatioQ  de  cetiaperte,  pi)  ait  changé  la  i<a^ 
hire  de  la  renie  qui  leur.étail  con^rvç^;  lxi  form^ 
môme  de  la  meaui&Q^cluaiiridé^  qge,  pQurlc  tier9 
eon&ervèk  il  y  eùl  wn^  g^raDtt^  p«rûçuUére  de  aon 
rembourâemeni  uUérieur  du  capital. 

Od  a  arguQQbeplé.de^  que  Q«tte  loi  qyalUiait  I94 
renies Gomaervé^s  d^perpêi^elle^,  11  e^t  évident  qu« 
ce  mot,  employé  d'aUleur&danale  tf  ng^ge  b^bituol 
ée  ra»eieonejurUpHideiuî9  pt^uviçut^eftles  ir«pu^ 
qui  n- avaient  peint  un  terme,  n^arqué^  y  e$t  mi&par 
epfeaîtioA  avec.le  mni  ik  rentes  ui^g^re^M  «t  ii'iia^ 
plique  nullenient  Tidée  d^  r«nte$.non  rQinbow* 
iftbiee.  Bt  a1  elle  a  e^emptiè  la  renU)  d^  0me  ren^m 
présente  ou  future,  cela  ne  s'applique  qu'aux  eeleoue9 
qui»  soivani  la  ici  de  i78B»  grevment  iarentogom- 
me  repréeeniation  .df  riu)pût,  Toulea  lea  rentes 
eonstituéqs  entra par(ieulierB>  tous  les  iiUénèu  m(h 
ratoires  dans  les  transactions  privées»  snUiQ$8ienl 
alors  une  retenue  se*  blable  qui  n'a  été  supprimée 
qiie  par  b  loî^du  3  &ei)tBml)re  {807« 

Quant  à  la  valeur  qu'on  a  aUaei>é€^  avi  e^res* 
sions  de  la  loi  <iu  21  iloréal  m  \t  qui»  dan9  le 
■iân>e  article,  a  pour  la  premiéne^  f^i^  ^oi»slitué  I4 
oapiial  noininal,  fin  donnant  à  la  dette  o^nniméû 
en  pérpiiuêi  le  neu)  ée  ë  jmêw  400  e^^Mé,  il  est 
évident  que  cet  article  ae.peut  être  compris  oooaoïe 
une  renoneiation  su  droit  de  ctxmbour^eWQAt  doai 
U'  éx0  <  iiUipème  le . tsiix  • 


(MNnwA  «i.^ppg^iBynl  fie  j;jp^t,!^0)im$;  .y^AT^i 
noiffikcioii'  à  (ouïe  niQ^irtpaM'Qoi  q)u  i^wbçurs^fjl^ni, 
VaJA  il  0St  i^videnL  qwe  «çUe  «^pfe^sipu.  e^pjpjii;^ 
(Un«:le  f6n9;04#l|e  Télû^  à  la«»ên»ftfpfl<ÎHjjejj  iVn* 

spéciaux  au  paiement  d«  l^idji^M*?  POMtr  'W  g919«Uri 
lt!i>4gUlarU4  .     .;.,,   .,,..     ^-j   _. 

-  .OUftiU  ««X  .loi^  {M)sléRi«urQ4, .  i«A  |ii>iiclQs,53'0;  «I 

4914  4ttc^»  civti,  oftp0rrn«n^  (M  pri<»qvv$«>  d^ 

cessairement  sous  l'infifuence  de  c^  d^vç^rio^a 
fU'(«it^l4  qMi(raQ^|««.diyâjP«^6)Wrvn|,a  qjuiiqnt 
CAB^titiVé.U«949edQ|adelOr  .:  .,.,.:  \ 
.E;»  f8?4,'.c«Ufl.qwf^or|  ^d^QÎt  .yAv««»»n^  d^,» 
bdUHA «étÂT^f-olUA  d^BSli9M*.ije8  q^priis,  e(, ^..1;^ 
)oi;p«^«p(é$^9:ûU  r^^t^p,  <)?«s»  par.  ^e  iç^^  ^Stp% 

II»  l^i  d»  i''  RMi  4^5*  qu^  i)  iplQl?d|t  ^  !r»Qil»M^ 
pap  rtwnor4ts9«ai«itl  aM^dct^^n»  dp  {«ir,:^  é^^  ,(^^ 
80U9  celle  p^Qfké^  olair^UMat  ^i^pjrifnée.'d^nS/l^^ 
mpfKtrli,  qnei  rJÉ^t  'De  pouvaii:  açhç^ej-  9Urdfs«<i^ 
du  laux  auquel  Ha  le  df(Nt:4e:ire.qal)Qu/>^r,  ^1<| 
rénonoe  posâilweiient;«i)  ganafiUwa^.i  le  niçu^f^i» 
fonds  de  4  4/2.co]|âre  l'uàf^â^vdfQiidft  refi^lipurt 
•ornent  pendant  dix  bas. . 
.  Enfin,  la.  lot  du  iO  juin  4ft9â  ead'pluf  «liplic^Q 
«•«ore,  «U^  indique. qu'uni. pQjVtiiQn  de  l'aii^Qr^iAi 
sèment  pourrait  être  affect^^  rei9t)iOurs9Ha§nt» 

Il  est  donni&Yident  que  «leti^  qua»tipi\  «et  d^pfiiis 
longiMnpa  réiQke  pwi.k  j*inifi»rjuil^«ift!<»RHftt 
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par  rôpînion,  et  il  serait  superflu  de  rappeler  que 
les  avertissements  n'ont  pas  manqué  aux  rentiers, 
et  que  presque  tous  auraient  pu ,  s'ils  Tavaienl 
Toulu,  et  pourraient  encore  aujourd'hui  échapper 
à  cette  condition ,  en  réalisant  leur  capital  à  un 
taux  de  beaucoup  supérieur  à  celui  auquel  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  acheté. 

Après  avoir  contesté  à  l'Etat  le  dwit  de  rem* 
bourser  ses  créanciers ,  on  a  contesté  aussi  l'inté- 
rêt qu'il  avait  à  le  faire,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'ont  été 
discutées,  et  en  1824  et  depuis,  les  questions  les 
plus  délicates  du  crédit ,  qu^ont  été  soutenues  les 
théories  les  plus  diverses,  qu'ont  été  faits  les  cal- 
culs les  plus  savants  et  produits  les  résultats  les 
plus  opposés. 

En  1824,  le  Gouvernement  proposait  de  réduire 
l'intérêt  de  1  pour  cent,  et  de  donner  en  compen- 
sation la  rente  3  pour  cent  au  taux  de  75;  et  on 
soutenait ,  les  uns  que  cet  accroissement  décapitai 
n'était  pour  les  rentiers  qu'un  avantage  illusoire, 
les  autres  que  l'Etat,  sans  satisfafre  les  rentiers,  ac- 
croissait sa  dette  d'un  1/4  en  capital,  puisqu'il  ne 
pourrait  plus  la  rembourser  qu'à  un  capital  plus 
élevé;  que  l'amortissement  ne  pourrait  s'en  faire 
que  par  des  rachats  successifs  qui  tendaient  à  en 
élever  le  cours.  Et  on  comparait  alors,  dans  de  sa- 
vants calculs,  quel  serait  pour  l'Etat  le  bénéfice  ou 
la  perte,  calculs  dont  on  pouvait  à  volonté  faire 
varier  les  résultats  et  les  conclusions  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  suivant  qu'on  reportait  plus  ou 
moins  loin  le  terme  du  délai  dans  lequel  l'amor- 
tissement devait  s'opérer. 

En  1825,  une  conversion  volontaire  fut  offerte 
sur  des  bases  à  peu  prés  semblables,  et  les  titulaires 
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de  32,000,000  de  rentes  5  p.  0/),   acceptèrent 
cette  conversion  et  donnèrent  ainsi  la  preuve  que 
cette  chance  d'augmentation  de  capital,  avait  aux 
yeux  des  rentiers  une  valeur  réelle. 

Les  mêmes  discussions  se  sont  représentées 
en  4836,  en  1838,  en  1840.  A  cette  dernière 
époque  encore,  on  proposait  d*offrir  tout  à  la 
fois  au  rentier,  qui  préférerait  la  conversion  au 
remboursement,  ou  du  4  1/2  garanti  pendant  dix 
anscontre  le  remboursement,  ou  du  5  i/2à  86^42% 
taux  qui  compensait  la  réduction  plus  forte  sur  le 
revenu  (0,95  au  lieu  de  0,50)  par  une  chance  à 
peu  près  certaine  d'augmentation  du  capital. 

Votre  Commission  a  été  frappée  du  danger  qu'il 
y  avait  à  soulever  de  nouveau  cette  controverse  , 
dans  laquelle  les  convictions  restent  entières  de 
chaque  côté  ;  elle  a  considéré  que  l'opinion  de  la 
masse  des  rentiers  paraissait  plus  favorable  aux 
rentes  à  intérêt  élevé,  mémo  en  renonçant  à  cette 
augmentation  de  capital,  puisque,  sous  la  crainte 
même  du  remboursement,  le  cours  du  5  pour  iOO 
s'est  élevé  plusque  celui  du  3. — Le  3  ,  créé  eii  4825 
à  75,  alors  que  le  5  était  à  100^  s'est  élevé  à  85. 
—  Le  5  s'est  élevé  à  120  et  même  au<ielà  ;  par 
-  conséquent,  le  bénéfice  de  l'accroissement  de  ca- 
pital s'est  ajouté  à  celui  d'un  intérêt  plus  élevé 
.  Nous  avons  pensé  que,  si  on  proposait^  comme 
en  iS40,  le  choix  entra  un  fonds  au  pair  et  un 
autre  fonds  au-dessous ,  il  y  aurait  pour  le  rentier 
perplexité  et  indécision  ,  et ,  dès  lors,  spéculation 
sur  cette  indécision  même;  que  ce  serait  ,  par  le 
fait^  provoquer  chez  le  rentier  cet  esprit  de  spécu- 
lation hasardeuse  qui  peut  amener  le  déclassé 
ment  de  la  rente.  Que  le  bénéfice  qu'il  y  aurait 
P.-V.  4  n 
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pour  l'État,  à  une  réduction  un  peu  plus  forte, 
n'est  pas  en  proporlion  de  ce  danger,  et  que  , 
d'ailleurs ,  ce  bénéûce  devient  très-conlestable  ,  si 
on  envisage  le  système  tout  entier. 

En  effet,  au  lieu  de  proposer  une  réduction  plus 
radicale  et  pour  laquelle  on  est  obligé  de  consentir 
A  donner  la  chance  d'un  accroissement  décapitai , 
si  l'État  procède  par  réductions  successives  et  à  des 
époques  sinon  déterminées,  au  moins  prévues,  il 
arrivera  sans  secousse  violente,  et  peut-être  plus 
tôt,  à  la  réduction  d'intérêt  compatible  avec  le  taux 
général  des  valeurs  du  pays.  Une  première  réduc- 
tion d'un  demi  pour  100  sera  suivie,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  d'une  autre  réduction 
semblable,  et  probablement  d'autres  encore  »  si  la 
progression  commune  de  la  valeur  de  toutes  choses 
continue  à,  s'accroître ,  comme  on  doit  le  prévoir  « 
et  comme  on  le  prévoit  en  efict  quand  on  considère 
comme  probable  l'accroissement  de  capital  pour  les 
fonds  qui  seraient  donnés  au-dessous  du  pair. 

Ainsi,  la  concession  d'un  fonds  au-dessous  du 
pair  n'est  qu'une  garantie  de  non  remboursement 
ou  réduction,  jusqu'au  temps  où  le  pair  sera 
atteint  par  l'effet  de  cette  progression  ;  mais  cette 
^rantie  existe  également  dans  le  système  des  ré- 
ductions successives ,  car  jamais  elles  ne  pourront 
avoir  lieu  que  lorsque  le  cours  général  de  toutes  les 
valeurs  permettra  de  faire  ce  que  nous  proposons 
de  faire  aujourd'hui.  Il  n'y  a  de  différence  entre  les 
deux  positions  que  la  chance  d'accroissement  de 
capital  d'un  côté,  chance  qui  peut  être  partagée, 
ei  qui,  dans  tous  les  cas ,  est  compensée  par  la  dif- 
férence de  l'intérêt* 

En  examinant  les  causes  de  cette  progression 
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générale  de  toutes  les  valears,  on  est  fondé  à  croire 
que,  si  la  paix|est  maintenue,  si  le  pays  est  mis  à 
même  de  profiter  de  ses  admirables  moyens  de  pro- 
duction et  de  travail ,  elle  ne  fera  que  s^accrottre 
rapidement.  Ces  causes  sont  d'abord  dans  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  créent 
sans  cesse  de  nouveaux  capitaux  et  de  nouvelles 
sources  de  produit ,  dans  ces  capitaux  eux-mêmes 
qui  se  multiplient  dans  une  progression  géomé- 
trique, en  enfantant  de  nouveaux  travaux  pro- 
ductifs, puis  enfin,  dans  l'augmentation  constante 
du  signe  monétair^e ,  par  l'importation  des  mé- 
taux précieux  ;  l'excédant  d'importation  a  été  dans 
l'espace  de  20  ans  de  plus  de  1,200  millions  ((). 
Toutes  les  valeurs  se  sont  éleyées  et  s'élèveront  en- 
core si  la  tranquillité  continue.  La  réduction  pro* 
gressive  de  l'intérêt  dans  toutes  les  transactions 
commerciales  et  privées  en  est  la  conséquence^ 
l'État  doit  prendre  sa  part  à  ce  mouvement  de  tou- 
tes les  valeurs,  sous  peine  de  concéder,  à  ses  dé- 
pens, à  ses  préteurs,  des  avantages  sur  lesquels 
ils  n'ont  jamais  dû  compter,  et  ce  qui  est  p)us 
fâcheux  encore,  de  retenir  cet  élau  de  la  prospé- 
rité publique.  On  a  souvent  répété. que  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  de  la  dette  ferait  refluer  beaucoup 
de  capitaux  vers  l'agriculture  et  les  entreprise» 


(f)  Vet^éAnùt  de  rimportation  sur  Pexportation  de 
1816  à  1897,  aètè:  Or,  excédant  d'exportation  630,000,000' 
Argent,  excédant  d'importation 1,700,000,000 

Excédant  d'importation.. . .  «  1,170,000,000 
Le  numéraire  circulant  dans  Je  siècle  deroier,  n'était 
ffuère  évalué  qa'à  2  milliards,  les  calculs  les  plus  éclairés 
le  portaient;  il  y  a  quelques  années,  à  3  milliards. 
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utiles  :  ce  serait  une  illusion  que  de  croire  à  ce  ré- 
sultatcoiniiieconséquenceimmédiate;maiscequiest 
certatDi  c'est  que  Tin térèt  payé  à  la  massedecapitaui 
représentés  par  la  dette  publique,  réagit  aussi  mo- 
mentanément sur  le  taux  général  de  l'intérêt  de  tous 
les  capitaux  dans  le  pays;  que  s'il  continue  à  être 
trop  élevé  il  y  a  désordre  manifesté  par  l'élévation 
exagéréedu  cours;  c'est  la  dette  publique,  alors,  qui 
subit  la  réaction;  la  valeur  du  capital  s'élève  en  pro- 
portion de  l'intérêt  payé  :  et  c'est  la  crainte  seule 
de  la  réduction  qui  empêche  que  l'équilibre  ne 
soit  complet.  A  moins  donc  qu'on  ne  veuille  accep- 
ter ou  favoriser  cet  accroissement  de  capital,  en 
déclarant  qu'on  renonce  au  remboursement ,  la 
réduction  de  l'intérêt  est  une  nécessité  inévitable. 

Au  surplus,  cette  nécessité  a  été  partout  sentie, 
et  nous  ne  ferons  que  suivre  l'exemple  dos  autres 
nations  de  l'Europe  et  notamment  de  l'Angleterre, 
qui,  depuis  1822,  a  procédé  ù  cinq  opérations  suc- 
cessives de  remboursement  ou  de  réduction.  Les 
4  dernières  ont  été  faites  dans  les  termes  mêmes 
que  nous  proposons,  en  réduisant  d'une  faible 
fraction  et  donnant  en  échange  du  fonds  réduit, 
un  fonds  qui  était  déjà  au-dessus  du  pair.  En 
4822,  elle  a  consenti  à  donper  un  avantage  sur 
le  capital ,  mais  cet  avantage  était  compensé  par 
upe  réduction  sur  l'intérêt  (1). 

Ces  opérations  ont  été  faites  en  Angleterre,  sans 
secousse,  sans  embarras,  dans  moins  de  vingt  jours; 


(l)La  rédoction  a  étéde  an  pour  cent  au  lieu  d'oQ  demi; 
mais  le  capital  était  calculé  à  raison  de  105  Trancg  pour 
cent,  ce  qui  équivalait  &  peu  près  à  une  annuité  d'un 
demi  pour  cent  pendant  dix  années.  C'était  donc  pour  la 
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les  remboursements  demandés  ont  été  sani  im^ 
poriance,  et  cependant  les  condiiions  de  la  con* 
version  étaient  bien  moins  favorables  aux  rentiers 
que  celles  que  nous  proposons.  Personne  n'a  pensé 
à  se  préoccuper  du  danger  politique  ou  financier 
que  devait  courir  TÉtat ,  ou  même  de  Timpopula^ 
rite  qui  pourrait  en  rejaillir  sur  le  Gouvernement. 
On  y  a  vu ,  de  part  et  d'autre ,  Texercice  régulier 
d*un  droit  qui  n'avait  rien  d'injuste  ni  de  ri* 
goureux. 

En  examinant  le  taux  de  l'intérêt  actuel  des 
capitaux,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Aile 
mague,  en  Suisse^  sur  les  grands  marchés  où 
s'en  règlent  les  cours,  comme  dans  notre  pays 
même,  soit  à  Paris  pour  les  fonds  publics,  la 
banque,  le  commerce,  soit  dans  toute  la  France 
pour  la  valeur  des  immeubles,  on  reste  convaincu 
que  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  au-dessus  de  4 
pour  100.  Que  s'il  se  trouve  des  placements  supé- 
rieurs, c'est  qu'ils  sont  exposés  ou  aux  chances  des 
opérations  commerciales,  ou  aux  difficultés  et  aux 
dangers  qui  résultent  de  la  législation  sur  les  prêts 
hypothécaires.  Si  l'on  offre  au  rentier  un  aussi 
grand  avantage  que  de  conserver,  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé^  A  1/2  pour  100  d'in- 
térêt, avec  toute  la  sécurité  qui  s'attache  aux  fonds 
publics  ,  qui.  pourrait  douter  qu'il  n'accepte  avec 
empressement  une  telle  combinaison?  Qui  pour- 
rait croire  qu'il  préférât  le  remboursement  d'un 


rentier,  comme  une  réduction  immédiate  de  an  demi 
pour  cent  avec  une  autre  réduction  de  un  demi  »  déjà  dé- 
cidée au  bout  de  dix  années. 
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capital  dont  il  lui  serait  impossible  do  trouver 
remploi  aux  mômes  conditions?  Pourquoi  aior« 
n'en  chercherait- il  pas,  dès  aujourd'hui,  la  réalisa- 
tion à  un  taux  plus  élevé? 

Mais  pendant  combien  de  temps  cette  rente  nou- 
velle doit-elle  être  garantie  contre  le  rembourse- 
ment? Le  projet  de  1840  avait  proposé  dix  années, 
mais  depuis  lors  cinq  années  se  sont  déjà  écoulées, 
et  le  mouvement  décroissant  de  l'intérêt  de  Tar- 
gent  est  devenu  plus  sensible ,  la  réduction  i  A 
pour  100  serait  certainement  aujourd'hui  possible, 
en  laissailt  encore  au  rentier  un  bénéfice  sur  le  ca- 
pital nominal;  puisque  le  4  pour  100  est  au  des- 
sous du  pair  et  s'élèverait  beaucoup  plus  haut,  si 
le  5  était  tout  entier  réduit.  Ces  considérations  ont 
conduit  la  majorité  de  voire  Commission  à  penser 
que  la  garantie  ne  devait  pas  s'étendre  au-delà  de 
sept  années  j  que  la  réduction  proposée  paraîtrait 
l)ien  faibrcy  si  la  garantie  trop  prolongée  ajournait 
à  un  temps  trop  éloigné  une  réduction  ultérieure. 
Que  cette  seconde  réduction  dépendrait  toujours, 
comme  la  première,  des  circonstances  générales, 
politiques,  industrielles,  financières  du  pays,  au  mo- 
ment où  elle  pourrait  avoir  lieu  ;  mais  que  si  ces 
circonstances  étaient  telles  que  celte  réduction  fût 
nécessaire  dans  Tinlérèt  général^  on  aurait  à  se 
reprocher  d'avoir  engagé  l'avenir  par  un  délai  trop 
long. 

Au  lieu  d'oflrir  ainsi  un  fonds  de  4  et  demi  pour 
100,  garanti  contre  le  remboursemeRt  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé,  nous  eussions  pu, 
sans  doute,  fixer  dès  à  présent  d'une  manière  irré- 
vocable répoquede  cette  réduction ,  en  nedonnaiit 
au  rentier  qu'une  rente  de  4  pour  lOO,  et  lui  at- 
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tribuant  un  nombre  d'annuilés  d^un  demi  pour 
100  égal  au  nombre  d'années  pendant  lequel  noutr 
consentons  à  la  garantie.  Maïs  il  nous  a  semblé  que 
cette  condition  était  plus  dure  pour  le  rentier  sans 
profiter  à  TÉtat;  elle  lui  ferait  subir^  sur  le  capital 
réalisable ,  une  perte  qu'il  n'éprouvera  pas  s*il  re* 
çoit  du  A  et  demi  pour  100.  L'avantage  d'une  ré- 
duction déjà  acquise  est  un  avantage  sans  doute 
pour  l'État  y  mais  un  avantage  différé  et  qui  pour- 
rait cesser  de  paraître  tel,  si,  à  répoqtleoù  il  vien- 
drait à  se  réaliser ,  les  circonstances  générales 
avaient  tellement  changé,  qu'if  y  eût  lieu  de 
regretter  cette  mesure  dans  l'intérêt  des  rentiers 
cdmme  dans  l'intérêt  du  crédit  public. 

Une  question  importante  a  longtemps  occu- 
pé  la  Commission,  parce  que  nous  nous  trouvions 
en  désaccord  avec  notre  collègue  M.  Muret  de  Bort, 
et  avec  le  projet  qui  avait  été  admis  par  la  Chambre 
en  1840.  Cette  question  est  loutà  la  ibis  de  prin- 
cipe et  d'exécudon.  Il  s'agit  de  savoir  comment  on 
doit  agir  à  l'égard  du  rentier  qui  reftiseou  néglige 
de  se  prononcer,  comment  on  doit  interpréter  son 
silence?  ^ 

On  avait  considéré  jusqu'ici  que  le  droit  de  l'Etat 
n'est  pas  de  convertir,  mais  bien  de  rembourser , 
qu'il  peut  bien  ,  par  un  contrat  nouveau ,  admettre 
le  rentier  à  une  conversion  plus  avantageuse  pour 
lui  que  le  remboursement ,  mais  que  ce  contrat  ne 
peut  résulter  d'un  acquiescement  tacite. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  principes  du  droit 
soientaussi  absolus. Nôuspensons  que  torsquet'oin'â 
est  faite  au  rentier  du  remboursement  du  capital  qdf 
lui  est  dû,  qu'il  a  eu  ta  liberté  de  demander  ce  rem- 
boursement ou  de  choisir  la  conversion  qui  f uîest  éga- 


(266  ) 

lement  offerte^  et  qui  lui  est  plus  avantageuse,  il 
n'y  a  ni  illégalité,  ni  préjudice  à  interpréter  son 
silence  dans  le  sens  où  la  présomption  la  plus  rai- 
sonnable comme  la  plus  équitable  doit  le  faire  inter- 
prêter.  Le  droit  rigoureux  ne  peut  être  ici  en  con» 
tradiction  avec  Téquité  la  plus  évidente. 

Si  tous  les  porteurs  de  rente  avaient  la  faculté 
de  se  prononcer  régulièrement ,  ils  ne  pourraient 
se  plaindre  sans  doute  de  l'interprétation  de  leur 
silence,  et  n'auraient  qu'à  s'imputer  à  eux-mêmes 
le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  eux.  Mais  en 
s'adressant  à  un  nombre  si  considérable  d'inté- 
ressés^ on  comprend  la  négligence,  l'erreur  ,  ie 
défaut  de  lumières  ou  d'intelligence,  l'impossibilité 
môme  résultant  des  situations  particulières.  Inter- 
préter lesilence  dans  le  sens  du  remboursement, 
est  une  mesure  d'une  dureté  extrême  pour  les  ren- 
tiers, et  en  même  temps  elle  embarrasse  l'opération 
et  la  rend  plus  difficile  pour  l'Etat. 

Lorsque  le  rentier  devait  expliquer  son  choix, 
non-seulement  entre  le  remboursement  et  la  con- 
version, mais  encore  entre  les  deux  fonds  qui 
étaient' offerts,  on  comprend  très-bien  que  ce  choix 
dût  être  explicite  et  qu'on  ne  pûl  interpréter  le  si- 
lence. Mais  dans  le  système  où  nous  nous  sommes 
placés,  n'offrant  qu'un  seul  fonds  pour  la  conver- 
sion, un  fonds  dont  le  capital  est  beaucoup  au- 
dessus  du  pair,  nous  avons  pensé  que  ce  serait  tout 
à  la  fois  une  condition  trop  dure  imposée  au  ren- 
tier au  profit  de  l'Etat,  et,  de  l'autre  côté,  un  em- 
barras assez  grave  pour  compromettre  le  succès  de 
la  mesure. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  vous  proposer 
de  déclarer  que  le  silence  du  rentier  serait  inter- 
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prêté  comme  signifiant  un  acquiescement  à  la  con«- 
versîon.  C'est  ainsi  du  reste  qu'on  a  presque  tou- 
jours opéré  en  Angleterre,  où  le  respect  pour  les 
formés  rigoureuses  de  la  loi  est  cependant  poussé 
à  Textrème. 

Cette  proposition  admise  à  l'unanimité  a  con- 
duit  h  abréger  beaucoup  les  délais  pour  les  dé« 
clarations  à  faire,  et  c'est  encore  un  des  grands 
avantages  que  nous  y  ayons  trouvés.  Plus  l'opéra- 
tion sera  rapide,  moins  elle  sera  exposée  au  danger 
que  desévéneroents  imprévus  pourraient  faire  naître; 
en  Angleterre  les  délais  se  succèdent  avec  une  ra- 
pidité qui  paraît  d'abord  exagérée,  mais  dont  on 
comprend  l'importance  quand  on  réfléchit  aux 
conditions  de  succès  d'une  opération  de  ce  genre. 
En  moins  de  vingt  jours  tout  est  terminé,  et  il  s'a* 
git  cependant  d'une  masse  de  rentes  plus  considé- 
rable encore   que  les  nôtres. 

Nous  avons  pensé  qu'un  délai  de  vingt  jours,  i 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  devra  être 
rendue  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  sera  suf- 
fisant pour  que,  dans  tous  les  points  de  la  France, 
les  demandes  de  remboursement  aient  pu  être  for- 
mées. Prévenus  comme  le  seront  tous  les  rentiers, 
par  le  fait  même  de  l'adoption  de  la  loi,  ils  seront 
tout  préparés  à  remplir  ces  formalités  au  moment  où 
interviendi*a  l'ordonnance  qui  réglera  la  forme  de 
ces  déclarations. 

Ce  délai  parait  donc  suffisant  pour  tous  ceux  qui 
résident  en  France ,  mais  il  doit  nécessairement 
être  prolongé  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de 
France,  et  nous  proposons  de  donner  deux  mois 
à  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  France,  mais 
en  Europe  ou  on  Algérie ,  et  un  an  à  ceux  qui  sont 
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hors  d'Europe.  Quoique  l'Algérie  soit  hors  d'Eu- 
rope/le  délai  de  deux  mois  nous  a  paru  suffi- 
sant.Ces  prolongations  sont  d'ailleurs  sans  in- 
convénient, car  elles  n'entraveront  pas  Topération 
générale,  et  elles  ne  s'appliqueront  certainement 
qu*à  de  faibles  exceptions.  Il  ne  faut  pas  cepen- 
dant que  ces  exceptions,  nécessairement  très* 
restreintes j  puissent  retarder  l'époque  de  la  li- 
quidation générale  du  remboursement  ,  époque 
importante  à  un  double  point  de  vue,  puisqu'elle 
fixe  le  ternie  jusqu'auquel  l'État  devra  payer  5  p. 
100  9  et  en  même  temps  aussi ,  à  partir  duquel 
seront  comptées  les  an  nées  de  garantie.  Nous  avons 
donc  pensé  que  cette  exception  ne  pouvait  s'enten- 
dre que  comme  un  droit  de  réclamer  dans  ces  dé- 
lais contre  Tinterprétalion  qui  aurait  été  faite  du 
silence  dans  le  sens  delà  conversion,  et  de  deman- 
der tardivement  un  remboursement  qui  serait  en 
quelque  sorte  en  dehors  de  l'opération  générale. 
Nous  avons  conservé  une  disposition  qui  avait 
été  introduite  dans  le  projet  voté  en  1840,  et  que  la 
proposition  de  M.  Muret  de  Bort  n'a  piis  repro- 
duite. On  avait  cru  nécessaire  d'indiquer  que,  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  administration  de  leurs 
biens^  l'option  à  faire  par  les  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs,  serait  considérée  comme  un  simple  acte 
d'administration^  et  dispensée  d'autorisation  préa- 
lable. Dans  le  système  que  nous  avons  admis  de 
considérer  le  silence  comme  une  acceptation  tacite 
de  la  conversion  ,  il  a  paru  nécessaire  de  dire 
que  le  silence  des  tuteurs  et  administrateurs, 
silence  qui  est,  en  réalité,  un  acte  d'option  ,  serait 
également  considéré  comme  un  simple  acte  d'ad- 
ministration ,  pouvant  être  couvert  par  les  mêmes 
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termes,  et  ne  donnerait  lieu  à  aucune  autorisation 
judiciaire.  Nous  avons  pensé  aussi  que  ta  conver^ 
sion  étant  en  effet  la  position  la  plus  favorable  au 
rentier,  il  fallait  en  faciliter  fusage  en  mettant  i 
couvert  la  responsabilité  des  administrateurs  et  tu- 
teurs. 

Pour  les  rentes  grevées  d'ùsnfrnit,  les  droits  du 
nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier  doivent  être  veth 
pectés.  Nous  avons  conservé  les  dispositions  admis- 
ses en  i840  en  les  laodifiant  seulement  dans  te  sens 
derinterprétation  que  nous  avons  don  née  au  défaut 
de  réolamaiioQ  de  remboursement.  Il  est  juste  que 
eelui  qoi  prend  une  détermination  onéreuse  i  son 
co-propriétâîre  en  subisse  seul  les  conséquences  : 
Si  e'est  Tusufruitier,  en  ne  touchant  que  Tintérèt 
que  desservirait  la  Caisse  des  dépôts  à  laquelle  le 
capital  serait  r^mis  ;  «i  c'est  le  nu  propriétaire,  en 
complétant  à  l'usufruitier  la  différence  d'intérêt. 

Quant  aui  majorais,  il  en  est  qui  doivent  faire 
retour  i  TÊlat  comme  ceux  des  donataires;  il  en 
QSl d'autres  qui  se  transmellentdans  desoonditions 
particulières.  Dana  tous  les  cas»  il  y  a  là  un  double 
intérêt  auquel  il  fout  avoir  égards  et  le  rembourse* 
ment  ne  peut  être  fait  qu'à  charge  da  nouvel  eni* 
ploi  dtt  capital,  dans  les  formes  et  conditions  dé« 
terminées  par  la  législation  spéciale  des  majerats. 
Nous  désirons  qu'en  cas  de  demande  de  rem- 
boursement, le  dépôt  du  capital  soit  fait  à  la  Caisse 
dea  consignations ,  et  que  le  remploi  en  soit  tiit 
suivant  les  règlea  particulières  de  cette  matière. 

Bien  convaincus  que  celle  opéraiioa»  dans  les 
limites  que  nous  proposons,  ne  donnera  lieu  qu'à 
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une  somme  de  remboursement  très-faible ,  peut- 
être  nulle,  nous  avons  dû  cependant  prévoir  Fo- 
bligalion  où  serait  TÉtatde  pourvoir  à  des  rembour- 
sements plus  considérables.  L'art.  6  autorise  M.  le 
Minisire  des  finances  à  recourir  pour  cela  aux  res- 
sources de  la  dette  flottante  au  moyen  de  bons  du 
Trésor,  et  enfin  s'il  était  nécessaire  à  un  emprunt 
en  rentes  4  pour  100.  11  peut  paraître  extraordi- 
naire qu'en  opposition  avec  ce  qui  s'est  fait  précé- 
demment pour  les  emprunts,  le  choix  des  fonds  à 
donner  aux  préteurs  ne  soit  pas  laissé  au  Gouver- 
nement; mais  nous  avons  penséquesi  cet  emprunt 
spécial  devait  se  faire  en  un  fonds  au-dessous  du 
pair ,  et  présentant  par  conséquent  l'appât  d'un 
accroissement  de  capital,  le  rentier,  que  cet  appât 
peut  séduire,  croirait  avoir  à  se  plaindre  d'être  ti*aité 
moins  favorablement  que  les  nouveaux  prêteurs. 
U  est  possible ,  sans  doute,  que  le  4  pour  100  que 
nous  proposons  tombe  au-dessous  du  pair  avant  la 
négociation  de  l'emprunt  qui  deviendrait  néces- 
saire; mais  cela  est  si  peu  probable,  qu'on  peut  en 
courir  sans  danger  la  chance.  Nous  n'avons  pu  ad- 
mettre  cependant^  comme  l'art.  À  de  la  proposition 
de  M.  Muret  de  liort,  que  ces  rentes  ne  pourraient 
dans  aucun  cas  être  négociées  au-dessus  du  pair.  Car  si 
la  négociation  d'un  emprunt  considérable  devenait 
nécessaire,  ce  ne   pourrait  être  que  parce  que  les 
demandes  de  remboursement  seraient  elles-mêmes 
considérables,  ce  qui   voudrait  dire  qu'un  grand 
nombre  de  rentiers  aimeraient  mieux  recevoir  100  f. 
que  4 1/2  de  rente.  11  serait  alors  bien  évident  que 
le  4  p.  100  ne  pourrait  se  négocier  au   pair, 
puisque  le  4  et  demi  pour  cent  lui-même  serait  re- 
fusé à  ce  taux. 
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Nous  avons  retranché  du  projet  de  1840,  comm- 
de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  une  dispoe 
sition  importante  qui  nous  paraissait  être  un  grave 
inconvénient,  et  que  le  système  que  nous  propo- 
sons rend  inutile.  C'est  la  faculté,  pour  rÉtal»  de 
n'opérer  les  remboursements  demandés  que  par 
séries.  Celte  réserve  au  profit  de  l'État  avait  soulevé 
les  objections  les  plus  graves;  on  se  demandait 
comment  on  pouvait  fractionner  la  dette  publique, 
quelle  serait  la  règle  de  celte  division,  pourquoi  lé 
sort  ou  l'ordre  d'inscription  règlerait-il  Tordre 
des  remboursements,  quelle  serait  la  position  du 
rentier  engagé,  vis-à-vis  de  l'État,  par  sa  deman- 
de de  remboursement,  demande  qu'il  n'aurait  bien 
évidemment  faite  que  par  des  motifs  pressants,  et 
ne  sachant  pas  cependant  à  quelle  époque  l'État  se 
reconnaîtrait  lui-même  comme  engagé  vis-à-vis  de 
lui.  \otre  Commission,  sans  admettre  ces  objec- 
tions, a  été  surtout  frappée  de  l'espèce  d'incerti- 
tude que  cette  mesure  jetait  sur  l'opération  mêmOi 
sur  cette  espèce  de  déflance  du  succès  et  de  la  for- 
tune générale  du  pays,  déflance  qui,  en  matière 
de  crédit,  peut  avoir  une  fâcheuse  influence. 

Elle  a  considéré  que  la  division  du  rembourse- 
sement  par  séries  était  certainement  inutile^  que 
si  Ton  en  jugeait  autrement,  c'est  que  le  succès  de 
l'opération  elle-même  paraîtrait  douteux^,  et  qu'a- 
lors il  vaudrait  mieux  y  renoncer  entièrement. 

Nous  avons  consulté  M.  leMinistre  des  finances 
qui  a  pensé  comme  nous,  qu'avec  les  conditions  gé- 
nérales du  projet,  c'est-à-dire  la  réduction  d'un 
demi  pour  cent  seulement,  l'interprétation  du  dé- 
faut de  réclamation  dans  le  sens  de  la  conversion, 
un  délai  assez  court  pour  éviter  les  chances  fâcheu- 
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ses  qui  pourraient  intervenir,  le  système  des  séries 
n^était  pas  nécessaire,  et  qu'on  pouvait  espérer  un 
résultat  semblable  à  ceux  qui  ont  été  obtenus  par- 
tout ailleurs  dans  des  conditions  semblables. 

Nous  avons  admis,commc  la  proposition  et  comme 
le  projet  adopté  en  18^0,  que  Tamortisscment  afTecté 
aujourd'hui  aux  rentes  5  pour  cent,  seraaQcûté  aux 
rentes  qui  leur  seront  substituées  soit  par  le  rem- 
boursement, soit  par  la  conversion.  Cette  question, 
cependant,  a  été  vivement  débattue  dans  le  sein 
de  votre  Commission.  On  a  soutenu  d'un  côté, 
qu'il  fallait  profiler  de  cette  {grande  circonstance 
de  la  création  de  renies  nouvelles,  pour  supprimer 
ou  restreindre  Tallocalion  de  fonds  considérables, 
dont  l'emploi  ne  répond  plus  au  but  qu'oa  s'était 
proposé.  Que  le  système  d'amortissement,  accueilli 
d'abord  avec  tant  d^enthousiasme,  est  aujourd'hui 
[presque  partout  abandonné ,  qu'on  a  reconou 
combien  cette  espèce  de  puissance  mystérieuse  com  • 
portait  d'illusions  ;  qu'en  concourant  à  élever  la 
valeur  des  effets  publics,  il  avait  peud^action  pour 
la  libération  de  l'Étal  ;  que  s'il  faut  pour  y  pour- 
voir, aller  au-delà  des  excédants  de  recettes  sur  les 
dépenser,  ou  constituer  des  budgets  en  déficit, 
comme  cela  a  été  le  cas  pour  nous  depuis  quel- 
ques années,  et  par  conséquent  faire  de  nouveaux 
emprunts  pour  couvrir  ces  déficits  ,  c'est  une  illu- 
sion onéreuse  et  funeste  pour  l'État  qui  emprunte 
d'une  main  pour  amortir  de  Tautre.  L'Angleterre 
y  a  depuis  longtemps  renoncé,  et  n'y  applique  plus 
que  les  excédants  de  recette  sur  tes  dépenses.  Le 
système  même  delà  loi  du  10  juin  1883,  le  som* 
meil  de  l'amortissement  quand  la  rente  est  au- 
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dessus  du  pair,  a  aussi  son  danger  çt  peut-ôira 
plus  grand  encore,  parce  qu'il  conduit  à  la  prodi«- 
galilé.  Les  grands  travaux  publics,  travaux  utiles  à 
la  prospérité  de  la  France ,  ont  sans  doute  Tas- 
sentiment  du  pays,  mais  déjà,  aujourd'hui,  on  vok 
que  les  plus  importants,  les  plus  utiles  peuvent  se 
faire  par  l'induslrie  privée.  Ils  trouvent,  par  cela 
même  qu'ils  sont  uliles,  un  moyen  de  faire  concou- 
rir au  salaire  et  au  remboursement  des  capitaux  em,- 
plojés,  les  intérêts  locaux  qu'ils  desservent,  ou  mô- 
me les  capitaux  étrangers.  El  ce  système  pourrait 
être,  sans  aucun  doute,  étendu  à  presque  tous.  Mais 
après  les  travaux  d'une  évidente  nécessité,  il  s'en 
présente  d'autres  d'une  utilité  Irès-con testée;  on 
s'habitue  à  regarder  les  réserves  de  l'amortissemeni 
comme  un  budget  ordinaire  de  travaux  publics,dapp 
lequel  chaque  localité  viendra  successivement  pui- 
ser pour  des  intérêts  qui  n'ont  aucun  caractère  d*u-- 
tilité  générale.  Ces  dépenses  n'eussent  point étépro- 
posées,  s'il  eût  (lillu  y  pourvoir  par  des  ressources  gé- 
nérales, par  des  emprunts  ou  par  les  produits  de 
rimpôt. 

On  a  répondu  à  ces  raisonnements  que  sans 
doute  Famortissement  paraissait  moins  néçessaUe 
alors  que  le  crédit  public  s'étant  élevé  au  taux  où  ii 
est  aujourd'hui  en  France  et  en  Angleterre^  il 
avait  déjà  produit  le  principal  effet  .qu'on  doit  en 
attendre,  celui  de  soutenir  le  crédit  en  offrant  chaf 
que  jour  au  vendeur  un  acheteur  toujours  prêt}  que 
rimportance  qu'on  y  a  attachée  à  toutes  les  époques, 
en  prouve  la  nécessité  :  qu'il  n'est  pas  exact  non 
plus  que  l'influence,  de  l'amortissement  pour  le  ra^ 
chat  ou  la  diminution  de  la  dette  soit  illusoire,  que 
ces  réductions  ont  été  considérables  puisque,  dauB 
les  années  qui  ont  précédé  1830,  elles  s'étaient 
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déjà  montées  à  plus  de  60  millions  qui  ont  été  re- 
tranchés de  la  masse  des  rentes  5  pour  100.  Que  si 
l'effet  de  ce  puissant  levier  s'est  arrêté  quand  la 
rente  s'est  élevée  au-dessus  du  pair,  il  ne  faut  pas 
fermer  les  yeux  aux  grandes  choses  qui  ont  été 
faites  avec  les  réserves  de  l'amortissement ,  que 
les  capitaux  dépensés  en  travaux  publics  utiles 
créent  des  sources  nouvelles  de  revenus  pour  l'État, 
et  que  si  ses  receltes  s'accroissent,  il  ne  faut  pas 
en  méconnaître  les  causes.  Quant  à  la  prodigalité 
que  peut  créer  Texistence  de  cette  ressource,  c*esl 
là  une  accusation  vague  qui  peut  être  adressée  à  un 
système  politique  plus  ou  moins  énergique*  mais 
qui  ne  peut  s'appliquer  au  système  financier  de 
Tamoriissement.  —  Qu'il  n'y  a  dans  la  constitution 
de  l'amortissement  comme  dans  son  action,  rien  de 
mystérieux,  que  c'est  un  engagement  de  l'État  vis- 
à-vis  de  lui-même,  d'appliquer  à  Textinccion  de  sa 
dette  une  portion  de  son  revenu,  et  d'accroître 
cette  portion  de  tous  les  intérêts  qu'elle  a  produits 
par  cet  emploi.  Cet  engagement  participe  à  la  na- 
ture de  ceux  que  l'État  prend  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers, par  conséquent  il  est  sacré  pour  lui.  Sans 
doute  le  rachat  devient  illusoire  s'il  Faut  emprun- 
ter pour  pourvoir  à  l'amortissement;  mais  celte 
position  esi  exceptionnelle,  les  pouvoirs  pulilics  doi- 
vent en  être  constamment  préoccupés,  et  chercher 
les  moyens  de  ramener  les  dépenses  au  niveau  des 
recettes.  —  La  suppression  du  fonds  d'amortisse- 
ment ferait  apparaître  un  excédant  de  receltes  dont 
on  disposerait  avec  tout  autant  de  prodigalité  que 
des  réserves  de  ramorlissement,  —  Assurément^  au 
moment  où  l'État  offre  à  ses  créanciers  le  rembour- 
sement, et  fait  avec  eux  des  conditions  nouvelles, 
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il  aurait  le  droit  d'en  retrancher  ramorlisaeinenl; 
mais  ce  serait  aggraver  la  condition  qu*on  veut  faire 
au  rentier,  et  par*  conséquent  compromettre  la 
mesure.— La  majorité  de  la  Commission ,  au  Rom- 
bre  de  sept  voix  contre  deux^  maintient  l'article 
proposé. 

Les  art.  7  et  8  de  la  proposition,  qui  se  trouvaient 
déjà  dans  le  projet  adopté  en  1840,  ont  été  admis, 
et  n*exigent  aucun  commentaire.  U  est  évident  que 
l'obligation  pour  le  Ministre  des  finances  de  ren- 
dre compte  de  l'opération  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  prochaine  session,  n'est  pas  un  pouvoir 
mis  entre  ses  mains  de  rendre  l'opération  cadu- 
que, en  n'accomplissant  pas  cette  condition  ;  c'est 
une  obligation  mise  à  sa  charge  sous  sa  responsa- 
bilité,  comme  toutes  celles  que  comporte  la  position 
des  membres  du  Gouvernement. 

Quant  h  l'art.  9  de  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue,  qui  affecterait,  dès  à  présent,  au  dé- 
grèvement de  la  contribution  foncière  pour  les  dé- 
partements surchargés,  l'économie  obtenue  par  la 
conversion,  la  Commission  a  été  unanime  pour  la 
repousser.  Elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait ,  eu  ce 
moment,  rien  préjuger  sur  l'emploi  à  faire  de  l'é- 
conomie qu'on  espère  ;  que  cette  question  d'em- 
ploi ne  peut  être  mêlée  à  la  discussion  de  la  me* 
sure  en  elle-nième;  que  l'aflectalion  proposée  crée- 
rait entre  deux  classes  de  citoyens  une  irritation 
pénible,  en  faisant  voir  aux  uns  que  ce  qu'ils  per 
dent  est  attribué  aux  autres  qui  en  profitent.  Quel- 
que bien  justifiée  que  pût  être  cette  mesure,  elle 
le  serait  difficilement  pour  lès  intéressés.  Qu'au 
Ueu  de  concilier  des  suffrages  à  la  proposition,  ce 
serait  en  éloigner  tous  ceux  qui  craindraient  d'en 
P.-V.  A  18 
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voir  nallre  des  moyens  de  préférertcêset  de  Taveurs 

fiour  quelques  dépariemenls.  Que  toute  discussion 
ur  remploi  doit  être  entièrement  réservée. 
Votre  Commission  a  enfin  examiné  sMi  devait  être 
'  fait  des  exceptions  &  là  mesure  générale  qu'elle  vous 
propose;  si  1^  situation  des  copfimunes,  des  hospi- 
ces^ des  fabriques^  de  la  Léglon-d"  Honneur,  de  la 
«Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  autres  établis- 
sements publics,  etc.,  ne  devait  pas  donner  lieu  ^  des 
dispositions  exceptionnelles,  en  raison,  soit  du  ca- 
ractère et  deforî^inede(eurstilros,soîlde  la  nature 
'hèuicdçceux  de;  ces  élablisseménls  qui  font  un  vé- 
ritable service  public,  auquel  l'État  serait  obligé  de 
pourvoir/ Nous  avons  pensé  qu'aucune  exception  ne 
pouvait  èirè  faite  dans  la  loi  oui  vous  est  proposée; 
que  le  5  p.  lOtf  devait  entièrement  disparaître,  et 
qu'il  n'était  plus  permis  de  conserver  aucun  tilre 
sous  cette  forme;  qu'aucune  exception  ne  pouvait 
être  faite  en  raison  del'briginedes  rentes  inscrites; 
mais  que,  pour  les  établissements  chargés  d'un  ser- 
vice public,  qui  serait  à  la  chargé  de  l'État,  si  ces 
établissements  n'avaient  pas  été  créés  dans  ce  but, 
avec  des  ressources  spéciales,  il  devrait  être  statué, 
par  des  dispositions  particulières  et  par  uneétude  ap- 
profondie de  leur  situation  etde  leurs  besoins  réels. 
il  est  bien  évident  que  la  Légion-d'Honneur,  la  cais- 
se des  invalides  de  la  marine  sont  des.services  pu- 
blics qui  ne  peuvent  être  laissés  en  souffrance.  Mais 
ce  ne  peut  être  une  raison  pour  faire  aux  rentes 
que  possèdent  ces  établissements  une  situation  ex- 
ceptionnelle. 

'  Quant  aux  communes,  il  est  certain  qu'elles  ont 
éprouvé  iin  grave  préjudice,  alors  qu'un  décret  les  a 
obligées  à  vendre  leursbiens-fonds,pouren  faire em- 
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pM  en  rentes;  niait  celû  nepeut  fmpl^qtiel^potof  éttës 
on^roiteiceptiôhnel.Qn  a  sôcrienu,  étf  lISIO^qUèléB 
comnones,  les  hospices,  les  faibriqties,  leiiétâblïsse^ 
ments  publies  qui  sont  sons  laitutelledoCrOUverne^ 
ment,  tie  pouvant  recetfoir  réellement  le  rembourse^ 
ment,  parce  qu'ils  sont  d&%e#<}VmploTer  féurs  capi- 
taux en  fonds  publics,  la  réduction  de  rinlérât  à  leut* 
égard  ne  ponvak  ètt^  légitime.  Mal»  Il  o'^a,  podt* 
ces  établissements,  aucune  ofaligatfotv  d'«Bip)è}er 
leurs  fonds  libres  en  tels  ou  tels  fonda publtoa^  lift 
sont  autorisés  à  posséder  des  immenblea  et  à  dkp^ 
ser  de  lenrs  rentes  à  cet  eflbt.  bilea  M  èoiit  poinn 
immobilisées  entre  leurra  mains;  c^est  sans  doute 
pour  euxle  meilleur  placement,'et  11  en  serti  eneofîe 
alBM,  môme  ajurès  la  converaioii  en  4  et  defi»L 

Dana  tous  les  cas ,  il  est  étident  que  h^  tu- 
telle  de  TÉtat  ne  peut  lui  hnpésér  une  ebarg^ 
spéciale,  à  Tégard  des  établissemeQta  qui  y 
tont  soumis  ;  que  t^opération  fafte'  anjîatird'hiii 
est  fbndée  sur  ce  que  Plntérôt  de  KàrgMit  nVaC 
plus  ce  qu'il  était  autrefois  ;  quo  les*  mmmui* 
nés  ne  peuvent  avoir  droh  à  un  privilège  vvs-à'i 
vis  de  l'Etat,  pour  obtenir  on  infêrôt  pm  étevé^ 
nn  intérêt  immuable,  alOrS  qu'il  s'est  abafissé  gé^ 
néralement  dans  le  p^j%.  Si  la  eovvet^on  parafa^ 

OSTl    llflUolV?  €1    ICtll     CKarV,    IT"  If  nf    Otlrlf II»   pCKr tUT     Pltt* 

aon  pD^f"  ^'^\fi  m  to>  Mit  yià^,  ^«ipi»ffM)|i  Tiégprd 
de  toiie,  al  o'mi  une  aeeuaatioii  qati  boimi  pe  f6m^ 
y0Q8  admettre,  aana  <t!io#  nous  repooaaèrioifta  ttM^  ^ 
uimement^ne  mesuré  qui  apparattraît  sous  tt(}|oniK 
si  o^iem.  /      !   . 

Parmi  lea  pélkîona  et  véoWwitMMsi  Pfiiv^  q«ii 
noua  OM  *étè  adveasées  p<^ur  «btenM  Âa^eMei^ttdns 
à  la  mesure  générale ,  se  préscnteif(^S<Ms'un  jour  par^ 
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ticulier  celles  des  tontines,  prapriélaires  d*ins- 
criplions  dont  elles  n'ont  que  la  jouissance  viagère 
.et  dont  le  capital  doit  faire  retour  à  l'État;  nous 
ji'ayons  point  de  .pi*o{M>sitiQns  à  faire  à  ce  sujet, 
nous  croyons  seulement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
Jieu  à  admettre  une  distinction  dans  les  ren- 
tes 5  pour  400,  auxquelles  la  mesure  proposée 
4oit  s'appliquer  d'une  manière  générale  et  ab- 
folpe.  On  trouvera  peut-ôtre,en  examinant  atten- 
tivement les  titres  constitutifs  de  ces  sociétés ,  que 
les  rentes  qui  leur  appartiennent  pourraient  être 
plus  justement  classées  dans  la  dette  viagère,  à 
laqM'ell^  ^H^  semblent  appartenir  par  leur  carac- 
tère do  réversibilité  au  Trésor  (i). 

En  résumant  to\4  ce  qui  précède ,  Messieurs,  vo- 
tre Ck>mmission  a  pensé  que  le  moment  était  venu 
de  résoudre  cette  question  si  souvent  débattue, 
^i  longtemps  retardée;  que  l'ajourner  encore  ce  se- 
rai(  accuser  le  crédit  de  la  France  d'infériorité  et 
d'impuissance.  Elle  a' cherché  à  restreindre  la  pro- 
position aux  termes  les  plus  simples,  pour  écarter 
toutes  les  objections  et  obtenir  l'assentiment  de 
toutes  les  parties  de  la  Chambre  et  l'appui  du  Ca- 
binet lui-même ,  comme  il  l'a  fait  espérer  dans  la 
discvssiQn  sur  la  prise  en  considération. 

(1)  La  tontine  Lafarge  est  titulaire  d'une  inscription  de 
rentes  6  pour  cent  de  1,315,203  fr.  D^^ipréb  les  statuts  de 
fondation»  la  Jouissance  décatie  rente  appartient  aux  sous- 
cripteurs par  portions  déterminées  ef  dans  de  certaines 
conditions  avec  réversibilité  des  uns  sur  les  autres,  Jusqu'à 
un  maximum  fixe  ;  quand  ce  maximum  est  atteint,  la  ré- 
versibilité de  toutes  les  extinctions  s*opère  de  droit  au  pro- 
fit de  TËtati  qui,  par  conséquent,  aura  un  Jour  la  propriété 
entière  de  cette  inscription  de  rente. 


(  269  ) 

Elle  n'hésile  point  à  reconnatlre  que  TÉlat  a  le 
DROIT  d'offrir  le  remboursement  du  capital  ou  la 
réduction  de  l'intérêt,  que' les  circonstances  lui  en 
offrent  l'opportunité,  que  dès-lors  c'est  pour  les 
pouvoirs  publics  un  dkyoir  d'accomplir  cette  œu\re 
si  importante  pour  tous  les  Intérêts  du  pays. 

Toutes  nos  propositions  peuvent  se  résumer  en 
peu  de  mots. 

i*  Offrir  aux  rentiers,  ou  le  remboursement  de 
leur  capital,  ou  la  conversion  du  6  pour  100  en 
nouvelles  rentes  4  et  demi  pour  100,  garanties 
pour  sept  années. 

2""  Fixer  un  délai  assez  court  pour  ne  pas  rester 
au  milieu  d'une  opération  de  ce  genre,  exposés  à  l'in- 
certitude des  événements.  Considérer  le  défaut  de  ré- 
clamation comme  un  acquiescement  à  la  conversion. 

Toutes  4es  autres  dispositions  ne  sont  que 
des  mesures  d'exécution ,  mais  que  la  loi  devait 
prévoir  pour  ne  pas  laisser  d'inquiétudes  au  sujet 
des  droits  sur  lesquels  il  s'agissait  de  prononcer. 


(  8W  ) 


PBOJBT  IIB  LOI# 


PHOïfit  VOTé  EN  18W. 


Article  premier. 

.  Le  Miuistre  (tes  ftoancea  est  autorisé  h  effectuer  le  remboor- 
seffient  dés  rentes  i  ^our  100  inscrites  au  griind-liyre  de  là 
dette  ptiMlt[àë^  à  Ytà^n  te  loo  fr.  pour  çh<^plë  5  fr.  de 
rente. 

Art.  2. 

ToutefoiSi  les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  pour 
100  pourront  en  réclamer  la  conversion  en  inscriptions  nou* 
velles  de  rentes  4  et  demi  pour  loo,  au  pair. 

Art*  8. 

Les  rentes  converties  continueront  à  Jouir  des  intérêts  à  s 
pour  100,  Jusques  et  y  compris  le  semestre  qui  suivra  l'a- 
clièvement  de  l'opération  du  remboursement  des  rentes  6 
pour  100. 


(571) 


PROJET    DE    LOI« 


PROPOSITION 
/>e  U.  Muret  de  Bort. 


Article   premier. 

Le  Ministre  des  finances  est 
ailDrisé  à  reinboQiTs^ ,  à  rai- 
son .âe  100  fr.  par  chaqoe  6 
francs  de  rente ,  toat  proprié- 
taire de  rentes  6  pour  loo 
insqprit^aQgrand-Uvr^j  qui 
n^en  aurait  pas  réclamé  la 
conversion  en  une  inscription 
nouvelle ,.  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  do  Jour  qui  sera 
fixé  par  ordonnance  royale. 

Ce  remboursement  pourra 
être  effectué  par  séries  :  ii  ne 
sera  obligatoire  pourTEtat, 
que  Jusqu'à  concurrence  des 
séries  appelées. 

Art.  2. 

Les  ^propriétaires  d'inscrip- 
tions de  rentes  5  pour  lOo', 
qui  efiatedMréeilaBé  lli  eoi- 


PROJET 
de  la  Commission. 

Article  premier. 

te  Ministre  des  finances  est 
autorisa  à  etfeetuer  le  reifi- 
boursement  des  rentes  S.  {KAir  * 
100  ».  iQscrites  9itgrand-Ufr«.') 
de  la  dette  puMIque  ,  à  raison 
de  lOQ  fr.  spur  «toque  #  té^  ] 
rente,  ou  à  en  opérer  la  cbn* 
version  en  nouvelles  rentes  4 
et  demi  pour  100. 

Tout  propriétaire  de  rente 
5  pour  I  oOy  qui,  dans  les  dé- 
lais ci-après  fixés,  n*aura  pas 
demandé  le  remboursement, 
recevra  ,  en  échange  de  son 
inscription ,  un  autre  titre  à 
raison  de  4  fr.  50  c.  de  cette 
rente  nouvelle,  pour  chaque  5  . 
fr.  de  rente  ancienne. 

Pour  ce  nouveau  fonds  de 
i  e\  demi  pour  100 ,  rexercfoe 


(275) 
PROJET  VOTÉ  EN  18W. 


Art.  9. 

L'exercice  da  droit  de  remboursement  est  suspendu  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  du  Jour  où  l'opération  aura  été  termi- 
minée,  pour  les  rentes  4  et  demi  pour  100^  créées  en  exécution 
de  la  présente  loi  ou  antérieurement. 


Art.  4. 

Les  propriétaires  de  rentes  6  pour  loo  auront,  pour  user  de 
la  fticulté  énoncée  à  l*artc  2 ,  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir 
du  Jour  qui  sera  fixé  par  ordonnance  royale. 

Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  d'option  ayant 
Texi^ratlon  de  ce  délai,  resteront  soumis  au  remboursement. 


Art.  6. 
Eo  ce  qui  eoneeme  les  propriétaires  de  rentos,  qui  b'obI  pas 


(2tâ) 


PROPOSITION 
D$  M.  Muret  de  Bon. 

version,  recevront,  pour  cha- 
qoe  5  fr.  de  rente  5  pour  tOO, 
4  fr.  50  e.  de  rentes  4  et  demi, 
avee  garantie  contre  i'ezercice 
da  droit  de  remlMarsement , 
pendant  dix  ans,  et  avec  Jouis- 
sance des  intérêts  à  5  pour 
100 ,  josquès  et  y  compris  le 
semestre  suivant  ;  le  tout  à 
compter  du  jour  où  l'opéra- 
tion aura  été  terminée. 


PROJET 
De  la  Conmiêiian. 


est  suspendu  pendant  sept  an- 
nées ,  à  compter  de  TéchéancB 
du  semestre  pendant  leqpeji 
Topération  duremboursement 
aura  été  terminée. 


Jusqu'à  l'échéance  dumé* 
me  semestre,  les  rentes  con- 
verties continueront  à  Jouir 
des  iidértts  à  5  pour  lOO. 

Art.  a. 

La  demande  de  remlMmr- 
sement  devra  être  produite 
dans  les  vingt  Jours  qui  sui- 
vront la  date  de  rordonnauce 
rendue  pour  te  mise  à  exécn^ 
tionde  la  présente  M. 

Ge  délai  sera  porté  àdeux 
mois  pour  eaux;  qui  se  trouve- 
raient hors  de  France ,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à 
un  an  pour  ceux  qui  se  trou- 
veraient hors  d'Europe  ou 
d'Algérie ,  sans  que  cette  ex- 
ception puisse  enâratner  la 
prolongation  des  termes  fixés 
par  les  deux  derniers  para^ 
graphes  del'article  premier. 

Art.  8. 

En  ce  qui  concerne  les  pro- 


(  2W  ) 
PROJET  VOTÉ  EN  iéltt. 


la  libre  et  complète  administration  de  leure  blena^  la  déclara- 
tKto  dVypttoik  pow  la  odnVefsion  sera  assimilée  i  xm  acte  de 
ibâpie  adiiiMI^AratiôD,  et  sera  dispensée  d^aotorisation  spéciale 
A  de  fente  anti^  fbnhallté  judiciaire. 


Art.  1. 

.  ,81  one  rente  5  p<q^ripo  est  grevée  d^nsoflrult,  et  ai  le  ira- 
p)ropriétaire  et  l'usnfirniUer,  on  Tnn  d'eux  seulement,  n*a  pas 
usé  de  la  faculté'de  réclamer  la  conversion,  le  Trésor  sera  va- 
labletaient  libéré  en  dëposai^t),  à  leurs  risques  et  périls,  à  la 
Caisse  des  coû^gnations,  le  capital  delà  rentes  quand  rinscrip- 
tlon  sera  appelée  au  remboursement. 

Si  teS' dépôt  résulte  di  fait  de  rusufrultler,  celui-ci  n'aura 
droit)  jusqu'à  remploi^  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans 
l'usage  de  eervir. 

-  &'il  réStiUe  du  ff^tde  BHrpropriétaire,  ce  dernier  sera  tenu 
4e  benifler  à  ft'unfimilierlrdifférence  entre  le  taux  des  inté- 
rêts payéStét  oelul  de4eldeini  pour  toc. 

XeoteMai  il  n'est  ^rta  aucune  atteinte  aux  stipulations 
parlieullèieaqui  règlCBl  lai  éiolts  du  nu-proprlétalre  et  de  Tu* 
safraitier» 


^  ï.  -y»  »«>• 


(»•») 


PROPOSITION 


PROJIT 
Di  lA  t^mmtiiîofi. 


Art.  8. 

Si  une  rente  6  pour  loo  esl 
greyèe  d*asD|lniif ,  et  si  le  dq- 
propkMk  à  MntiMSt 
n'en  ont  pas ,  d'aeoord  et  en- 
sëinble,  r%6IAtAé  M  èbnver- 
fiion,  le  Trésor  sera  valable- 
ment libéré  en  déposant  ;  % 
lenrsriiqnes  et  jointe,  à  là 
CAfsse  ikA  èon^lgnationë  ,  le 
cttpitaldèm  rfente,  ifàatid  VK" 
cription  sera  appelée  au  teiA^ 
boursement. 


V  .      "'. 


^".*' 


priétaires  de  rentes  qui  n'ont 
pUi  la  libre  et  complète  adml- 
nistriftion  de  leurs  biens^  l'ac- 
ceptation de  la  conversion 
sera  assimilée  &  un  acte  de 
simple  administration,  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spé- 
ciale et  de  toute  autre  forma- 
lité Judiciaire. 

Art.   4. 

Pour  les  rentes  grevées 
d'usufruit,  la  demandederem- 
bbbfsèi^àént  Asvrfi  lttrè  fhite 
^à^lë  âu-pr6priétÀi^(StrifMNi 
fhlHSélrloèJrtnMMn«s  Si  Mie 
est  faite  par  l'un  d'êulc  WaMP- 
hiëftt ,  le  Trésor  %Ml  VriàMé- 
^  mm  tmté «n  déposanlà la 
Caisse  des  eonsignatielis  M 
eélpiUA  de  l«  mkte. 

st  të  dépôt  iHtftMttiÉa  nu 

de  Tusufruitier,  celui-ci  n'aura 
droit  Jusqu'à  l'emploi ,  qu'aux 
intérêts  que  la  Caisse  est  dans 
Tusage  de  servir. 

S'il  résulte  du  teli  du  nu- 
prppriétaire  ,  ce  dernier  sera 
téAi)  de  bonifier  à  l'usufrui- 
tier.  h)  {Mfféren^  e»tra<}at«pz 
^iSktc;6l«p«y^,  el^eM  é^ 
4etd«pftipeiiri004 

cune  atteinte  aux  stipulations 
particulières  qui  règlent  les 
droits  du  nu-propriétaire  et  de 
('usufruitier. 


(  276  ) 
PROjfer  VOTÉ  EN  1840. 

Art.  6. 

Pour  les  rentes  affectées  à  des  majorats,  la  déclaration 
pourra  être  faite  par  les  titulaires  des  dits  majorais. 


Art.  10. 

.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem 
hoorsement  des  rentes  s  pour  cent  : 

10  A  disposer  de  la  réserve  possédée  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement; 

il*  A  négocier  des  bons  du  Trésor  ; 

S""  Enfla^  et  s*il  en  est  bes(4n,  à  faire  inscrire  sur  le  grand- 
Uyre  de  la  dette  publique  des  rentes  4  et  demi  ou  4  pour  cent, 
qui  pourront  être  négociées  au-dessous  du  pair.  La  négodation 
devra  être  faite  avec  publicité  et  concurrence. 


Art  II. 

Dés  ordonnances  royales,  Insérées  au  Bulletin  des  Loist  dé  - 
termineroBt,  dans  les  limites  prescrites  par  la  présente  loi,  le 
mode,  les  délais,  et  lesfohnes  dans  lesquels  le  remboorsemeot 
et  la  conversion  devront  être  réalisés. 


(  277  ) 
PROPOSITION  PROJET 

De  jr.  Muret  de  Boft*  De  ta  Commisiion. 


Art.  4. 

Le  Ministre  des  finances 
est  autorisé,  pour  eflèctuer  le 
remiMursement  des  rentes  5 
pour  100  : 

1*  A  négocier  des  bons  du 
Trésor; 

70  A  fUre  inscrire ,  s'il  en 
est  besoin,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  des  ren- 
tes 4  pour  100^  dont  la  négo- 
ciation ne  pourra,  toutefois  » 
être  faite  qu*avec  publicité  et 
concurrence ,  et ,  dans  aucun 
cas,  au-dessous  du  pair. 

Art  S. 

Des  ordonnances  royales, 
insérées  au  Bulletin  des  Lois^ 
détermineront,  dans  les  limi- 
tes prescrites  par  la  présente 
loi,'  le  mode  et  les  délais  dans 
lesquels  le  remboursement  et 
la  conversion  devront  être 
réalisés. 


Art.   6. 

Pour  les  rentes  affectées  à 
des  majorais ,  si  le  rembour- 
sement en  est  demandé  parles 
titulaires  ,  le  capital  sera  dé- 
posé à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, pour  le  remploi  en  être 
fait  conformément  à  la  législa- 
tion spéciale  des  majorats. 

Art.  6. 

Le  Ministre  des  finances  est 
autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  rentes  6  pour 

100, 

1*  A  négocier  des  bons  dn 
Trésor; 

a*"  A  faire  inscrire ,  s*il  en 
est  besoin,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  des  ren- 
tes 4  pour  100,  dont  la  négo- 
ciation devrait  être  faite  avec 
publicitéét  concurrence. 


Art.  7. 

Des  ordonnances  royales , 
insérées  au  Bulletin  dee  Lois^ 
détermineront,  dans  les  limites 
prescrites  par  la  présente  loi, 
le  mode ,  les  détais  et  les  for- 
mes dans  lesquels  le  rembour- 
sement et  la  conversion  de- 
vront être  réalisés. 


(278) 
PBOJET  VOTÉ  BM  18ID; 

Art.  U. 

.  Li^iwt  d'^mor^bWfWnt  attribuée  aux  rentes  qol  viendront 
à ètte  Eçmbaniflte.ott c^mverties,  sera  transportée  anx  renies 
«ni  kw  ft^roAt  8l|bskitfi«e#i  à  partir  da  Jour  de  l'inscription 
de  CAS  noii^VeUea  te^im  VfX:  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 

C9.tim»p«rt,  «oi^ftymélMPt  à  l'article  l«  de  la  loi  du  10 
JulQi  1339^  ioâliWn^s^pantenent  le  montant  des  dotations  et 
celui  des  rentes  rachetées. 


Art  «. 

Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembourse- 
mient  ou  la  conversion  des  pentes  5  pour  cent^  ça  tant  <^'ib 
serviraient  uniquement  aux  opérations  nécessitées  p^ar  h  pré- 
sente \o\,  seront  visés  pour  timbre  et  cnr^gj^trés.  ^atiSi^  pçurvu 
que  êelte  destination  soit  exprimée. 


Art.  14* 

ie  Mtaistred^  finances  rçndm^  w  epmtlei4éWlli  4à  L!«X)^ 
MltaAde  la  pvéseale  MAant^lesdepix^noMi  <«Â«yi)y40i|t  t'o»- 
wtmft  4alft  iro!9hai»e  Mtmtw  dçs  Chaml^wk 


(4TO) 


PROPOSITfJON 
De  M.  Muret  de  Sort. 


,J^OJET 
De  la  CcnMissim. 


Art.  C. 

La  partd^amortissement  at- 
tribuée aux  rentes  qui  vien- 
dront à  èlfê  teinbbiirséea  m 
converties  î  sera  transportée 
aux  rentes  qui  leur  seront 
substituées,  à  partir  du  Jour 
de  IMnscription  de  ces  nouvel- 
les rentes  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

Ce  transport,  conformément 
à  Tarticle  i^  de  la  loi  du  10 
Juin  1883,  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  dotations 
et  celui  des  rentes  rachetées. 

Art.  7. 

Tous  titres  ou  expéditions 
à  produire  pour  le  rembourse- 
ntentou  la  conversion  des  ren- 
tes 6  pour  cent ,  en  tant  qu'ils 
serviraient  uniquement  aux 
opérations  nécessitées  par  la 
présente  loi,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregristrés  gratis, 
pourvu  que  cette  destination 
aoit  exprimée. 

Art  8. 

Le  Ministre  des^nances 
rendra  on  compte  détaillé  de 
Texécntion  de  la  présente  loi, 
dans  les  deux  mois  qui  sui- 


Art.  8. 

La  part  d'amortissement  at- 
tribuée aux  rentes  qui  vien- 
dn»t  à  être  rambduivW  ou 
oonvertie»,  sera  traispdrtée 
aux  rentes  qui  leur  seront 
substituées,  à  partir  du  Jour 
de  rinscripUon  de  ces  nouvel* 
les  rentes  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

Ce  transport,  conformément 
à  Tart  premier  de  la  loi  du  10 
Juin  1838,  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  dotations , 
et  celui  des  rentes  rachetées . 

Art.  9. 

Tous  titres  ou  expéditions 
à  produire  pour  le  rembourse- 
ment on  la  conversion  des 
rentes  S  pour  100 ,  en  tant 
qu'ils  serviraient  uniquement 
aux  opérations  nécessitées  par 
la  préseate  loi ,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  pourvu  que  cette  desti- 
nation soit  exprimée. 

Art.   10. 

Le  Ministre  des  finances 
rendra  un  compte  détaillé  de 
Texécution  de  la  présente  loi, 
dans  les  deux  mois  qui  sui- 


(  280  ) 
PROJET  VOTÉ  EN  1840. 


Nota.  Llutiele  8  supprimé  oomproiait  la  fMolté  de  n'opé- 
rer le  remboanement  qae  par  séitos. 


(  28^  ) 


p&QPOsrrioN 

PêM.Mur€tiêBari. 


PROJET 
D$  la  Commiiitofi. 


rr&ù%  rouYertore  de  la  pro- 
chafaM  MMion  des  Chambrei. 


nont  l'ouverture  de  la  pn»- 
ehainê  seieioB  des  Chambrée* 


Jf  oto.  L'article  9  eapprimé 
«t  relatif  à  raffectation  au  dé- 
grèTement  des  contribotloDe 
directes,  des  économies  résvl- 
iaal  de  la  ceaVersioA. 


P.'V.  4 
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LOIS  QUI  ONT  OUTEEI 


oAditi. 


Loi  da  17  ftTril  1825. 
Loi  du  1«' mai  1825.. 


Loi  da  17  août  1835.  (Exécution  d 
10  juin  1813) 

Ordonnance  rojale  jdu  23  juillet  If 
cation  de  la  loi  du  10  juin  1833.^ 

Loi  du  25  juin  1811.  (Ordonnance 
16  septembre  1811.) 

Ordonnances  royales  des  21  jsn« 
juillet  1812.  (Eiécution  de  la  loi 
1833) .". 

Ordonnances  royales  des  3  janvier 
1843.  (Eiécution  de  la  loidu  lOJ 


Ordonnances  royales  des  2  janyier 
1844 

Loi  du  25  juin  juin  1841.  (Ordonna 
dtt  9  nofembre  1844.) 


||    Agents  de  change  et  banquiers 


Ti 

ri*B 
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OEIGIRB  BT  AFFEGTATIOlf  DES  G&ÈDITS. 


port  des  rentes  6, 4 1^  et  5  povr  100 

RBlfTES  3  POUR  100. 

I 

Renies  applicables  h  Tinderonilé  aceordée  anx  anciens  propriétaires  dépo«^,' 

I 
Conversion  des  rentes  5  pour  100 

Consolidation  des  bons  du  Trésor  délÎTrésb  j  J<>'*'"*""^«22déeemkrel», 

(        Id.     da^juiolSSi ' 

i 
]  Jouissance  du  22  juin  1841 

Rentes  applicables  aux  travaux  extraordinaires  des  exercices  1M2  etlSiS*-^ 

Jouissance  da  ^  décembre  i^' 
Id.     dQ22juinl842 ! 

Consolidation  des  bons  du  Trésor  déllnés  à  (•^^"*«"^«^«^^<«^''*^'l 
la  Caisse  d'amoriîsscmcnt |        j^      ^,^^^  ^3^ | 
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ce  royale  i  i^entes  applicables  aux  travaux  extraordinaires  des  exercices  1813  eisoivao»- 


la  loi  du 

1.  (Eié- 
oyale  du 


?r  et  !•' 
u 10 juin 


L2iaillet 
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juin 


la  Caisse  d'amortissement . 

Consolidation  des  bon^  du  Trésor  délivrés  k  \ 
la  Caisse  d'amortissement. 


Gonsniidation  des  bons  du  Trésor  délivrés  à 
la  Caisse  d'amortissement 


I 


al  des  négociations  et  consolidations 

hetées  par  la  Caisse  d'amortissement  (loi  du  1«'  mai  1826). 
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TABLEAU  COUP 
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Caisse  d'amortissement i 

Majorais  sur  demaocles.  •^•  • .  •  •' 
Dotations  réversibles  av  donlal 
Compte  d'accroissement  des  ic 
Immobilisations  provisoires. . . 

Légion-d'Honneur 

Caisse  des  dépôts  et  consignât! 
Université  royale  (Fonds  de  de 

Invalides  de  la  marine •  • 

Fonds  de  retraites 

Cautionnements  (Immobilisât!' 
ÉtublfisamiiDts  tançaîs^obik 
Ëtablissements  étrangers  pabli 
Inscriptions  départementales 
Banque  de  France.  (Fonds  de 
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Domaine  de  l'Etat.  (SaccesskMH 
Caisse  des  dépôts  et  consignât! 
Banque deFrance.  •(Fonda dis; 
Caisses  d^Epargnc  et  tontines. 
Compagnies  diverses  d*assurac 

Sociétés  tançaises.^ 

Sociétés  étrangères 

Inscriptions  départementales. 

Propriétaires  divers  \^^^^ 

Rentes  bu  porteur  .' \ . . . 

Agents  de  change  et  banquiers 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJETS  DE  LOIS  * 

Tendant  à  autoriser  les  départemenu'  ei^après  : 

AVEYROII, 
GIRONDB , 
VAUGL1]SE, 

À  s'imposer  exfraordinairemeni , 

PEÉCÈBÈt 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS  , 

PRisEirrts 

PAR  M.  LB  MINISTRE  SECRÉTAIRE   D*ÉTAT  AU   DEPARTE* 
MENT  DE   l'intérieur. 


Séance  du  7  Avril  184 S. 


(T; 


(M») 


ATejron. 

Exposé  dei  moUfà  iftm  pf^et  de  M  tendani  à  «mai- 
riser  te  départftnent  de  f  Jteyroh  à  i'imp&eér  ew*' 
traordinùirement  pour  les  ttataux  des  roules  dépâir»- 


M 


KSSIBVRi, 


Une  loi  4a  5  ioOt  f  840  a  «Dlorisé  [e  départe? 
méat  de  rA^^yroQ  à  g'impostr  ^nrMrdmm^fwnt 
pendpnl  cinq  fin4,  à  partir  4e  i84i»  10  centime? 
nddUionQeU  au  principsil  (}e$  qmivfi  contributiooe 
diFèeies,  dPfitJe  prcduU  devait  être  ei^clusivemënt 
^ffei^té  uw  trfivav3(  aeufiî  des  routes  départemen* 
i9\e^  clpssé^s  i  eaue^poque»  Getic  iRiposilion  doii 
donc  preiHtre  fin  le  31  di^qibre  1845* 

Pien  qu«  L9s.res3oarç^  créées  par  1;^  dernière 
loi  aient  ét^' sagement  employées,  lea  roiites  dépaf* 
ten^^nudea  ne  M>nt  pes  encore  teroxinées*  Sur  une 
longueur  tQi«le  de  74Q  kiiomôires  que  présentent 
ces  voies  de  communication^  313  sont  parvenues  ^ 
l'état  d'entreiieup  l5Si  e^igeot  des  réparations  ur-- 
gentes,  et  275  offrent  des  lacunes.  Pour  achever 
coniplétement  ces  routes,  il  ne  faudrait  pas  moins 
^  4»000^000  francs  j  maie  «es  divers  travaux  ne 
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tont  pas  tous  de  la  même  urgence,  et  il  importé 
avant  tout  de  terminer  douze  routes  qui  sont  in- 
dispensables pour  la  fiabilité  du.  département. 
2,000,000  francs  suffiraient  pour  faire  face  aux 
besoins  les  plus^pressants. 

Le  conseil  général  a  été  appelé,  dans  sa  dernière 
session I  à  rechercher  les  moyens  de  réaliser  une 
somme  aussi  considérable.  Ne  pouvant  compter  sur 
les  ressources  facultatives,  absorbées  par  d'autres 
services  départementaux,  le  conseil  a  reconnu  que 
la  continuation  de  Timposilion  créée  par  la  loi  pré- 
citée du  5  août  1840,  était  la  seule  voie  qui  lui  fût 
offerte;  il  a  demandé,  en  conséquence,  que  le  dé- 
partement soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  dix  années,  à  partir  de  1840^  10  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  dont  le  produit  atteindrait 
la  somme  /lécessaire  de  2,000,000  francs. 

Cette  imposHion,  Messieurs,  ne  serait  donc  point 
nouvelle.  Elle  n*augmenterait  pas  les  chaires  du 
département;  elle  aurait  seulement  pour  résultat 
de  prolonger  Tétat  actuel  des  choses.  L'imposition 
de  2  centimes  établie  par  la  loi  du  15  juin  1843, 
pour  la  construction  d'un  asyle  d'aliénés,  doit  ex- 
pirer en  1845;  de  telle  sorte  que,  si  vous  donniez 
votre  sanction  à  la  demande  du  conseil  général, 
l'imposition  de  10  centimes,  jointe  à  celle  d'un 
centime,  autorisée  par  la  loi  du  3  août  1844^  pour 
la  construction  des  prisons  de  Rodez,  grèverait 
le  département,  jusqu'en  1845  exclusivement,  de 
11  centimes  extraordinaires  et  d'un  centime  en 
1856. 

Ces  charges  ne  sont  paS  excessives,  Messieurs; 
vous  voudrez  bien^  d'ailleurs,  ne  point  perdre  de 
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T0€  qu^les  tWTOHX  qoH»  «'agit  de  conlinuer  wnl 
d^uné  inconlôsUble  urgence,  et  que  le  déparlo- 
menl  trouvera  dans  Vachèvement  de  ces  routes,  et 
par  suite  dans  le  développement  de  sa  prospérîlé, 
une  large  coa^pensalion  aux  sacrifices  qu'il  de- 
mande à  s^imposer  par  Torgane  de  ses  représen- 

tautSi 

Nous  venons,  en  conséquence,  Messieurs,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le 
.projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 


PROJET  DE  LOL 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DIS  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  .avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  noire 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Âveyron  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  généra? 
en  a  faite  dans  sa  séance  du  30  août  1844^  à  s'im: 
poser  extraordinairement  pendant  dix  ans,  i  par 


(288  ) 

tir  dé  iS^4ff,  dix  centimes  addttiënnèls  iU  firiii«t- 
jpal  doé  quatre  poYitrtbutferts  direete^,  dont  le  pro- 
duU  sera  exclusivement  affioleléaux  IràvMt  d*nché- 
T^Dif^nt  des  TQutes  dëpartementûlefa; 

L^èitiplol  du  produit  de  <^Ue  impostlIiHi  sera 

détenhlné  cliaqué  année,  sur  la  pMposilion  Ai 

consfûl  générdl|   par  des  ordonnances  royales , 

Vendues  <!âns  la  forme  des  rêgteménis  d'adminis- 

tratiop  publique. 

Donné,  etc. 


••    »!    r.  .    ...r      .         .  .     •      ,        ',  .    ,,  , 


»       •    i;      i. 


il      ..     'J       ..    ,    ' 


I 
*    •       K'      .1    •     ' 


'f       t     •    . 


\ 
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Gironde. 

Sttpoié  «ffi  tn«ft/«  ^«»  proj'l  de  U^  dyoïir  fmr .  9^i«( 


M 


liÇS  çljçminsyiçîfiauxdè  grande  communication 
ç)q9s4s  ^an|  le  départeflaentde  fa  Gironde,  présenf-* 
(ent  eficpredes  iaçunea  considérables.  Unesomrpe 
de  2^l0Ô;0Op  fr.  serait  nécessaire  pour  lèiir  ^çhé- 
Yem^nt. 

Pour  t^\r^  fyce  à  cette  dépense ,  le  déparlement 
qepeut,  à  l'aide  de  ses  ressources  normales^  réaliser 
^^'unQsomqie  annuelle  de  600,000  fr.,  (|U*i1  Faut 
partager  entre  Fentretien  et  leis  travaux  neufii  dés 
chemins  vicinaux. 

Pépétrédi)  la  nécessité  de  ne  point  laisser  (rai- 
nçr  en  lon^peur  rapbéveipent  de  ces  voiç^  ^ecotfk- 
mvinicalion,  qui  important  essentiellement  au|:  ip- 
térèls  du  département,  ie  conseil  général  a  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session ,  qu'il  soit  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  6  années 
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à  partir  de  1846 , 2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  A  contributions  directes ,  qui  seraient 
perçus  au-delà  des  centimes  spéciaux  ordinaires  ^ 
et  dont  le  produit  serait  affecté ,  de  même  que  l'em- 
prunt, aux  travaux  d*achèvememt  des  chemins  vi- 
cinaux. Le  remboursement  de  l'emprunt  et  le  ser- 
vice des  intérêts  seraient  assurés  au  moyen  du 
produit  des  centimes  spéciaux  qiHs  le  département 
est  autorisé  à  réaliser  chaque  année;  l'excédant 
de  ces  fonds  serait  lui-môme  consacré  am  travaux. 

Userait  sans  doute  à*  désirer,  en  principe,  Mes- 
sieurs ,  que  les  ressources  spéciales  créées  par  la 
loi  du  21  mai  1836  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux,  n'eussent  pas  besoin  d'être  complétées  par 
des  ressources  étrangères;  mais  déjà,  en  diverse 
circonstances,  vous  avez  reconnu  la  nécessité 
d'autoriser  une  exception  à  cette  règle  en  faveur 
de  plusieurs  départements.  Celui  de  la  Girondq  est 
plus  fondé  que  tout  autre  à  solliciter  cette  autori- 
sation ,  en  raison  de  l'insuflSsance  des  fonds  dont  il 
dispose  pour  le  service  des  chemins  dont  il  s*agit. 

Quant  à  la  situation  financière  du  département 
de  la  Qironde ,  elle  tend  chaque  jour  à  s'améliorer, 
et  elle  ne  paraît  pas  devoir  faire  obstacle  à  ce  que 
vous  donniez  votre  sanction  à  un  projet  qui  se  lie 
•trop  intimement  à  tous  les  intérêts*  de  ce  départe- 
ment ,  pour  que  la  réalisation  n^en  soit  pas  vive- 
ment désirée  parla  population. 

Nous  venons  donc,  Messieurs,  d'après  les  or- 
dres du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  proje 
de  loi  dont  je  vais  avoir  Th^onneiir  de  vous  donner 
lecture. 
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PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  i844,  à  emprunter  une 
somme  de  six  cent  trente  mille  francs,  qui  sera  ex- 
clusivement affectée  aux  travaux  d'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ac- 
tuellement classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et'  concur- 
rence, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent.  Toutefois,  le  préfet  du 
département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^ 
gnations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt 
et  au  service  des  intérêts,  du  dit  emprunt ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  2  ci-dessous. 

Art.  2. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  con- 
formément i  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  également  faite  dans  la  même  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir 
de  1846  :  d^  cinq  centimes  spéciaux  qui  se  confon- 
dront avec  ceux  dont  les  lois  de  finances  autorise- 
ront le  recouvrement  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi 
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du  21  mai  1836  ;  2^  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre^  CQOtrihutjppsi  dircctes^quî  se- 
ront recouvrés  concurremment  aVec  les  centimes 
spéciaux  ci-dessus  mentionnés. 

Le  produit  de  Timpositiott  d«^«»  wmîmas  «era 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communieadon  actuellement 
classés;  pel.ui  des  cinq  centimes  spéciaux  sçra  ^p- 
pliqpé  a^  remboursement  et  au  service  dés  inté^èl^ 
dç.  r^pp^Mi^L  ci-dessus  autorisé,  et  poqr  le  surplus 
aux  tr9v{)i]x  des  dits  chemins. 

Art-  a. 

Les  sommes  à  emprunter,  Templol  de  ces  gom- 
mes et  Q^lui  ^1}  produit  de  rimpôsitton  ,  seront 
iJéterinin^S,  chaque  année  ,  sur  la  proposition  du 
eon§9U  général^  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues d^ns  la  forme  des  règlements  d'adminislratiop 
ppbifque. 

Derinéf  été. 


Il 
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=ym 


Vaudluse^ 


Bspo^é  de$  miifê  (tun  projet  de  loi  tendant  à  autori^ , 
ser  le  d4poriement  de  Vaucluse  à  contracter  un  em- 
front  et  à  eUimpaeer  extraerdinairement  pour  tro" 
ma»  iâgraniiuemetA  et  de  réparation  de  dhélel  de 
la  pré/eetare^ 


MtMirau, 

Le  conseil  générardu  dépiftement  de  Yauoldse 
s'est  occupé,  depuis  plusieurs  année»)  des  mojretos 
d'àSsurer  au  service  départemental  et  au  logement  • 
du  préfet,  un  bâtifnértt  plus  Convenable  que  Thâtel 
actuel  de  la  préfecture»  Dans  sa  session  de  i84S| 
1q  jconseii  général  s'élait  arrêté  à  Fidée  de  con- 
struire en  entier  un  nouvel  hôtel,  et  la  création  de 
ressources  extraordinaires  pour  donner  sëiteè  ce 
projet  avait  même  été  proposée;  aais  des  diffieultée; 
quil  n*a  pas  été  posèibie  de  résoudre  en  temps  uti« 
le,  s'opposèrent  k  ce  que  cette  pf opositton  ftti  ac- 
cueillie. 

•  Gépendam  le  conseil  ne  pontali  rwodoer  à 
chercher,  pour  la  préfecture,  un  leoal  dîgncidAàdés 
partement)  ausai/  dans  ^  dértflère  aesiNMif  sa  ^aol*^ 
Itoittidt  s*eai  tte  oonireau  port^  »ur  celte  impeff». 


(  Mi  )  . 
tante  affaire.  Les  bâliments  actuellement  oecupM 
parla  préfecture  sont  loin  d'être  en  harmonie  atae 
les  besoins  du  service  ;  les  archives  sont  entassées 
dans  des  salles  étroites  et  humides;  le  logement 
du  préfet  est  insuffisant  ;  dans  les  bureaux,  des  ré* 
parations  nombreuses  sont  devenues  indispensa- 
bles. Après  un  mûr  examen  des  projets  qui  lui 
étaient  soumis,  le  conseil  s^est,  en  définitive,  pro- 
noncé pour  le  simple  agrandissement,  et  non  pour 
la  reconstruction  complète  de  Thôtel  de  la  préfec- 
ture. D'après  ce  dernier  projet,  dont  les  plans  et 
devis  ont,  d'ailleurs,  été  reconnus  canvenables 
dans  leur  ensemble  par  le  conseil  général  des  bâ- 
timents civils,  deux  maisons  voisines  seraient  ache- 
tées, et  il  serait  facile  d'y  établir  les  archives,  les 
appartements  du  préfet,  etc.  En  évaluant  l'acqui- 
sition des  deux  maisons  et  les  frais  accessoires 
à 29,000'  00- 

Les  travaux  d'appropriation  à . .  •     45,000   00 
'  La  restauration  des  salons  de  ré- 
ception à 36,000  00 

Les  réparations  à  faire  aux  bu- 
reaux à. 775  76 

La  dépense  totale  serait  de 109,775  76 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  conseil  géné- 
ral a  voté,  aux  budgets  de  1844  et  1845  (2"^  section), 
une  somme  totale  de  20,592  fr«  11  cent.  Dans 
rim possibilité  de  réaliser  le  reste  des  fonds  néces- 
saires su  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  lo 
conseil  a  demandé  q\ie  le  département  fût  autorisé, 
i^  à  emprunter  une  somme  de  90,000  fr»  qui,  ajou- 
tée à  celle  de  20,592 fr^  11  cent.,  permettrait  d'à- 
ebetpr  les  travaux  de  la  préfecture;  2*i  s'imposer 
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extraordinairement,  pendant  Crois  ans,  à  partir  de 
.1848,  2  centimes  addilionneU  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  se- 
rait affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt. 

Le  département  de  Yauclùse,  Messieurs,  se 
trouve  dans  une  situation  financière  assez  favora- 
ble pour  que  ce  sacrifice  puisse  être  imposé  aux 
contribuables.  Il  ne  supporte  maintenant  que  deux 
impositions  extraordinaires,  la  première^  créée  par 
la  loi  du  A  avril  1838  pour  le  renaboursement  d'un 
emprunt  antérieurement  contracté,  est  de  cinq 
centimes  et  ne  porte  que  sur  les  contributions  fon- 
cière et  des  patentes  ;elle  doit  prendre  fin  en  1847  ; 
la  seconde ,  autorisée  par  la  loi  du  5  juillet  1844 
pour  les  travaux  des  routes  départementales*  est  de 
8  centimes  et  doit  durer  jusqu^en  18&5;  mais  la 
nouvelle  imposition  ne  devant  commencer  qu'en 
4848,  c'est-à*dire  lorsque  l'imposition  de  5  cent, 
autorisée  par  la  loi  du  4  avril  4838  sera  intégra- 
lement recouvrée,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
l'autoriser.  L'agrandissement  de  la  préfecture 
d'Avignon  ne  saurait  d'ailleurs  être  plus  longtemps 
ajourité,  et  il  importe  que  cet  intérêt  de  service 
public  reçoive  satisfaetion  le  plus  promptement 
possible. 

Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  ces 
considérations  vous  détermineront  à  donner  votre 
sanction  au  prcget  de  loi  que  le  Rpi  nous  a  chargé 
de  TOUS  présenteri  et  dont  la.  teneur  suit^ 
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PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Ai'titile  pretniëf . 

Le  dépariemeni  de  Vauduse  wt  autoriié,  oon- 
ftirmémeni  à  la  demande  que  bod  conaeil  général 
en  a  faite  dena  sa  session  de  1844,  à  emprunter  i 
lin  taui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  i/i 
pour  cent ,  une  somme  de  quatre»vingl>dîx  mille 
francs  qui  sera  affectée,  concurremment  avec  cette 
dé  vingt  mille  cinq  cent  qaatro«>vingt*doUM  franca 
onze  centimes^  inscrite  aui  budgets  de  i844  et 
4845»  aux  travaux  d'agrandissement  et  de  répa« 
ration  de  r hôtel  de  préfecture  d'Avignon. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur<' 
rence  ;  toutefois,  le  préfet  du  département  est  eu* 
torisé  à  traiter  directement  avec  la  Caisae  îles 
dépôts  et  consignations!  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  a  celui-ci  dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  an  service  des  intérêts  et  tu  rem* 
boorsement  de  l'emprunt I  ainsi  qu'il  est  dit  eo 
l'article  suivant. 

Art.  2. 

Le  déparlement  de  Vauduse  est  auteriséi  oonfor» 
mément  i  le  demande  que  son  oonseil  général  ea 
a  faite  dans  sa  même  session,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  trois  ans,  A  partir  de  1848, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directesi  dont  le  produit  aen 
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etclusivemenl  alTeclé  au  remboursement  et  au  ser* 
vi«6  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  7  avril  4845. 

»  Signé  LOUIS-PHILIPPfr. 

Par  lô  Rot  i 

Le  Ministre  Secrétaire  cTÈtat  au  département 
éetintirieuPy' 

.%ti2  DCrdiATEL. 


P.-V.  4  20 


(No  09.  ) 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  i845. 

.——»;.' ■ =re s 


DEVELOPPEMENTS 

Ml   LA 

PROPOSITION 

SB 

MM.  LANYER  ET  BOISSY-D'ANGLÀS, 
Hebthe  aux  Dépuiéê  intéressée  dans  Us  marchésfmblics, 

FAITS 

PAR  M.  LANYER, 

Dépoté  de  la  Loire. 

Séance  da  7  ÀTril  1845. 

Messie  LAS, 

Je  dois  replacer  d'abord  sons  vos  yeux  les  termes 
de  la  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre, 
de  concert  avec  mon  honorable  ami  M.  Boissj-d'An- 
glas;  et  vous  ne  jugerez  pas  que  ce  soit  une  pré- 
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caution  superflae»  au  moment  où  la  législation 
électorale^  qui  a  contribué  ai  puissamment  à  fbn«^ 
der,  à  consolider  le  Gouvernement  de  Juillet,  est 
l'objet  d'attaques  auxquelles  nous  ne  voudrions 
pas  nous  associer. 

u  A  partir  des  prochaines  élections  générales 
(disons-nous),  nul  ne  pourra  être  nommé  Député, 
ou  rester  membre.de  la  Chambre  des  Députés,  s'il 
est  intéressé  dans  un  marché,  traité  ou  sous-traité 
postérieur  à  la  présente  loi,  soit  pour  fournitures 
ou  entreprises,  soit  pour  tout  autre  service  public 
pouvant  donner  lieu  à  des  liquidations,  comptes 
ou  règlements  avec  l'État,  ou  avec  des  Administra* 
tlons  ayant  à  leur  disposition  des  deniers  de  TÉ- 
tat.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ce  n*est  point  une  at- 
teinte que  nous  vous  proposons  dé  porter  à  Finsti* 
tution  qui  a  produit  déjà  cinq  fois,  dans  cinq 
épreuves  nationales,  une  majorité  à  laquelle  nous 
nous  honorons  d'appartenir. 

Permettez-moi,  toutefois,  de  vous  expliquer  en 
peu  de  mots  comment,  avec  le  respect  que  nous 
professons  pour  la  législation  existante,  nous  avons 
été  conduits  nous-mêmes  à  vous  proposer  une  mo- 
dification^ une  addition,  aux  amendements  propo- 
sés par  un  de  nos  honorables  collègues. 

Dans  la  séance  du  10  mars  dernier,  l'honorable 
M.  de  RémuSBt  a  développé  devant  vous  les  motifs 
d'une  proposition  déclarant  qu^à  l'avenir  il  y  aura 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Député  et 
celles  :  l*"  de  procureur  général,  d'avocat  général,  et 
de  substitut  du  procureur  général  près  les  cours 
autres  que  la  cour  de  cassation,  la  cour  dès 
comptes  et  la  cour  royale  de  Paris;  2^  de  procu- 
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reur  ^u  Roi  et  ae  subslilul  de  procureur  du  Roi 
près  les  tribunaux  de  première  iustatfce;  â*  d'in- 
génieur en  chef  et  ordinaire  des  départements; 
A^  de  secrétaire  général^  directeur  général,  direc- 
teur,  chef  de  division  et  employé  des  Ministères. 

La  Chambre»  à  (a  presqu'urianimilé,  a  pris  en 
Considération  la  prc^ositiori  de  I/hotiorable  M.  de 
iiémusat,  et  M.  le  Ministre  des  affaires  étranj^ères  a 
prononcé  les  paroles  suivantes  : 

a  telle  proposition  a  déjà  été  reproduite  ptu-" 
sieurs  fois;  elle  préoccupe  les  espriusMeux.  Voulant 
in  combattre  à  fond^  nous  croyons  utile  et  couve- 
nabfe  qu'elle  soit  examinée  k  fond  ;  que  les  princi- 
pes dont  eUe  émane,  les  a()ptications  que  fait  dé 
ces  principes  Thonorable  préopinant,  et  les  consé- 
quences qui  en  découleraient,  soient  pleinement 
mis  en  lumière  et  débattus  dans  celte  Chan^bre. 

i  C'est  par  ce  ùiotïf,  dans  ce  sens,  et  sous  cet(e 
réserve,  que  nous  ne  nous  opposons  pas  &  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition,   t 

t<ous  pensons,  Messieurs,  que,  pdui^  cûnipléter 
fes  éléments  dé  l'examen  auquel  le  Gôuveriiémènl 
et  ta  dbambré  ont  donné  leuf  adhésion,  il  e&l  né* 
cessaire  d]appéter  aussi  Tattenlion  dû  paya  sur  là 
siltiation  dé  ceux  des  Députés  qui  sérnieitt  intéres- 
sés dans  les  marchés  avec  l^État. 

Depuis  183(1,  un  mot  a  été  prôhôhcé,  dont  il 
mè  semble  qu'on  à  toujours  trop  étendu  ôii  trop 
resserré  lé  sens  et  Tsipplicalion,  le  mot  ihcàmpad^ 
biliîi  :  Inconipalibililé  des  fonctions  légistàtivéi 
avec  ceridines  situations  publiques.  Jusqu'ici  huit 
propositions,  tôur-â-tOur  soumises  k  là  dhànibrè 
par  des  membres  appartenant  aux  divefses  nuan- 
ces d'opinion,  et  quelquefois  en  présence  de  <^abi* 
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qcU  qu'on  présMm^it  devoir  ôlre  mo^ns  op|;<psés  à 
flçs  innoy^liop?  de  çc  j^enro,  onl  été  repousséçs 
par  la  majoHté. 

tlette majorité,  sans  doute,  était  alorscon vaincue 
qu'on  avait  $ati$Alit«  en  1830,  à  tout  ce  qu'exigeait 
rbonjneiir  de  la  Chambre  et  l'intérêt  du  pays ,  pjf\ 
çpumeltpnt  n  la  réélection  tou^t  Député  qui  accep- 
tait f  durant  .sa  mission  légistaljye^  une  fonction 
publiq^uCp  - 

QuQî  qu'il  en  soit^  en  présence  de  ces  déclara- 
tions saps  cesse  renouvelées,  d'incompatibilité  en- 
tre le9  fonction^  pMbliques  et  I9  dj&putation/et 
surtout  ^près  le  vôlç  Tiécent  4e  la  Chambre,  les 
foJiçtion;);iirçs,  qui  composent  à  peu  près  le  tiers 
de  cette  assemblée,  oui  pu  se  demander  (si  je  juge 
de  leurs  sçntimeuts  par  Içs  miens)  comment  cçtte 
espèce  de  suspicion  politique^  dont  on  semblait  les 
frapper,  ^tait  toujours  concentrée  sur  eux,  et  sur 
eux  seulement. 

Nous  npvs  spuiines  rappels  queia  loi  d'élecfion 
avait  d'elle-mêmei  avant  tputjS  proposition  de  réfor- 
IDiB^>  reconnu  comme  incompatibles  avec  les  fonc- 
t^on3 ilégi^lailves  certains  eiqplpis  4^  jÇnançes^  çer- 
l^aînes  charges  fioancièrei»  ;  ejl,  p^r  .qnaiogiiej  noqs 
avctP^  été  con4uils  à  penser  qu'i.1  po^vai(  exister  une 
jidçpmpajlibilité  plus^éeUp,  plu?  jgr^ve^  celle  d'p» 
l^énéfiqe  d'argent ,  d'un  iprofit  pécpni^ijce,  aui  ré- 
jpugner^i  plus  sérieusement»  pins  profondément 
que  tout  dutre  avantage  ^  à  la«rpn$(;i.eBce  des  dis- 
putés ,  chargés  de  voter  et  de  contrôler  lés  dépense/i 
•do  Vl^L  I^pus  avons  la  copviotion  an'?l  su0it4'in^  , 
djqner  .ce)L  aperçu  iponr  que  les  jrélprwateurs^  Ij^s 
p.lu^  tim.i4es.cpm,n)ele^  plus  jhar,dJ3  >  pn  rèçpnnais* 
sent  la  justesse.  En  fait  d'exclu8ipn9^,Ç€|ipin?nÇQ!t^ 
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par  exclure  les  intérêts  d'argent;  car  s'ils  altèrent 
beaucoup  de  choses  dans  la  vie^  on  ne  prétend  pas 
sans  doute  leur  réserver  des  immunités  paricmen* 
taires. 

Les  réformes  proposées  par  T honorable  M.  de 
Bémusal  ont  pour  but,  nous  a-l-ildit,  de  remédier 
au  mal  qui  mine  les  Gouvernements  libres ,  c*esl  à-dire 
à  la  corruption.  Mais  dans  celte  intention,  fort  res- 
pectable d'ailleurs  9  et  qui  est  sincèrement  la  ndtre, 
ne  va-t-on  pas  trop  loiu,  lorsqu'on  s'attaque  aux 
fonctions  judiciaires,  puisque  Thonneur  a  été  con- 
sidéré, de  tout  temps,  comme  le  patrimoine  des 
magistrats,  comme  leur  privilège,  si  Thonneur  pou- 
vait être  un  privilège  pour  personne!  Ne  s^égare- 
,l-on  pas  lorsqu'on  frappe  d'interdiction  des  services 
administratifs^  quand  nos  discussions  sont  si  sou- 
vent élucidées,  abrégées,  tranchées,  par  l'exp/^ 
riencedes  fonctionnaires  quelechoix  des  électeurs 
a  placés  parmi  nous? 

Et,  quant  à  la  troisième  incompatibilité^  qui 
s'applique  aux  ingénieurs  des  pontset-chaussées, 
ne  serait-il  pas  plus  naturel,  plus  logique  d'ex- 
clure de  la  députation  le  fournisseur  que  Tingé* 
nieur?  Le  fournisseur  qui  vend  des  matériaux  au 
génie^  et  l'entrepreneur  qui  les  met  en  œuvre, 
plutôt  que  le  savant  qui  présidée  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux  publics  !  Cette  indication,  toute 
de  détail,  rendra  plus  sensible  quo  tout  autre 
développement  le  véritable  esprit  de  notre  proposi- 
tion. 

C'est  le  lucre  matériel  qu'il  faut  surtout  répudier: 
telle  est  la  pensée  de  l'incompatibilité  que  nous  si- 
gnalons à  la  Chambré;  et  dont  sa  conscience  corn* 
prendra  la  portée. 
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Nos  voisins,  à  qui  nous  devons  déjà  le  bon  exemple 
du  principe  des  réélections ,  qui  soumet  au  visa  des 
électeursles  choix  du  Gouvernement,  ontpourvude^ 
puis  longtemps  aux  convenances  qui  ont  inspiré  la 
proposition  que  nous  soumettons  à  la  Chambre. 

En  Angleterre  (i)  ,  le  principe  est  que  tout  sujet 
du  royaume  est,  de  droit  commun^  éligible  au  par- 
lement. Cependant  il  faut,  pour  entrer  à  la  Cham- 
bre des  communes,  n'être  pas  né  étranger  ,  être 
majeur  et  posséder  un  bien  d'un  revenu  de  600 
livres  pour  être  élu  dans  un  comté ,  et  de  300  livres 
pour  être  élu  dans  un  bourg. 

Mais  les  précédents  et  les  lois  ont  excepté  de  cette 
éligibilité  générale  : 

Les  dooze  juges  d'Angleterre.,  le  vice-cbanoe* 
lier,  les  commissaires  de  la  cour  des  banque- 
routes ; 

Les  prêtres  ou  diacres ,  et  les  ministres  de  l'é- 
glise d'Ecosse  ; 

Les  shérifis  des  comtés ,  maires  et  baillis  des 
bourgs  ,  dû  moins  dans  leur  propre  juridiction  ; 

Toute  personne  engagée  dans  la  régie  des  droits 
et  taxes  créés  depuis  4602  ; 

Les  commissaires  des  prises ,  contrôleurs  des 
comptes  de  l'armée  et  autres  agents  des  finances; 

Toute  personne  tenant  de  la  Couronne  une  pen- 
sion révocable  à  volonté,  ou  pour^un  ci^rtain  nom- 
bre d'années; 

Toute  personne  ayant  passé  un  marché  avec  les  offi^ 
eiers  du  Gouvernement  ; 


(1)  Tomlin'i  Lawdicttonâry,  verlK>ParliaœeDt,TI,B. 
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Et,  en  général  »  qttîoonque  ooeiipe  Ufie  c^&rge 
créëfe  <i0puis  (705. 

Npas  parlerons  ^ulement  ici  des  dispositions 
prises  pour  assnrer  reffet  de  VitiierdictioB  relative 
aux  marchés. 

Voici  ce  que  statue  Tacle  rendu  dans  la  Tingt- 
deuxième  année  du  règne  de  George  lll^  .en  1782  : 
4*  Afin  d'assurer  à  Tafcnlr  la  h'berté  ei  Tindépen- 
dancë  du  parlement,  tôu(  individu  qui ,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  une 
personne  interposée,  et  pour  son  profit,  aura  sou- 
missionné, soit  en  tots^lité,  soit  en  partie,  un  mar- 
elle  quelconque  émanant  de  la  trésorerie ,  de  la 
marine,  de  l'administration  des  vivres  eu  de  l'or- 
doii'n&nce;  ou  bien  de  r-iin  des  ftdminf^trateurs  de 
ices  eenvices ,  ou  eneol*e  pioer  un  service  public 
quelconque;  ou  qui,  sciemment  et  de  son  propre 
gré,  auisa  fonni  'pouv  L'eaDéoatioii  d'en  des  f nar- 
chés  ci-dessus  énoncés,  soit  des  fioiidfi,  «soit  des 
fl)&ga$ing«  s(Ht  des  merchaiiiAiMS,  9era\inéUgibie^  et 
pe  pourra  ni  eîéger  ni  voter  dans  fta  Chambre  des 
conuDuoes,  pendant  tq  tem^i^  «ù  il  participera  au 
susdit  marché. 

3*  Si  quelque  mea[il>pede  la  Cb^nibre  des  edm- 
munes  intervient  directement  ow  indireotemém 
fâans  Le^  narcbés  ei-deasue  Résignés»  eprés  le  cf m- 
mençeaeDt  de  1^  ,prochaij>e  seçsion^  il  mta  dé* 
claré  déchu  de  son  siège. 

3t*lxes  di«pdeUio«is  du^irésetixaote  nes'téieiident 
pas  aux  contrats  acceptés  parde6eempt^ie8coai<> 
mereiales  constituées  pour  un  but  déterminé,  ni  â 
des  compagnies  actuellement  formées  par  Tassocia- 
tiop  ^  plAi84a  dk  .per30i)»eft,  â  oondîtssa  (que  les 
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contrats  ou  marehés  tournent  au  bénéfieo  général 
delà  société. 

Les  art.  4,  5,  G,  1,  %,  9,  f  0  et  M  do  cet  acte, 
qoe  nomjjugeone  inutitede  repro^Jurréici,  frappent 
sans»  niéiiagaii>enis  toules  les  espèces  de  roarckés, 
et  les  intéressés  doivent  les  résilier  dans  le  terme 
d'une  année^  on  renoncer  à  leurs  sièges  dans  le 
parlement.  Us  stipulent  lies  amendes  deSOOUv.  stl 
pour  chaque  jour  où  le  membre  contrevenant  a« 
bill  aurait  aiégé  indûment,  et  cette  somme  doit 
être  acquiseà  GeliM<]^iiJepremier,  poursuivrait  Hn- 
fracteur  devant  une  cour  de  justice. 

Une  amende  de  500  Uv.  sterl.  est  aussi  prenons* 
cée  contre  tout. individu  qoî,  a7Bnttraftéaveerad«- 
ministration,  cède  ott  intérêt  quelconque  dafisse^ 
entreprise  à  un  membre  de  la  Ctiambre  des  com- 
munes. 

Tel  est  le  bili  sur  les  marchés  (oontraetor'e  bilt), 
«oiiteou  avec  énergie  par  Fox,  Burke,  Whifbreadv 
c-e6t*à-éîr6  par  lesèommes  les  plus  consfidorabl^ 
du  pwlemem.  Ceèill  a  fait  en  Angleterre,  depuitt 
fiotxanieans,  une  sorte  de  lévotut ion  morale,  encore 
plus  puissante  que  la  loi. 

•C'est  dans  le  texte  de  ce  brll  et  dans  la  joste  ap- 
préciation de  son  influence  sur  les  mœurs  polrti^ 
«fues  de  rAngleterpe,  que, dès  !l884,  {'honoi*s!blè 
M.  Mosbourg  avait  puisé ,  comme  nous  veaoM  de 
le  ittifie  nous-mêmes  aujourd'hui ,  les  prinoipatix 
motifs  >d*fune  proposition  qn'il  soumit  à  la  Gliam- 
inre  dans  lia 'Séance  du  4  avril.  «cOn  a  senti,  disait^ 
il,  dans  tous  les  pays  cMlisés,  la  nécessité' de 
jporëvenir  le  mauvais  usage  x}oe  lesiiommee  puUics 
fHmrrpisat  faire  d^  dsur  influeni^e  oudeleurau-^ 
terilé.  Les  lois  romaines  oêmiennèat  à  cet  é^rd, 
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ajoulail-ii  ^  des  dispositions  fort  sévères  »  ci  Tar- 
licle  175  de  noire  code  pénal,  après  avoir  frappé 
d  un  emprisonnement  et  d'une  amende  tout  fonc- 
tionnaire qui  aiirah  pris  ou  reçu  quelque  iniéréi  que 
ce  soit ,  dans  les  actes  ,  adjudications ,  entreprises 
ou  régies,  dont  il  a ^  ou  avait,  au  temps  de C acte ^  en 
tout  ou  en  partie,  ^administration  ou  la  surveillance , 
le  déclare ,  de  plus ,  incapable  à  jamais  ^exercer 
aucune  fonction  publique.  » 

Avons-nous  besoin  de  dire ,  après  M.  de  Mes- 
bourg,  que  les  membres  des  Ch«imbres  sont  inves- 
tis d'une  véritable  magistrature  ,  qu'ils  ont  la 
surveillance  de  tous  les  marchés,  de  toutes  les 
transactions  qui  intéressent  l'État,  et  qu'il  paraît 
bien  difficile  d'être  à  la  fois  juge  et  partie  dans  de 
semblables  affaires  ? 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  que,  de- 
puis 1782^  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes se  sont  montrés  particulièrement  soi- 
gneux d'éviter  les  affaires  qui  touchent  à  un  service 
public,  et  de  citer  encore^  comme  notre  honorable 
collègue^  l'exemple  de  ce  membre  du  parlement 
qui  se  trouvait,  malgré  la  loi ,  intéressé  dans  une 
fourniture?  Son  secret  fut  pénétré,  des  murmures 
s'élevèrent  contre  lui,  il  fut  obligé  de  donner  sa 
démission  ;  mais  il  ne  put  échapper  à  la  censure 
publique.  Toutes  les  associations  et  corporations 
auxquelles  il  avait  appartenu  jusque-là  le  banni* 
rent  de  leur  sein,  et  ces  condamnations  humilian- 
tes furent  encore  plus  pénibles  à  subir  que  ne 
Veut  été  un  arrêt  delà  justice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  et  les  pria* 
cipes  du  peuple  dont  on  invoque  souvent,  dans 
cette  enceinte,  les  maximes  et  les  usages.  Noua  es- 
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pérons  qoo  Texeinple  n'en  sera  pas  perdu  pour 
nous. 

Au  reste,  la  proposition  que  nous  avons  Flion-* 
neur  de  reproduire  devant  la  Chambre  n'est  point 
rétroactive;  elle  respecte  tous  les  contrats  exis* 
tanis ,  et  tend  à  régler  l'avenir  sans  avoir  la  pré- 
tention de  réformer  le  présent  ;  elle  n'a  pour  ob- 
jet d'atteindre  que  ceux  qui ,  par  des  combinai- 
sons et  transactions  volontaires,  auraient  à  débat- 
tre ultérieurement  des  intérêts  d'argent  avec 
l'État. 

Loin  de  nous  l'intention  de  gêner  l'esprit  d'as- 
sociation si  indispensable,  en  France,  pour  l'exé- 
cution de  tous  les  travaux  publics  qui  exigent  le 
concours  des  capitalistes  et  des  grands  indus- 
triels. 

Nous  n'entendons  pas  que  la  loi  provoquée  par 
nous  s'applique  aux  actionnaires  des  sociétés  ano* 
nymes,  légalement  autorisées  et  constituées  pour 
les  traités  et  marchés  qui  pourraient  être  conclus 
entreTAdministration  publique  et  lesdites  sociétés. 
Notre  pensée  n'excède  sur  aucun  point  les  termes 
limités  de  notre  proposition. 

Nous  proclamons  h3  principe  en  ce  qui  concerne 
les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  qui  placeraient 
plus  spécialement  les  Ministres  sous  leur  dépen* 
dance,  ou  qui  seraient  placés  eux-mêmes  sous  la 
dépendance  des  Ministres.  Si  notre  proposition  est 
accueillie  par  la  Chambre,  la  Commission  qui  sera 
chargée  d'en  apprécier  la  portée,  et  peut-être  la  re- 
lation naturelle  avec  les  propositions  déjà  présen- 
tées, flxera,  d'un€  manière  précise,  le  but  qu'il 
faut  atteindre,  et  la  mesure  qu'il  faut  garder. 

Permettez-nous,  Messieurs,  une  dernière  const* 
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déraijon.  tioir^  pr^^osUion  p'esl  pars,  avons  nous 
die»  une  nouvelle  altcinte  que  nous  portons  à  ia  loi 
électorale. 

C'est  une  ^m^ioration  4u  genre  de  celle  que 
vous  aves  déjà  s4oplée  sur  le  Uornidl^  polàtique.  C'est 
une  réforme  <V)q8^rvalrjeo9  une  satîsfaptîon  U'hon* 
neuf»  un  SfÇte  (Je  oo^sciencf  ^w  lU  Qh^inUro  aura 
'voqlu  accowpiiry  et  (\m  i|'9vra  pas  le  cju-acié^re  de 
certaines  oxclwioii$quî  pourcai^nt  par^iKre  plui^^t 
politiques  que  m^raios ,  pluU>l  personnelles  que 
parlementaires.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  noos 
cntendous,  pour  notrp  part^  les  réforni^es  pruden- 
tes, les  réformes  moiiivées  ^wt  uno  ^^ajOfUé  doil 
Mvoir  prendre  TinîtiaUve. 

Mous  croyons  q^ue,  depups  4830,  j^  içati^çis  de 
moralité  qui  étaient  dans  la  pensée,  dans  le^jenti- 
ment  du  pays ,  opit  pénétré  4e  la  .nMi«n  dans  le 
corps  électoral,  -et  du  ^oi^ps  ^\f^rd,  4a«is  cette 
Cbambre.  Nous  en  avons  p^r  gt^geia  persistance 
des  suffrages  électoi^w  dans, les  oi^q  élections  de 
4831  à  1842. 

Mous  en  avons  pow  p^reuves  les  actes  du  parle- 
ment qui,  généralement,  0  .obéi  A  Timpolstoo  de 
l'opinion  publique^  en  açQuqillant  des  lois  vériu- 
blemeni  libérales  et  modérées,  ei  en  repoussant  des 
proposiiions  o«i  des  doctrines  qui  pouvaient  rou- 
vrir Ja  carrière  toujours  dangereuse  des  r^^voLutipns 
ou  iles  réactions. 

Nous  désirons  Je  maintien  de  la  loi  élecstoralCr 
parce  qu'elle  a  fondé  Je  iGrouy^rnooienit  d^  Juillet  et 
GOBSolidé  une  dynastie  nationale^ 

^ais  nous  voulons  awai  ta  pratique  :sépîause  4u 
régime  rapréseotaUr.  Nous  ne  voulons  pa#q«ebk  si- 
tMrtion  petaonnalle  4»  ^emlH*es  dM  parl^eat 
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l'isqué  d'akÔref^éoiïlrcf  k  iûsn  dû  phfs,  1«  «éfitâblè 
esprit  et  là  iétiàiùcé  vraie  de  Cëîié  ki$mh\éé  ^  et 
puisque  h  Chàmbfô  és(  ()rétrc(:ft]p^(f,  jui^qii'aa  scru- 
pule, de  cette  peti^èé  ;  pùfàqiié^  dat^isf  ce  bui,  élfd 
a  voufu  ciUencfre  ieâ  dévelôppemenis  et  Id  diâc^tfi^- 
sion  d'iihe  {iropositiofi  téhxivù  a  ut  tôticitùûùûitéÉ 
publics,  il  nous  a  pârîl  itopossibto  qii^éfl^  ne  Coti- 
senlll  nias  à  examiner,  cù  thème  (ëmpft,  ta  âitlttfdott 
des  éligibtes  dont  la  liberté  d'aciioA,  cômfne  Dé« 
pulés,  pourrait  être  entravée  par  des  liens  plus 
étroits,  c'est-à-dire  paf-  des  relations  d'it^iéréts  pé- 
cuniaires avec  \ù  GouVérnmeht. 

Si  Part.  69  de  h  Charte^  qui  a  tdufu  k  rééteetion 
des  Députés  prômiis  h  de^  fonctîôtis  publiques  sa- 
lariéeâ,  n'est  pas  sdffisâttl  pour  garantir  Tlndépen- 
dance  des  DépUléâ  fonctionnaires,  malgré  Tappro* 
balion  des  électeurs;  si  le  législateur,  pluselclgeant, 
plus  éveils  que  le  pays^  croit  pouvoir  créer  des  in- 
compatibilités i1ôuVelles;.sil  fadt  en<î(yr6  recher- 
cher et  proclamer  pour  quefquéâ  Uns  d'entré  nous 
des  ÉÀuées  spéciale^  d'exclusion,  quelle  antre  yoa^ 
paraîtra  plus  hàlurelle,  mieut  justifiée,  que  celle 
que  nous  vous  {iropôsoris  d'appliquer  aux  fournis- 
seurs, aux  entrepreneurs,  aux  traitants  et  souft^- 
traitants,  qui  échappent  au  éontrôle  de  l'art.  69 
de  Ml  Charie  et  de  fâ  (di  dû  itt  èeptetnbré  iÈÈO.    ' 

Nôtis  le  répétons,  Messieurs,  avec  franchise^  un 
sentiment  de  dignité,  une  Juète  susceptibilité  pant 
rhonnëur  des  fonctionnaires,  nous  à  surtout  inspi- 
rés; car  le  zèle  ûei  réformateurs,  èitelusivement 
dirigé  (Contre  eux  dans  (réé  dernières  années,  nôos 

a  paru  tés  frapper  d'une  sorte  d'ôSirâiïiSme  contre 

iéquel  nous  protestons  aveè  le  pays  lui  -  même. 
Ëxisté-t-il  liônc  deux  Italureft  dlntètligencéS  ,  les 
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unes  propres  à  feiire  exclusivement  des  législateurs, 
tes  autres  exclusivemenl  des  administrateurs  ? 

Le  véritable  intérêt  du  Gouverneroent  représen- 
tatif n'exige-t-il  pas,  au  contraire,  que  les  Cham- 
bres réunissent,  dans  leur  sein,  des  hommes  em- 
preints de  ce  double  caractère,  puisque  ie  parle- 
ment en  retire  une  entente  plus  pratique  de  l'Ad- 
ministration, et  quq  l'Administration  s'y  pénètre 
mieux  de  Tesprit  constitutionnel  qui  doit  éclairer 
ses  actes? 

L'Administration,  n'est-ce  donc  pas  la  loi  appli- 
quée, et  celui  qui  a  coopéré  à  la  loi ,  n'estil  point, 
par  cela  même,  plus  apte  à  en  faire  l'application  ? 
Le  pays  peut-il  trouver  mauvais  que  le  Gouverne- 
ment adopte,  dans  une  certaine  mesure,  pour  ad- 
ministrer ses  intérêts ,  les  hommes  qu'il  a  jugés 
lui  même  le  plus  capables  de  les  représenter  et  de 
les  défendre? 

Mais  enfin,  Messieurs,  puisque  la  Chambre  croit 
qu'elle  doit  consentir  sur  ce  point  quelques  modifi- 
cations, il  est  juste  alors,  et  nous  l'en  adjurons, 
d'étudier  avec  impartialité  toutes  les  situations,  et 
de  porter  le  remède  là,  surtout,  où  l'examen  aura 
démontré  qu'il  est  indispensable. 

Je  disais  à  une  autre  époque^  au  nom  d'une  de 
vos  Commissions  :  f  Pour  prouver  que  les  lois  po- 
litiques actuelles  sont  suffisantes,  il  faut  les  exécu- 
ter loyalement.  C'est  le  seul  moyen  de  lutter  contre 
des  innovations,  lorsqu'elles  sont  inopportunes; 
c'est  le  seul  moyen  de  reconnaître  le  moment  où 
ces  innovations  pourraient  devenir  nécessaires  > 

Pardonnez-moi  ce  retour  vers  les  pensées  qui  ont 
animé,  dans  un  autre  temps,  la  Commission  de 
l'enquête  électorale  :  «  Faites  disparaître  jusqu'à 
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rapparenc6  de  la  corruption,  vous  dUail-eile ,  et 
vous  enlèverez  au  mot  die  réforme  la  plus  grande 
partie  de  sa  valeur.  • 

C'est  encore  notre  pensée  et  noire  vœu,  et  la  pro- 
position que  nous  avons  Thonneurde  vous  soumet- 
Iret  conçue  dans  les  mêmes  vues  d'équité,  d'hon- 
nèlelé,  de  moralité  publique,  n'a  pas  d'autre  but. 

Ainsi  déBnie,  ainsi  limitée,  elle  mérite  peut-être 
Tassentiment  de  la  Chambre. 


La  proposition  ayant  été  vivement  combattue  par 
M.  Berrjer,  M.  Lanyer  a  répliqué  ainsi  qu'il  suit  : 

Voulez-vous  me  permettre,  M.  le  Président,  de 
soumettre  quelques  observations  à  la  Chambre,  en 
réponse  au  discours  qu'elle  vient  d'entendre? 

Je  n'abuserai  pas  longtemps  de  la  bienveillance 
de  mes  collègues,  et  je  rendrai  immédiatement  la 
parole  à  mon  honorable  ami  M.  Boissy-d'Anglas. 
Mais  j'ai  besoin  de  rectiGer,  à  l'instant  même,  ce 
qu'il  y  a,  selon  moi,  d'erroné  et  de  peu  logique 
dans  l'argumentation  de  H.  Berryer. 

Pour  répondre  à  la  distinction  imaginée  par  M. 
Berryer,  entre  le  caractère  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  de  Rémusat  et  la  nôtre,  je  citerai 
textuellement  les  paroles  prononcées  par  M.  de 
Rémusat  dans  la  séance  do  10  mars  dernier. 

La  Chambre  verra  que  les  souvenirs  de  M: 
Berryer  sont  inexacts^  et  que  l'honorable  H*  de 
Rémusat  a  (bndé  précisément  toute  son  argumen- 
tation sur  les  motifs  que  je  viens,  tout-à^riieure, 
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lie  développer  devant  la  Cbanbre,  et  je  provvwai 
que  ces  moiils  soat  plus  puUsants,  plus  impérîesx 
pour  tes  traitants  et  sous-traitantSy  pour  les  enirep^e^ 
neurs  et  tesfawrnimeurs,  que  pour  les  Dépalds  foiic- 
iioanaires  publics. 

Voici  ce  qu'a  dil  riionorablé  M.  de  Rémusat  : 

a  II  s'est  établi  dans  le  monde  cette  pensée  que 
les  Gouvernements  libres  ne  pouvaient  durery  qu'ils 
étaient  condamnés  à  une  prompte  décadence^qu'un 
certain  mal  était  déposé  dans  leur  sein  qui  rendait 
leur  existence  précaire  et  toujours  problématique. 
Vous  savez  quel  est  ce  mal,  je  ne  cède  point  au 
Irîsle  plaisir  de  pronooGer  nm  mot  odieux  j  je  parle 
sous  loi  dictée  de  l'expérience  universelle»  je  parle 
le  langage  de  tous  les  publicîsles,  le  langage  de 
Machiavel  et  ,de  Montesquieu ,  ce  mat  qui  mine  les 
Gouvernements  libres^  c^est  la  corruption. 

<  Aussi,  dans  lous;  les  gouvernements  libres, 
dans  tous  les  gouvernements  où  l'élection  joue  un 
rôle,  les  législateurs  sont  sans  cesse  préoccupés  du 
soin  de  mettre  obstacle  aux  abus,  du  soin  d'élever 
un  rempart  contre  les  attaques  ouvertes  ou  secrètes 
cle  fa  corruption  politique.  On  n'a  pas  toujours  réussi; 
mais  le  soin  même  de  remédier  au  mal  a  prouvé 
combien  il  était  girand. 

€  Si  donc  la  proposition  que  j'ai  rbonoeur  dé 
vous  soumettre  supposait  que  desf  abusdu  genre  de 
ceux  dont  je  parle  existent  parmi  ndus<  cela  serait 
tout  simplement  l'aveu  qu'il  arrive  en  Francs  os 
qui  est  arrivé  partout  ;  cela  reviendrait  à  dire  que 
nos  institutions  sont  des  institutions  bumainas» 
fus  fistis  sommes  tUêhommeêf  que  les  leçons  de  l'hi^ 
toîresont  écrites  ponri>oiM  cdmme  pour  tout  le 
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monde  ;  qu'enfin  nous  ne  sommes  pas  privilégiés 
dans  l'humanité,  m 

Et  plus  loin  :  «  Peut-on  toujours  se  borner  à 
convaincre  les  hommes?  ne  cède-t-on  pas  quel- 
quefois à  la  tentation  de  les  gagner  I  peul-on  tou- 
jours côtoyer  la  corruption  sans  y  tomber  jamais  ? 

«  Je  sais  que  des  abus  de  ce  genre  frappent  beau- 
coup d'honorables  membres  de  cette  Chambre.  Ce 
sont  des  abus  moins  graves  peut-être^  mais  des 
abus  de.  môme  nature  auxquels  voulaient  obvier  les 
honorables  membres  qui  avaient  fait  une  proposi- 
tion sur  la  hiérarchie  des  fonctions  publiques. 

I  Un  des  auteurs  de  cette  proposition  vous  disait, 
plus  découragé  que  moi,  qu'il  avait  peur  que,  quoi 
que  vous  fissiez,  la  corruption  ne  contmudi.  Pour  moi, 
je  ne  sais  si  la  corruption  existe  ;  mais,  si  elle  ne 
doit  pas  cesser,  je  déaire  au  moins  qu'elle  dimi- 
nue. > 

Je  continue  à  citer,  car  le  discours  de  M.  de  Ré« 
musat  est  une  grande  autorité  pour  la  cause  que  je 
défends,  et  j'ai  la  confiance  que  cette  autorité,  plus 
forte  que  la  mienne,  ne  manquera  pas  d'exercer 
beaucoup  d'influence  sur  l'opinion  de  M.  Berryer 
lui-même. 

«  Nous  avons  vu  combattre  les  propositions  que 
je  rappelle  par  les  arguments  qu'on  va  opposer  à  la 
mienne.  Je  suis  préoccupé  des  mêmes  abus  qui 
préoccupaient  les  honorables  membres.  Je  crois 
qu'ils  existent;  mais,  pour  les  atteindre,  il  faut  les 
poursuivre  dans  la  région  la  plus  élevée  ;  je  ne  con- 
nais pas  de  région  plus  élevée  que  la  Chambre,  il 
faut  frapper  au  sommet.  Cest  à  nota  de  donner  les 
premiers  un  grand  exemple^  et  d^acquérir  le  droit  de 
P.-V.  4  21 
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proscrire  le  mal  de  partout,  en  M  fermant  la  porte  4e 

""""cW  l'nous  de  donaer  ainsi  des  gages  du  dé; 
tintérest^ment  qui  nous  anime.  Je  cro.s  celle  poli- 
ce bonne  pour  toui  le  monde  uule  pour  loui  le 
monde,  et  je  la  crois  parliculièremenl  Wnne  et 
XpU  le  parti  qui  t>oWède  le  t^^^'^'/^P"*» 
qtielques  années,  et  qui  ne  partît  pas  disposé  à  8  en 

.  Eh  bien,  que  le  parti  conèctvaleulrtijepem^ 
te  de  ledîre  :  ce  <tui  lui  convient  ce  qu,  lai  est 
plus  nécessaire  qu'à  totïtaûlrt,  c'^t  de  donner  e 
grand  exm^t  de  *r,««e  moralité  ^ittiçr  qoe^e  le 
oomure  xie  donner  en  «w  moment.  '««*»«[*«  J 
Chambre  à  «cerottre  w  bcnrae  «jho»i«fc  «m»»  • 
my»,  et  A  montrer  quV/te  répnwre  touie  oimmption, 
80il  xian»  W  paasô,  soit  dw»  l'avenir  j  q«  «Me  vert 
ou  condamner  ou  prévenir  des  abus  leh  quo  oe« 
que  je  lui  dénonce;  qu'elle  veot  enfin  «  affermir 
dans  cette  haute  sphère  de  tévériié  morale  A  où  un 
grand  pouvoir  ne  doit  jamais  descendre.  « 

Je  lo  demande,  Messieurs,  à  la  loyauté  de  la 
Cbwbre,  les  citations  que  je  viens  de  reproduire 
devaoïelle  ne  prouver)  t-elles  pas  jusqu'à  l  évidence, 
que  la  distinction  imaginée  par  M.  Berryer,  entre 
les  motifs  de  "la  proposition  do  M.  de  Rémusat  et  les 
motifs  de  la  nôtre,  est  contraire  à  la  réalrté  des 
kits?  N'estil  pas  évident  que  le  langage  de  M.  de 
ïlémusat,  le  désir,  si  noblement  exprimé  par  lui, 
d'élever  uù  rempart  contre  la  corruption  politique,  el 
«oh  appel  au  <tésintéressemenl  de  tous  les  Députés, 
consiïluent  un  ensemble  de  considérations  beau- 
coup plus  applicables  aux  entrepreneurs  et  aux 
fournisçeurs  qu'aux  fonctionnaires  publics? 
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D* un  antre  côté,  il  m'est  in^possibje  d'accepter  le 
fcpi'ocho  (l'avoir  eu  rinlenlîon  d'allaquer  les  per- 
sonnes bien  plus  que  les  situations  ellçs-mèmes. 
Je  m'étais  efforcé  de  dire  le  contraire  dans  mes  dé- 
veloppements, et  je  regretterais  que  mes  expressions 
eussent  trahi  ma  pensée.  Tai  dit  et  je  maintiens 
que  les  intérêts  positifs^  les  intérêts  matériels,  les 
intérêts  d'argent,  étaient  des  liens  plus  étroits  que 
î'exercice  des  fonctions  publiques.  J'ai  dit  et  je 
maintiens  qu'en  md^iière  (ïincompatibilUéSj  de  su« 
bordination  et  de  dépendance,  il  fallait  consulter 
d'abord  la  naturehumaine,  à  laquelle  apparemment 
aucun  de  nous  ici  ne  peut  avoir  la  prétention  d'é- 
chapper. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  suis  profondément  con- 
vaincu que  la  première  dé  toutes  les  incompatibilités 
&  établir,  la  plus  manifeste,  est  celle  qui  est  le  but 
de  notre  proposition.  11  y  a  des  vérités  telles,  que 
la  magnificence  du  langage  de  M.Berryer  lui-même 
et  Thabileté  de  ses  arguments,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  les  obscurcir. 

Comment!  l'art.  69  delà  Charte  constitution* 
helle  qui  veut  la  réélection  des  Députés  promus  i 
des  fonctions  publiques  salariées,  et  TapplicatioD 
rigoureuse  de  la  loi  du  12  septembre  1830,  ne  suf- 
fisent pas,  aux  yeux  de  la  Chambre,  pour  garantir 
l'indépendance  des  Députés  fonctionnaires?  et 
M.  Berryer  s'étonne  qu'on  demande  l'examen  de  la 
silualion  des  membres  de  la  Chambre  qui  n'offrent 
même  pas  la  garantie  de  la  réélection?  Le  moment 
arrivera  où  nous  entrerons  dans  les  détails  de 
cette  question,  et  nous  espérons  que  ces  détails  et 
des  exemples  nombreux,  et  l'évidence  de  nos  dé- 
ductions frapperont  la  Cbaiiïbre, 


(  316  ) 

Mais,  eii  attendant,  n'avons-nous  pas  le  droit 
de  dire  à  M.  Berryer  que,  pour  rétablir  régalîté,  il 
faudrait  d*abord  déclarer  sujets  à  réélection  tous 
les  Députés  industriels,  fournisseurs,  entrepre- 
preneurs,  etc.,  qui  contractent  des  marchés  avec  le 
Gouvernement  ;  on  ferait  justice.  Il  est  commode, 
en  vérité,  Messieurs,  de  dire  avec  l'honorable 
M.  Berryer  :  t  Je  me  réserve  de  voter  pour  la  pro- 
position de  M.  de  Rémusat,  c'est-à-dire  contre  plus 
du  tiers  de  cette  assemblée,  contre  170  fonction- 
naires publics,  sur  lesquels  il  me  convient,  inten- 
tionnellement au  moins,  de  laisser  une  injuste 
suspicion  suspendue,  t 

Il  est  commode  de  dire  :  c  Là  est  le  mal,  là  seu- 
lement sont  les  hommes  que  nous  attaquons  pério- 
diquement depuis  quinze  années,  parce  qu'il  nous 
convient  de  les  frapper  moralement  devant  les  col- 
lèges électoraux  et  devant  le  pays  tout  entier.  Mais  si 
vous  vous  avisez  d*essayer  de  vous  rendre  compte  de 
la  situation  vraie  de  ceux  qui  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics,  prenez-garde,  nous  allons  pronon- 
cer le  mot  osiracisme,  et  nous  vous  ferons  reculer  ! 
Nous  allons  dire  que  vous  touchez  au  for  intérieur, 
à  la  conscience,  et  que  vous  n'en  avez  pas  le 
droit,  t 

Je  repousse,  quant  à  moi,  une  semblable  inéga*- 
lité  ;  je  repousse  de  toutes  mes  forces  une  semblable 
doctrine;  elle  pèche  par  la  base;  elle  est  vicieuse, 
contraire  au  cœur  humain,  contraire  à  Texpérience 
des  gouvernements  représentatifs  et  à  tous  les  en- 
seignemenls  de  l'histoire.  Je  proteste  contre  cette 
doctrine  avec  les  précédents  du  Gouvernement  an- 
glais, qui  pratique,  depuis  soixante  ans,  le  système 
d'incompatibilité  que  nous  vous  proposons  aujour* 


sic: 


i:,- 
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d'hui.  La  Chambre  pensera  sans  doute  avec  moi 
que  Taulorité  du  parlement  d'Angleterre  peut  ôtre 
opposée  dans  cette  enceinte,  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  constitutionnelles,  à  l'autorité  de  H.  fier- 
ryer  (Mouvement). 

Je  maintiens,  Messieurs,  avec  une  conviction 
profonde,  qu'il  serait  injuste,  qu'il  serait  inique  de 
faire  peser  exceptionnellement  sur  les  fonctionnai- 
res publics^  le  poids  de  la  proposition  de  M.  de 
Rémusat,  et  de  déclarer  que,  pour  le  reste  de  cette 
assemblée,  il  n'y  a  même  pas  lieu  d'examiner  la 
question.  Noire  proposition,  je  le  répète.  Mes- 
sieurs, est  une  question  d'honnêteté^  de  moralité 
publique;  la  Chambre  ne  refusera  pas  de  s'y  asso- 
cier. (Très-bien  I  très-bien  I) 


(âiô) 


■^É^^^—éfa^fc^— ^^*h**— 1^— *— ** 


PROPOSITION. 


A  coibptferdefi  premières  éiecUons  générales»  riiil 
ne  pourra  être  nommé  Députôi  oa  rester  membre 
de  la  Cliambre  des  Députés^  s'il  est  intéressé  dans 
un  marché,  traité  ou  sous-traité,  postérieur  à  ia 
présente  loi,  soit  pour  fournitures  ou  entreprises, 
soit  pour  tout  autre  service  pouvant  donner  lieu  à 
des  liquidations,  comptes  ou  règlements  avec  l'E- 
tat ou  avec  des  administrations  ayant  à  leur  dispo* 
sition  des  deniers  de  l'Etat. 


(  IN"  70.) 
Chaiiibt*é  des  ]9é|mtés 

SESSION    iMSi. 

KAPPOKT 

An  r^onn  4a  '^  Comniis^hn  *,  chargée  dç  t examen  du 
pTiQfit  d^  loi  relatif  ^  /Vn^p/ûî  des  çzc^dqnts  dispo-- 
nibleêjte,  recette  q^e  f^féipnte  le  budget  de  tordre 
royal  de  Uf  L^gmM'J^^neiff^ 

PAR  un  MORE  AU  5 

Député  de  la  Mearthe. 

■     I  II       i> 

I 

Séance  du  8  AvHl  1845. 


Messieurs  » 

Quel  emploi  doitê^rëfail  desexcédahtsdea  receU 
les  (les  l)U(Igeis  rîc  Tordre  royal  dé  la  Légîôn-d'Hoh- 
ncur  sur&es  ijc|jenscs?.  .  Tel  est  Tobjel  du  projet  dé 
loi  présenté  A  la  séance  du  17  février  dernier,  et 

.  ^  C/elteÇoQimJf  sio^  est  comppséç  de  MM.  Qénin,  de  Lasalle. 
général  Beflooet ,  Teruaux-Compans  ;  Dozon ,  Moreau  (Mear'« 
the)^  Larabit^  de  Lespinasse,  général  comte  de  Thiard. 
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que  votre  Commission  soumet  en  ce  moment  à  la 
délibération  de  la  Chambre. 

Le  projet  appliquait  exclusivement  ces  excédants 
à  ceux  qui  ont  été  nommés  légionnaires  avant  le  6 
avril  1814,  et  qui  n'ont  pas  été  promus  depuis  à  un 
grade  supérieur  dans  Tordre,  en  accordant  à  cha- 
cun d'eux,  comme  supplément  de  traitement,  une 
somme  de  100  fr. ,  annuelle  et  viagère ,  ainsi  que 
le  traitement  môme.  Mais  comme  les  excédants  de 
recette,  par  lesquels  il  devait  être  pourvu  à  ces  al- 
locations, ne  devaient  se  produire  que  successi- 
vement, en  1846,  d'après  le  budget,  jusqu'à  con- 
currence de  205,300  fr. ,  et,  dans  les  années  sub- 
séquentes, pour  de  nouvelles  sommes  plus  considé- 
rables à  raison  des  extinctions,  ces  légionnaires 
n'étaient  pas  tous  appelés  d'abord,  mais  par  séries 
successives  d'année  en  année,  savoir  : 
En  1846,  les  soldats  et  caporaux  ; 
En  1847,  les  sous-offîciers  ; 
En  1848,  les  sous-lieutenants  et  lieutenants; 
En  1849,  les  capitaines; 
En  1850,  les  ofBciers  supérieurs  et  les  autres 
chevaliers  de  l'ordre,  non  compris  dans  les  séries 
qui  précèdent. 

Yoire  Commission  s'est  empressée  de  rendre 
hommage  à  la  pensée  générale  du  projet  de  loi; 
mais  elle  a  cru  qu'il  était  désirable  que  les  cinq  sé- 
ries qu'il  établissait,  pussent  être  réunies  et  con- 
fondues en  une  seule,  et  que  tous  ceux  qui  les  com- 
posent, c'est-à-dire  tous  les  légionnaires  avant  le  6 
avril  1814,  et  simples  légionnaires  encore,  pus- 
sent recevoir  le  supplément  de  100  fr.  à  partir  de 
1846.  . 
La  Commission  a  considéréi  en  second  lieui  que 
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de  tous  les  sous-offlciers  et^  soldats  décorés,  lors* 
qu'ils  étaient  en  activité  de  service,  soit  antérieu- 
rement au  6  avril  1814,  soit  postérieurement  à 
cette  époque,  il  en  était  encore  quelques  uns  qui, 
seuls,  ne  recevaient  aucun  traitement*  Ce  sont  les 
sousK>fficiers et  soldats,  nommés  légionnaires  par 
décrets  du  27  février  1815  au  19  mars  suivant,  et 
qui  ont  été  admis  dans  la  Légion-d'Honneur  par 
ordonnance  royale  du  30  août  1832  et  quelques  or- 
donnances ultérieures.  Ils  n'existent  plus  aujour- 
d'hui qu'au  nombre  de  178.  La  Commission  a 
pensé  qu'il  serait  équitable  d'accorder  à  ces  vieut 
soldats,  sur  les  excédants  disponibles,  le  traite- 
maut  ordinaire  et  annuel  de.  250  fr. ,  ce  qui  n'oc- 
casionnerait qu'une  dépense,  par  exercice,  de 
44,500 fr.,  laquelle,  malheureusement,  décroîtrait 
rapidement  chaque  année  et  ne  tarderait  pas  à 
s'éteindre  entièrement. 

Les  deux  modifications  au  projet  primitif  que 
nous  venons  d'indiquer,  devant  entraîner  immé- 
diatement une  dépense  supérieure  aux  excédants' 
actuels  de  recette  ,  et,  par  suite  ,  la  nécessité  d'a- 
vances d'argent  qui  ne  pourraient  être  soldées  que 
par  les  excédants  ultérieurs  et  successifs ,  ces  deux 
modifications,  disons-nous,  ne  pouvaient  vous 
être  convenablement  soumises ,  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  le  Gouvernement  et  avoir  reçu  ses 
observations  et  son  avis,  tant  sur  ces  modifications 
elles-mêmes,  que  sur  les  mesures  financières  que 
leur  exécution  rendrait  nécessaires. 

Cette  conférence  a  eu  lieu  entre  votre  Commission 
et  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qui ,  au  nom  du  Gou- 
vernement, a  complètement  adhéré  à  nos  proposi- 
tions. Le  gouvernement  du  Roi  a  saisi  avee  em- 
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pressement  ce^te  occasion  dé  donner  aux  légion- 
naires (Je  f ancienne  armée,  une  nouvelle  preuve 
du  prix  qu'il  ailachait  à  leurs  services,  un  nou- 
veau témoignage  de  sa  vive  sympathie  pour  tes  débris 
de  ces  immortelles  phalanges,  qui  ont  porte  si  lolji 
el  si  haut  la  gloire  du  ii6m  français,  et  doht  le 
souvenir  et  les  exemples  agissent  avec  tant  dé  puis- 
sance sur  la  jeune  armée,  qui,  elle<>mème,  marché 
si  vaillantment  sur  leurs  traces. 

Le  prbjet  de  loi  actuel,  arrêté  et  rédigé  de  con- 
Cf|rteh(rele  Gouvernement  et  la  Commission,  as- 
sure donc,  à  compter  du  premier  janvier  1846  : 

i/' A  tousieslé^ionnaires  nommés  antérieurement 
au  6aYi;il  i814,  et  qui»  depuis,  n*ont  pas  été  promus 
à  un  grade  supérieur  dans  l^ordre,  un  supplément 
de  fraileroent  de  iOÔfr.;  légionnaires  civils  et  lé- 
gionnaires militaires,  quels  que  soient  ledr  position 
et  leur  grade  dans  l^armée,  et  dont  rçlTecur  était, 
au  9  novembre  1844,  de  10.309. 

2^  Aux  sous-offlcfel'S  et  soldats,  décorés  par  décret 
4u  27  février  1815  au  10  mars  suivant,  étant  alors 
en  activité  de  service  dans  les  arn^ée^  de  terre  ou  de 
iQçr,  et  qui  ont  été  admis  ciansla  légion  par  ordon- 
nances royales,  le  traitement  ordinaire  et  annuel  de 
250  f.  Ces  légionnaires  sont  au  nombre  de  178. 

Viennent  ensuite  les  mesures  financières  au 
moyen  desquelles  il  doit  être  pourvu  anx  dépen- 
ses ordonnées  par  les  deux  premiers  articles  du 
projet. 

Les  unes  et  les  autres  de  ces  dispositions  peu- 
vent élrû  focilâmani  justiûéis. 

Occupous-Aous  d'abord  des.  classes  de  légion nai- 
r4s  aujtqueUes,,  par  le$  articles  1  et  S|  1<^  excédants 
d9.ro«gu«  6«a(  offept^. 
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La  Légion-d^Hontieur,  son  organisation,   son,' 
caractère,  ses  finances,  les  traitements  dé  ses  rhem- 
bres,  les  réductions  que  ces  (raitements  ont  sùbieL 
de  1814  à  1830,  ont  été,  dans  cet  intervalle  et  de- 
puis cette  dernière  époque,  dans  les  Chambres  et 

.  ^         au  dehors,  l'objet  de  nombreux  et  longs  débats. 

''^ .         Personne  n'ignore  les  causes,  les  éléments  èl  Tissuè 
de  ces  discussions.  Votre  Commission  s'abstiendra  ' 

,  ;         donc  soigAéusémem  de  les  reproduire  avec  dS- 

':      taîi.  •  •      "  •": 

7\  Etleseboi'iièi^  â  présenter  succinctement  lès  faits' 

principaux  qull  eàl  nécessaire  de  rappeler  poùè 
apprécier  fés  dispositions  dû  projet  de  loi. 

La  Légion-d'Honneur,  créée  par  la  loi  du  29  ttô- 
i^ëal  ah  X  (Id  mai  1802),   pour   récdui^ënsër  tes 
s6rvice1[(  tUililëires  et  les  Servibe^  civils,  eèi  urié 
institution  s^ëcidle,  ^Perpétuelle  de  Sa  nature,  d^ant 
une  exisieiicë  |>roprÔj  hne  dotation  ïndèpcndaiitë' 
dil  Trésor  public,  côn^î^tant  (l'aboi  en  iihhléii-** 
ble^  cohvei'tiS  plue  laft),  ^^duh  là  )^M  )gHhàé  BaV-' 
(ié,  eh  ffasci^ij^tioil^  Ût  rentes bîi  gr^à'd-llWè  de  la 
dette  pïibllcluë,  àh  noni  de  la  Légloh^lloh'neûr; 
dotation  dont  W  fonds  àt)pahiëHt  â  l't^rdté'*  Ibi- 
inèitie  et  doit  tonjouié  ètVè  conservé  dàûs  èron  \tàié^ 
girité,  et  dont  les  reveïiu'â  seule  ^oni  alfeCtés*  aii' 
paiement dbs  dépense^  tihlttièllèii  Hé  tâf' Lègton,  et 
notamment  &  ràeqAittemchl  Ides  U^té^Ub$ïiUH- 
bûéfe  àuJt  divers  grades  dé  Vùi^èt^.      '  ' 

Les  (ièi^ttfëMë  camp^ghës  Be' f  l^nôrpifë  iiVai^At 
porté  bien  *u-tielà  du  fehlITre  détertoflhé  J^ir  !S  loi 
dis  crèatioH,  )b  nohtbré  des  légloiiiiàii^s^  dé  'to\is 
gradés.  Et  A  fo  dotàtiôh  i^ait  fé\}6  dèï  Vcrbi'âséP 
niëhts;  c^était  principlilé'mieHl  en  WSh^  ilYù^  ilhué 
deb  payé  aloirs  réunis  à  là  P)rtibéâ'6U  6tratlg^h,  Uéui 


(  334  ) 
que  les  événements  de  18141  etj  1815  ravirent  à  la 
Légion  ,   jusqu'à  concurrence    d'une    valeur  de 
3,600,000  francs  de  revenus. 

Cette  situation  financière  de  la  Légion  amena  les 
ordonnances  de  1814  et  1816,  d'après  lesquelles 
les  traitements  des  membres  de  Tordre  nommés 
antérieurement  au  6  avril  1814,  jour  de  la  pre- 
mière abdication  de  l'Empereur ,  furent  réduits 
à  moitié  pour  les  années  1814 ,  1815  et  pour  les 
années  suivantes;  et  les  sous-officiers  et  soldats 
promus  depuis  le  6  avril  1814  durent  seuls  recevoir 
un  traitement  annuel  de  125  francs. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  fin  du  pre- 
mier semestre  de  l'année  1820. 

La  loi  du  6  juillet  1820  décida  que  les  simples 
légionnaires  nommés  antérieurement  au  6  avril 
4814,  et  les  sous-officiers  et  soldats  nommés  pos- 
térieurement recevraient,  à  partir  de  cette  épo- 
que ,  le  traitement  de  250  fr*  ;  et  que  les  officiers 
et  autres  dignitaires  de  l'ordre  promus  antérieure- 
ment au  6  avril  1814,  recevraient,  au  fur  et  à  me- 
sure des  extinctions ,  d'abord  partie  et  ensuite  l'in- 
tégralité du  traitement  attribué  à  leur  grade. 

Cette  même  loi  prescrivit,  par  son  article  3,  que, 
pour  faire  face  à  cette  dépense,  une  somme  de 
3^400,000  fr.  serait  portée  au  budget  de  l'État  d'an- 
née en  année,  sur  laquelle  allocation  les  fonds  deve- 
nant libres  par  les  extinctions,  ne  seraientimputés, 
AUX  termes  de  l'art.  6 ,  qu'après  que  tous  les  trai- 
tements annuels  auraient  été  complétés. 

L'art.  7  et  dernier  de  cette  loi  du  6  juillet  1820, 
porte  :  c  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  décrets 
»  ou  ordonnances  rendus  antérieurement,  con- 
<  cernant  la  fixation  des  traitements  à  payer  aux 


m 
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i  membres  de  Id  Légîon-d' Honneur  et  contraires 
c  à  la  présente  loi ,  sont  abrogées.  > 

Cette  subvenlion  portée  en  Farticle  3  de  cette 
loi ,  est  la  première  qui ,  depuis  la  création  de  la 
Légion  d'Honneur ,  ait  été  fournie  par  le  Trésor  de 
TEtat,  à  l'effet  de  pourvoir  au  paiement  annuel  des 

^  ^^  traitements  des  membres  de  Tordre. 

^'  La  réduction  opérée  sur  les  traitements  des  mem- 

Dt  ^^  bres  de  Tordre  ,  de  1814  au  1"  juillet  1820 ,  s'éle- 

(?^  vaitàla  somme  de 36,700,000  fr. 

et^  Elle  était  pour  chaque  simple 

lif^  légionnaire,  de  796  fr.  25  c. 

Elle  s'est  continuée  pendant  un 

C'-'  nombre  d'années  plus  ou  moins 

considérable  à  l'égard  des  ofiicicrs 

K0,  et  autresdignitaires,  et  elle  n'a  cessé 

,}:•■  pour  tous  qu'en  1830,  époque  de- 

:r  puis  laquelle   ils    reçoivent    tous 

Tintégralité  de  leurs  traitements. 
Elle  s'est  portée  de  1820  à  1830.    9,016,000  fr. 
En  sorte  qne  cette  réduction 

::  s'est  élevée  en  totalité,  à.  •  .  .  ,  45,716,000  fr. 

La  subvention  annuelle  de  3,400,000  fr.,  payée 
[  par  le  Trésor,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
6  juillet  1820,  qui  n'a  commencé  à  décroître  qu'a- 
près plusieurs  années,  et  qui  s'est  continuée  jus- 
ques  et  y  compris  Tannée  1844^  pour  une  dernière 
somme  de  283,000  fr.,  s'est  élevée  à  la  somme  to- 
tale de 64,723,590^ 

^  Dont,  pour  les  membres  de  Tordre 

nommés     antérieure-  y 

ment  au  6  avril  1814.  45,718,956W 

Et  pour  ceux  nom-  l  64,723|590 

mes  postérieurement  à  i 

celte  époque. .......  19,004,634 ) 
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Celte  subvention  ^  cessé  d'ôlre  payée  en  1815, 
et  il  y  a,  pour  cet  exercice,  éf|nilij}re  entre  le^  re- 
cettes et  les  dépenses  de  la  Légion. 

L'exercice  de  1846  présentera,  ainsi  que  le  con- 
state le  budget  de  cette  année,  un  excédant  de  re^ 
cettcs  de  205,303  f.,  excédant  qui  s^accroltra,  dao^ 
chacune  des  années  subséquentes,  par  l'effet  des 
extinctions. 

Le  Gouvernement  a  considéré ,  et  il  Tindique 
dans  Tcxposé  des  motifs  ,  qu'il  était  libre  ,  avec  le 
concours  des  Chambres,  dans  l'emploi  à  faire  des 
excédants  actuels  des  recettes  de  la  iiégion-d'Hon- 
neur,  et  il  croit  en  proix)ser  une  juste  et  convena- 
ble application  par  les  dispositions  du  projet  de  loi. 
Votre  Commission  s'est,  sous  ce  double  rapport» 
complètement  associée  à  la  pensée  du  Gouverne- 
ment. 

Un  supplément  de  traitement,  annuel  et  viager 
comme  le  traitemeut  lui-même^  était  le  mojeo  le 
plus  naturel  et  le  plxxs  tlQcace  de  réaliser  cette  peu* 
see  généreuse  et  libérale.   C'est  celui  qui  a  été 

Ce  supplément  de  traitement  n^est  accordé 
cpi'avx^é^foTi mires  nommés  antérieurement  au  6 
fcftril  1814;  et  cette  resiriction  s^explique  par  celle 
oafisidérfrtion<]tie,  parmi  les  légionnaires  de  tontes 
tes  époques ,  qui ,  èe  1814  à  tSSO ,  n'ont  reçu 
qti'un  traitement  ^e  125  IV.,  ceux  qui  ont  été 
nmnmés  anlérieuremetit  nuO  atril  1814,  sont  les 
seuls  qui  aient  été  promus  sous  une  légtsisrtion  qui 
leur  constituait  un  traitement  de  1250  fr.,  et  qui  le 
touchaient  réellement  lorsque  la  réduction  vint  les 
atteindre. 

te  supplément  de  traitement  n'aif^artioAdra 


i'*?eD!: 
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qu'à  ceux  ^uî,  nommés  It^gîôtinaîréiS  hYantletîavrî! 
4814,  ironi  pas  élè  promus  depuis  à' an  ^nî\o  suj- 
périeurdansToràre. 

Les  promotions  sont,  il  est  \tM ,  la  récompense 
de  nouveaux  services  rendus,  et  plusieurs  de  ceux 
qui  les  ont  obtenues 'peuvent  être  dans  une  situa- 
lion  de  fortune  qui  leur  rendrait  précieux  le  sup- 
plément annuel  de  100  fV.  On  avait  aussi  soulevé 
la  question  de  savoir  s*il  ne  serait  pas  juste  du 
moins  de  faire  participer  au  supplément  ceux  de^ 
oiriciers  el  autres  dignitaires  de  l'ordre  âgés  dé  70 
ans,  Ou  qui  ri'auraînnt  qu'utie  faible  pension  de 
retraite.  Ces  observations  ont  vivemenï  louché  la 
Commission. 

Mais  elle  a  considéré  que  Ton  né  pouvait ,  dans 
utie  loi ,  multiplier  les  distinctions  et  leâ  divisions^ 
que  ces  distinctions  fondées  sur  Tâge,  sur  le  chiffre 
de  là  pension  de  retraitCi  n'auraient  pas  toujours 
]^our  résultat  de  isecôurirdessitualionsinlërcssan'- 
tes,  des  infortunes  réeî'tes.  M.  lè  Oarde  des  sceaux, 
auquel  ces  observations  qn  faveur  d'ofliciers  et  au- 
tres dignitaires  de  Tordre  ont  été  soumises,  et  qui 
a  partagé  tout  Tintérêl  qu'elles  ont  excité^dans  lè 
%ein  de  ta  Commission,  a  déclaré  d*ailleurâ,  que, 
dès  Tannée  prochaine,  il  avait  Vintenlion  'He  pro- 
))oser  une  augmentation  au  fonds  de  gratification 
porté  au  budget  de  la  Légion-d'HoYineuf;  et  qu'il 
trouverait  là  un  moyen  plus  sûr  et  plus  efficace  de 
Venir  en  aide  h  des  positions  malheureuses  rf'an- 
ciens  et  honorables  dignitaires  de  Tordre,  La  Com- 
Ynissiôh  a  accueilli  avec  reconnaissance  cette  décla- 
ration de  M.  le  Ministre;  et  dominée  aussi  par  cette 
considération  que ,  dans  une  loi ,  on  lie  pouvait 
procéder  que  p^r  généralités  eft  grandes  catégortek. 
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elle  fi^est  prononcée  en  faveur  de  la  disposition  dn 
projet  qui,  s'aUachant  exclusivement  au  grade  dans 
la  Légion ,  n'accorde  le  supplément  de  traitement 
qu'aux  légionnaires  nommés  antérieurement  au 
6  avril  1814,  et  qui,  depuis,  n'ont  pas  été  promus 
à  un  grade  supérieur  dans  Tordre. 

La  Commission,  au  surplus,  a  pensé  avec  le  Gou- 
vernement que,  dans  cette  classe  de  simples  légion- 
naires, il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
légionnaires  militaires  et  les  légionnaires  civils. 
Cette  distinction  est  repoussée  par  les  termes  mê- 
mes de  la  loi  organique  de  la  Légion-d'Honneur  et  la 
haute  pensée  de  son  fondateur,  qui  réunissent  et 
confondent  les  services  militaires  et  les  services 
civils,  et  les  placent  sur  la  même  ligne  pour  les  ré- 
compenses pécuniaires  et  pour  les  distinctions  ho- 
norifiques. Ces  légionnaires  civils,  nommés  anté- 
rieurement au  6  avril  1814,  et  qui,  depuis,  n'ont 
pas  été  promus  à  un  grade  supérieur  dans  l'ordre^ 
ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'au  nombre  de  66  sur 
10,309. 

Les  cinq  classes  établies  par  le  projet  primitif,  en- 
tre les  simples  légionnaires  nommés  antérieurement 
au  6  avril  1814,  sont,  dans  les  dispositions  actuelles, 
réunies  et  confondues  en  une  seule,  et  tous  ces  lé- 
gionnaires recevront  le  supplément  dt  traitement 
de  lOOfrancf,  à  compter  du  1^*^  janvier  1846. 

Cette  réunion  est  ia  conséquence  du  principe 
même  de  la  loi  :  dès  que  l'on  ne  s'attache,  pour  la 
concession  même  du  supplément,  qu'au  grade  ac- 
tuel dans  la  légion,  et  non  au  grade  dans  l'armée, 
il  ne  faut  faire^  non  plus,  pour  l'époque  du  paie- 
ment, aucune  distinction  basée  sur  le  grade  dans 
l'armée.  D'un  autre  côté,  le  plus  grand  nombre  de 
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oe8  légiOBii4ir««  BomHAte  MlériewAiiiMt  au.6  «fH! 
1814,  ont  été  mis  à  la  retraite,  s^l  a.vajnt  cftte 
époqw,  soit  iminédiatenieot  aprè^j.ci  aiora,  ^uaod 
iieo  était  ac<sordé^  les  pensioM  de  retraite  étaient 
faiblea,  non-seulement  pour  les  soldats  et  les  sous* 
officiera,  mais  aussi  pour  les  officiers  de  tous  rat>gs« 
Tous^  et  les  officiers  airtout,  sont  psorvenua  &  un 
ftge  avancée  II  est  donc  convenable  et  jusjte  de  ne 
pas  présenter  en  perspeelive^  à  ces  derniers,  dans 
uot  avenir  encore  éloigné  pour  plusieurs,  un  avan- 
tage qui  pourrait  ne  pas  se  réaliser,  et  de  lee  faire 
piofiter  tons  iinmédîateinent  de  cetavanjua^^e. 

Le  Gouvemement  a'est  empressé  d'i^coéder  k 
cette  proposition  de  la  Commission.  La  Chambra 
nel>alancera  pasi  Tadopieir.  , 

Elle  acceptera  sans  doute  aussi  la  proposiUon 
qui  lui  est  faite,  en  l'arUcle  2  du  projet,  par  le 
Gouvernement  et  la  Commission  réunis,  d'accor- 
der, à  compter  du  V  janvier  1846 ,  aux  sous-df 
ficiers  et  soldats  nom^^és  léf^onnaiires  par  décréta 
du  27  février  1815  au  19  mars  suivapt^  et  qui  put 
été  ou  qui  seront  admis  dans  la  Légion* d*6onneur 
par  ordonnances  royales,  le  traitenvaat  annuel  ds^ 
250  francs. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  ne  s'agH  pas  d'un  droit 
à  reconnaître  en  faveur  de  ce$,  mîlil^âres.  Il  s'agît 
d'une  mesure  d'équité,  d'un  ado^de  libéralité  et, de 
munificence  nationale.  Ces  vîçux  soldats  naéritent 
cette  faveur  par  leur  âge,  par  leurs  services  et  par 
leur  iiositioo  digne  à  tous  égards  du  plus  gri^d 
intérêt.  ..î   . 

L'Empereur.  Napoléopji  ^  soj^   r^^Mf..)^   VIW 
àlEààye^  et  juaqulà  sa  «ecoi^dç  abdi«^<o«ji>noinuiiN 
un  certain  nombre  de  légionnaires.  ..... 

P.-V.  4  22 
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Toutes  ces  nominations  furent  annulées  par  uq« 
ordonnance  do  28  juillet  1815. 

Après  h  révolution  de  Juillet  1830,  par  ordon- 
nance du  28  novembre  1831,  le  Roi  admit  dans 
Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  ceux  aux- 
quels la  décoration  avait  été  conférée  du  20  mars  au 
7  juillet  1815.  One  loi  du  19  avril  1832  accorda,  à 
ceux  de  ces  légionnaires  qui,  en  4815,  étaient  sous- 
officiers  ou  soldais  en  activité  de  service,  le  traite- 
ment annuel  de  250  fr,,  à  compter  du  1«'  jan- 
vier 1832. 

Par  autres  ordonnances  des  30  août  1832,  Saoftt 
4834,  8  mai  1835  et  30  avril  1836,  le  Roi  a  nom- 
mé membres  de  la  Légion,  les  militaires  décorés 
dans  rintervalle  du  27  février  1815  ;au  19  mars 
suivant. 

Ces  militaires  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

Le  projet  de  loi  leur  accorde,  à  compter  da 
4«T  janvier  1846,  le  traitement  de  250  fr.,  dans  la 
limite  fixée  par  la  loi  du  19  avril  1832,  c'esl-à  dire 
à  ceux  qiii,  à  la  date  des  décrets  de  leur  nomina* 
tion  en  1815,  étaient  sous-officiers  ou  soldats  en 
activité  de  service  dans  les  armées  de  ierre  ei  de 
mer 

Ces  sous-officiers  ou  soldats  n*eiistent  plus  au- 
jourd'hui qu'au  nombre  de  176.  Ce  n'est,  en  con- 
séquence, quant  à  la  dépense,  que  d'une  somme 
annuelle  de  44,500  fr.  qu'il  s'agit,  dépense  sou- 
mise à  un  décroissement  bien  rapide. 

Ces  militaires  sont  aujourd'hui  les  seuls  de  tons 
ceux  de  leur  grade  H  de  leur  position,  décorés 
sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  et  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  qui  ne  reçoivent*pas  le  trai- 
tement. 
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ip  Ils  ool  élé  nammés  daoA  la  Légion  par  ordon- 

nance du  Roi,  pour  prendre  rang  à  la  date  de  ces 
i.^  ordonnances;  mais  ces  ordonnances  se  réfèrent, 
;^  quant   aux  titres  à  cette  distinction,  aux  décrète 

^.  par  lesquels  ils  avaient  été  décorés  dans  Tinter^ 

l^  valle  du  27  février  au  19  mars  1815;  ils  étaient  au 

J.  nombre  des  plus  anciens  et  des  plus  braves  soldats 

'  de  Tarmée,  de  ces  intrépides  soldats  qui,  après 

,,!i  avoir  pris  part,  pendant  vingt  ans,  à  mille  com* 

J  bats,  avaient  glorieusement  résisté,  dans  les  cam- 

^  pagnes  de  1813  et  1814,  aux  attaques  de  l'Europe 

j  conjurée. 

^'  S'ils  n'avaient  point  été  décorés  dans  Tinter* 

"^''^  valle  du  27  février  au  19  mars,  ils  l'eussent  élé 

'  ;'  postérieurement. 

^^  Un  fait  singulier,  que  chacun  peut  vérifier  à  la 

chancellerie,  frappera  la  Chambre.   Les  noms  de 
•'^'  quelques  uns  des  grenadiers  de  l'Ile  d'Elbe,  déco- 

^'  rés,  furent  involontairement  omis  dans  le  décret 

'^  du  27  février,  et  portés  ensuite,  sur  leurs  réclama- 

tions, dans  des  décrets  postérieurs  au  20  mars. 
Ces  soldats,  oubliés  dans  le  décret  du  27  février, 
touchent  le  traitement  d'après  la  loi  du  19  avril 
^^  1832,  parce  que  l'acte  de  leur  nomination  a  une 

date  postérieure  au  20  mars,  et  leurs  camarades  dé-  * 
r  signés  dans  ce  décret  en  sont  privés. 

i^  lis  ont  reçu  du  Roi  la  décoration,  qui-esl  lé  prin- 

^  cipal  dans  la  LégioU'-d'Honnemr  ;  le  Gouvernement 

ic  se  réunit  à  la  Commission  pour  réclamer  en  leur 

faveur  le  traitement,  qui  est  l'aocessoire.  Ce  traite«^ 
ii  meut  leur  sera,  avec  empressement,  «eoordé  |>ar  là' 

t  Chambre,.  ,.  :       .  .  î.       » 

^  La  Chambre,  au  surplus,  ne  doit  pas  s'effrsyéf 

fr  de  ces  expressions  de  l'art.  2,  et  qui  oniété  ou  qui 
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termi  QiMs  4ànB  la  Lé^i^^t H^mneut  pêtr  ordon- 
nanœa  roifàle$,  L^  dernière  orclDwnanw  de noftrtffa- 
lion  dons  eeue  olasee  de  légionnaires  e^  dtt  30 
avril  >l836rS'iJ[<iou  s'ejàpi^semer  encore,  le  fiem- 
bre  6Q  sera  Inftniineilt  pctic^Xe  projet  de  lot  devait 
prév^xLr  cepen^âni:  œs  riomindtiôns  nllérleores^ 
quoique  peu  probables,  eti  isettre  ceux  qui  e»  se- 
raieuti  Tobjet  daàsr.la  mdme  situation  que  eeut  à  la 
catégorie  desquels  its  appariiefinenl. 

.Quelques  ..péiîtieiifi  i adressées  à  la  Ghanbre 
&  l'q^ïiilâioà  de J»  présemlatidrir  dd  projelde  loi,  ont 
été  renvoyées  à  la  Commission,  qui  les  aexattii- 
nées  aveci  rattômion  que  sollicilen^tret  TiÉitérét 
qu'iQfpirenl  Ui  services  ^el  la  posiiioiï  des  pëti- 
*tionnaires.  ^^  .  • 

1  L<ts  unes  ^«fient  d'^^ffîeiers  en  retraitée  i^fliAiés 
l^gionû^ires  ipoàtérieuÉemènt  au  e^viit  4^4,  et 
qui  rédaiHéht  lé  irai  tenue ti«  de  350^  ff.  Ces  ofli* 
cijers  pnt  reçti  1»  décoration  soua  rexi^eàce  de 
di^ppsitio^si  qui> -poureox,  n*y  s|lla<;iyaietlC  pas  de 
tr^itemeot.  NouS'b'i^ons  {>at  ibiséfon  *dé  porter 
notre  exstiDeiii6iur.«èé^dlsposltioaé^  etenëôr^tÉoins 
d'ej^i.  pitofMiser  la  déforme  I  (  •  li.ii  ! 
P'aulreaiViénnant  dd  Dblotiaië  déeoré^,  réfugiés 
.  en  France  à.  la^fiiuiLe  de$  éfèMenienis»  de  4980  et 

i831 D'aprè^/leslois'sur la  Lé^iotf'-d'Iidnîieiir, 

lesélrqr^QrjS'Qui'Obiieiinén^  la^dédo^tuidrl;  he  re- 
çoiventpas  le,|raSt(?iMnki  S),  sous  rEtopire^,  les  mi- 
litaire pi^londis  etiqoelqMs  attires  étr^ngèt^s  Font 
touché^  ce  nâ  fut  qu!ën  vertii  dè^'déersiôbs  spécia- 
iejB  ^t  ei.pres8e&  d«.  l'Empereur.  Mëîi  lés  événe- 
ments de  48141  et  181S^  et  les  termes  mêmes  des 
traités  de  ces  époques,  on€  détrillt  cet  ^tat  de  cho* 
ae^et  déchargé  le  Qoi^ei^neiiieht  françïris'du  paie- 


1  ^» 
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^'         DWA^4^  M>u(f»  pfttaioft)  4^vî)e^  aiiUtaire,  fioMe:tia 

retpfûi^^.trail^mçnt  da  réforme^  à  itoui  individu 

qyl  se  trpuyi^  n'âMi^,  pM>s4>^e(;r#aDCai8u  Oueiqu^ 

&yi;i^{)aihie/q^>lU  éproav^  pour  les.  réfagîés.polo* 

nais  quiy  par  leur  brovoureel leundéDoufineiyt,  ont' 

'  '         obt^nu^  ^n  coiabatldnt  aveo.leaaméi»  frbnçaîsesi 

-'         bij  4éGw.9Mo9  àe  la  Légic^to-^d'Honneupy  la  Chafqbre^ 

^^'         ne  peut,  en  présence  des  lois  qui  afTeoieh^ieTOliisH 

yefnenl,  ,1a  dot^UPA  d#i  U  JUégioD'rd'Eonneur  aux 

(^         FraDiçais»  accorder  à  c^s  réfqgiéale  traitement  de 

ie*  légionnaire  sur  te^re Yfl^uB 4e  oMiQ  dotation i     ' 

)>  Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  Jes  dispottliond 

*         du.projçt  reidtpves  aux^mçsures  lUanctères  prôpo- 

y  séjs;^  pour pourypijp à  la  d^ense  ordonnée  parles 

(jpux  premiers  larliolesf  -«-Elles  se  juBttfienbd'ielH 

r'  lçft-(Hêfne8-.,M.  ,      ..       »  .     •  i     -i      .         ••:•.     • 

;<  jOi^afil  respr.it  ,do  p^fi^f*.*  prwitîir>  Jet  exi^édania 

.«  aii,(iuel&^e9  .r^eci^^Lf^.  fi^il^flégiontd'bonneQP  ;sw 

se^  ^épiepsiQs^  q^i;S>Gç^oUrO|At)4)0haque  année,(|)af 

Pefiet  des  extinctions,  devaient  suffire  pour/ faifc 

^'  (i»çe,  aju  p^i^eipçnt  d^a  supplémants  4e  traitement 

V'  éfjUelonnép  sur  ç\fiq  appé|^^;§ucc^pives>     i     ,m  ^ 

Pour  pajep  .  itnojé^i^t^niQnt,  .oM^du:  impîns  A 

compter  du  1*'  janvier  1846,  tous  ces  suppléments, 

K  des  avances  de  fonds  à  la  Légion  seront  nécessaires; 

elle  aura,  &  cet  effet,  recours  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations. 

Ces  avances  et  les  intérêts  qu'elles  produiront, 
seront,  à  partir  de  1850,  annuellement  réduits 
par  les  imputations  des  excédants  successifs  des 
budgets  de  la  Légion  ;  et,  en  1853,  elle  s'en  trouvera 
libérée  en  principal  et  intérêts. 

Cette  libération  sera  entière  en  1853 ,  soit  que 
r intérêt  de  ces  avances  se  paie,  ainsi  qu'on  peut 
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l'espérer,  à  raison  de  3  pour  iOO»  ou  au  taux  de 
4  pour  400,  limite  fixée  par  l'article  5  du  projet. 
Il  y  aura  même  déjà  en  ct'tte  année  4853,  un  ex- 
cédant qui  sera  plus  ou  moins  considérable,  s^d 
le  taux  auquel  l'intérêt  aura  élé  payé. 

Des  tableaux  remis'à  la  Commission  justiûent 
ces  prévisions  de  la  manière  la  plus  évidente  et  la 
plus  complète. 

Ces  dispositions  financières,  arrêtées  de  concert, 
comme  les  précédentes,  entre  le  Gouvernement  et 
la  Commission,  obtiendront  certainement  aussi 
l'assentiment  de  la  Chambre. 

Dès  1853  et  surtout  en  1854,  et  dans  les  années 
subséquentes,  les  excédants  disponibles  se  repro- 
duiront avec  un  accroissement  plus  considérable 
résultant  des  extinctions.  Le  Gouvernement  et  les 
Chambres  auront  toute  la  liberté  et  toute  la  latitude 
de  proposition  et  d'action  qui  leur  appartiennent, 
i  chacun  dans  sa  sphère,  pour  l'emploi  de  ces  uon- 
Teuux  excédants. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  modifié 
de  concert  entre  elle  et  le  Gouvernement. 
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PKOJET  DR  LOI. 


PROJET  DB  LOI  PROJBT  DB  LOI 

Pri^osépar  h  Gouvernement  m     Amendé  /wp  Im  CammieMi^m, 


Article  premier. 

Les  excédants  disponibles 
qni,  chaque  année,  à  compter 
de  1846  ,  ponrroiyt  ressortir 
des  recettes  et  dépenses  de  la 
Légion-d'Hpnn^ar,  seront  af- 
fectésà  allouer  successivement 
et  à  compter  des  époques  qui 
seront  désignées  ci  -  après  , 
comme  supplément  au  traite- 
ment de  la  Légion  -d'Honneur, 
une  somme  annnelle  et  viagère 
de  100  tir.  aux  membres  de 
Tordre  du  grade  de  légion- 
naire, ayant  reçu  ce  grade 
avatitle  6  avril  f814* 


Article  premier. 

A  eompter  du  preorier Jan- 
vier 184ê ,  jl-sèra  payé,  eom- 
me  suppiéiBeot  ea  traitemoat 
de  la  Légion-d*Honneur  ,  une 
somme  annuelle  et  viagère  de 
100  fr.  aux  membres  de  Tor- 
dre du  grade  de  légionnaire , 
ayant  reçu  ce  grade  av^rit  le 
6  avril  1814. 


Art.  3. 

Les  membres  de  Tordre 
sus  désignés  recevront  le  sup- 
plément annuel  de  Miil/*«Jies. 
Savoir  : 

IsB  soldats  et  capornu,  on 


Art.  3. 

A  compter  de  la  même  épo- 
que, les  sous-ofHciers  et  sol- 
dats, nommés  légionnaires  par 
décrets  du  37  février  181  & 
au  19  mari  snirani ,  étant  y 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Proposé  par  le  Gouvernement,      Amendé  par  la  Commission, 


les  légionnaires  ooou^nt  ttne 
position  analogue,  soit  dans 
Tarmée  de  terre,  soit  dans  l'ar* 
mée de  mer ,  à  eom^sr  iie  1 846  • 

Les  sons- officiers ,  à  comp- 
ter deiS^l,  ^ 

Les  sons  •  lieutenants  et 
•MenlùMUiti'i  ^^ '^0ûnipiêr  ^'ie 

1848. 

Les  capitaines ,  à  compter 
lie  1849. 

Les  officiers  supérieurs  et 
aptfestMmbnsfc  deT^fdre  non 
«NBiiite  dans  les  déilgnatlms 
^■1  fiéoèdent,  keon^fttrde 
tftSO.  I 

Art.  «. 

'  Oai^  le  ca^  o^  Vexçkëdwtt 
^'îmç>nj>ée,  apr^que  ^s» 
allocations  ordonné^  parraf- 
ticle  précédent  auront  été  fai- 
tes ,  laisserait  une  somme  dis- 
ponible, cette  somme  serait 
employée  à  allouer,  pour  cette 
année  même,  le  supplément  de 
100  fr.  aux  légionnaires  les 
plus  âgés  de  ceux  de  la  série 
suivante. 


.    Bes  oidonnanosi  r#y«iliit 
rè||ter»ntla  mode  d^exécAlion 


au&^atesde  ces  décrets,  en 
activité  de  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer 
et  qui  ont  été  ou  qui  seront 
admis  dans  la  Légion  d^Hon  - 
neur  p^r  ordonnancf9  royales, 
recevront  le  traitement  annuel 


Art.  8. 

Il  seca  pourvoi  aux  dépenser 
otdoonéei^  par  les  d^x  pré- 
cédents articles^au  moyep  de» 
excédants  disponibles  ,  qqi , 
chaque  muée,  k  coo^pt^  de 
4346 ,  pourront  reasortir  da 
recette  et  dépçx^  de  la  li- 
gion-d'Honutçur ,  et  subsidlai- 
rement,  taj^t  00^  les  qxé- 
dants  disponibles  seront  insuf- 
fisants, au  moyen  des  avances 
qui  seront  faites  à  la  Légion- 
d'Hol^leur  par  la  Caisse  des 
dëpAts  et  consi^atlons. 

Lorsque  lesexeédants  dis- 
ponibli»"(isn>ot  devenus  su- 
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Proposé imPieGw»^fnemef4^,4mêf4iklifir M  C^n^ission. 


des  disposiUons  coiiteaues 
dans  les  deux  articles  précé- 
dents. <         '   t 


Art.  ô. 

Le  supplément  de  traite* 
ment  accordé  par  la  présiente 
loi ,  est  incessible  et  insaisis- 
sable. 


périeurs  à  la  dépense,  ie  sor^ 
plas  servira  à  rembourser 
stteaessiyeiQeit  à  la  Caisse  des 
dépits  et  à)|èignations ,  les 
avancer  qnette  aura  faites. 

r  Art.  5. 

Le  taux  des  intérêts  dont  la 
Légkm<«d'Honneur  demi  tenir 
compte  A  lu  Classe  des  dép6ts 
et  consignation^  s.Pf^.^ppvrra 
excéder  4  pour  100. 

Il  sera  statué ,  par  ordon- 
nances r(9^1e9t  d'année  en 
anfkée ,  sur  la  quotité  des 
avances  à  faire ,  et  sur  celle 
dea  sommes  à  rembourser,  en 
exécution  des  art.  2  et  8. 

Art.  6. 
Comme  au  projet»  art.  5. 


Art  6.  Art.  7. 

U wm  Pié^eoM^  cbaqms^^A*^  •  f^oWW  w  pitifet , art  6, 

Q^^jQLi^^jQUcmi^re^W  compta  •••        ni 

sj^écial  4ê  .rexécujjqq  déjà.,  .,,..                .  :  ;*     . 

p^fe'eriteloi:'    '       ;              '  ^,,^,  ^i,, 


(N*  ri.) 

Chambre  des  l>épatés. 

SESSION    4845. 


RAPPORT 

PUT 

AU  nom  de  la  Commiuion^  chargée  iV examiner  te  pro- 
jet de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  k 
êucre  indigène  , 

PAR  n.  BEN01ST9 

Député  de  la  Nièvre. 


Séance  da  12  Avril  1846. 


M 


ESSIEU  n8. 


La  loi  du  3  juillet  4843,  qui  a  fixé  les  droits  à 
percevoir  sur  les  sucres ,  a  laissé  au  Gouvernement 
le  soin  de  déterminer,  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  les  formes  de  surveillance  à 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Matean,  Qui- 
nette,  de  Maingoval,  de  Momy,  Joilivet,  Galos,  Corne,  Lestl- 
boadois,  Benoist. 


"ir 
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exereer  sur  les  fabriques  de  sucre  indigène  ;  ces  rè- 

nttt         glements  devaient  être  convertis  en  lois  à  là  ses- 
sion suivante. 

Un  projet  de  loi  a  été  ,  en  effet,  présenté   par 

M.  le  Ministre  des  finances  dans  votre  dernière  ses- 
sion ,  mais  à  une  époque  déjà  avancée.  Une  Com- 

r  mission  fut  cependant  nomniée  ,  et  elle  a  déposé 

'*  son  rapport  le  46  juillet. 

Ce  rapport  proposait  plusieurs  modifications /M 
indignait  surtout  comme  point  de  vue  général,  qu'il 
eût  été  désirable  que  la  loi  comprit  seulement 
les  bases  indispensables  de  Texercice,  et  que  le 
détail  des  formes  fût  renvoyé  à  des  règlements d*ad» 
miniscration  publique.  La  Commission  avait  pensé, 
d'une  part,  que  la  discussion  de  ces  détails  se  prè* 
tait  difficilement  à  nos  babitudes  législatives,  et 
que  ,  de  l'autre ,  les  formes  de  la  surveillance  pour 
une  industrie  qui  est  satis  cesse  en  progrès^  et 
dont  les  procédés  déjà  très-divers  varient  tous  les 
jours  ,  devaient  pou  voir  se  modifier  aussi;  que  dès 
Mmts  elles  seraient  pins  convenablement  déterminées 
par  des  ordonnances  réglementaires* 

Cette  opinion  de  votre  Commission  a  été  ac- 
cueillie par  le  Gouvernement,  qui  a  retiré  Taticien 
projet  et  en  a  présenté  un  autre  dans  le  système 
indiqué.  Une  nouvelle  Commission  a  été  nommée, 
et  c'est  sur  le  nouveau  projet  qu'elle  est  aujourd'hui 
appelée  à  s'expliquer. 

Elle  à  examiné  avec  grande  attention  tout  le  tra- 
vail de  la  Commission  précédente;  elle  s'y  est  com- 
plètement associée  :  elle  a  compris  qu'en  présence 
de  la  grande  lutte  établie  entre  les  deux  industries 
rivales ,  la  sucrerie  cotoniale  et  la  sucrerie  indi- 


(  340  ) 

g^^p  il  ét^td*un46vair  rigoureux  d'a4s«rer  la  per- 
ception régolière  ^i-  w^ucte  de  l'ioipôt ,  puisque  là 
fraude  ne  perlerait  pas  seulement  préjudiLçe  au  Tré* 
sor,  mai$  ocrait  tin, privilège  contre  lequel.  I^n- 
dustrie  colooiale  do  pourrait  se  défendre. 
.  ,  pf)  avait  pu  siuppo$^»  en  1843,  que  la  fabrication 
ijri4igène  ne  larderait  pas  i  succomber  sous  le  poids 
deTimpôt  qui  s'aggrave  pour  elle  d'an  née  an  année; 
fixais  ou  ia.yoU.f/epirondra  d0riiOJMreiles  foroes  pour 
qoiutenir  la  luitçaveç,  courage^  l^prognâis^eriatdli- 
gençe  améliore  \f»  pcoçéd^s  ^  de  nofivfiaox  capîtaoi 
Y^ei^nent  s'ajouter  h  ceux  qui  étaient  déjà  immobi* 
l\^^t  ^t  tout  9/)aoaçe  que  cetto  graiide  iodasirie 
ne  cédera  pas  Je  terrain,  qufellei  ad  honorablement 
conquis^ 

Avapt,4'^ntrer  dap3  Teiamen  du  pvoâetde  loi 
qui  vou?  I9^t, soumis  j  l^^om mission  oroîl  devoir 
faire  remarfiuer  quo  le  vqeu  eixpriiné  daos  le  préeé* 
4flrvt, rapport  sur  M)n,des.poii)t4leftpluaiinpôrlBials 
dp  cotte  grande questioA»  fi'a  i^n%  élé  aeconplî. 
EnoiiiaïQinaot  les  b^s^  4e  UiMi^oiept&onde  Vinfài 
sur  les  sucres^  J^  Commission  piisai^  remarquer  qae 
1q«  8ur,ta^feff  qKi^^v«|itJl«i9Sucre%4e.qMdii4é  sapé- 
rioup^  p!^i^l^  pus  en  f^p^rJUi^eomibe  Ofi.  .Pavait 
«pfit^ou  4aLAS  J^s  diA^uasioasipis^rJe^ntaUes,  avec 
la  pri^rMon  ;do  sunr^  que  chaque  espèce  oonle- 
n,aîl ;  qu'il  aérait. dé^^irable  dogeaduenrimpôt  pro- 
portionnellement à  cette  valeur  intrinsèque,  oom- 
jw  cela  a  4tié  fAit.en  1S34  pour  les  eaux-«de-viei  et 
%ue»  pour  y  psu'Yeniryilserciit «nécessaire de  déman- 
4er  à  la  seîet)<}e  jdeq  moyenapraiiquesdepecMnat- 
ir^  *£aiàkliMnA  daits.  quelle  |)roi)oriiî«n  ^ n^uteiit 
hBt$  j^uqr^iÇrsistallisabUsfOLlaorîalniltisableB  dailt  les 
différents  produits  soumis  à  l'impôt.  Il  lui  semblait 
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^U6  cène  question  devai&élrôposée  à  uhe  Côtotnis- 
giolt  Mf^niiiiqnè  par  le  Miiihtèfe  àiî  coniihiireb,  er 
qM  probableinent  on  ohtiendr&rit  bientôt  une  sold- 
lion  fiatisfAisanle.  D'autant  plu»  ^nè  des  pfOcédésr 
enisfent  déjà  (1),  et  que  s'ils  ne  répondent  pas  en^ 
core  dUiné  manière  assez  simple  et  asses  pratique 
an  btft  que  Ton  se  propose»  Texameh  dé  èeile  ques- 
tion conduira  probablement  bientôt  i  un  résafUaf 
plus  complet. 

C'est  donc  à  regret  que  la  Commission  renonce  à 
dei^Mder  Tapplii^alion  d'uft  ^ystêtâë'plus  ration- 
neU  et  elle  espère  qu^il  fe  Gouvernement  Cherchera  k 
attirer  Tattention  des  chimistes  les  plus  éclairés  sur 
celte  question  importante.  Il  est  étident  que,  dafas 
Tétat  actuel  âei  cboèes,  Ih  Commission  ne  pouvait? 
proposer  aucune  modification  au  èyitéme  admiér; 
tout  en  le  reconnaissant  inexact  et  incomplet. 

La  loi  de  1843,  en  fixant  led  surta^tëè  qui  devaient 
être  imposées  sur  les  sucres  de  qualités  supértedi'è^»' 
avait  laiâsé  à  deî$  règlements  d'admihistralicm  pu- 
blique à  régler  les  types,  d'après  lesquels  sérnietit 
formées  les  classes  auxquelles  s'appliqueraient  les 
diverses  surtaxes. 

Des  ordonnances  ont  en  effet  déter<ni«é  de 
quelle  manière  ces  types  seraîent.  arrêtés  (voi#le 


(1)  Procédé  de  M.  Bfot  t3ar  la  polarisation  de  la  lamiôre. 

F^dcëdé  de  H.  Bàresvtlle  approuvé  par  la  société  d'en- 
couragemetlt,ct  qui  résulta  de  ractkm  MKrenfté  des  snôfes 
cristallisâbles  et  incristaUfsabled  sur  cërfaitt^  ûel»  de  cui- 
vre. 

L*un  et  l'autre  procédé  oe  paraissent  pa»  podvofr  6(re 
encore  considérés  comme  d*mie  application  facile  A  la  per- 
ception. ''*^' 
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rapport  de  i844,  page  45);  mais  il  est  néceasaire 
que  la  loi  régularise  celte  forme.  Il  estévidenlque 
ces  types  ne  peuvent  être  sutfisamment  définis  par 
les  termes  delà  loi»  et  cependant  on  ne  saurait  ad* 
mettre  qu'ils  pussent  varier  à  la  volonté  des  auio- 
rites  auxquelles  est  conÇé  le  soin  de  les  Cxer.  M.  le 
Ministre  du  commerce  ,  chargé  de  Taire,  sur  Ta- 
vis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  ce  choii 
des  types,  a  cru  convenable  de  les  élever,  c*est*à* 
dire  de  prendre  comme  point  de  départ  ou    pre- 
mier type,  un  sucre  d'une  nuance  plus  rapprochée 
du  blanc.  Ce  fait,  aujourd'hui  admis  par  tout   le 
commerce,  ne  doit  plus  être  changé,  et  il  ne  peut 
être  laissé  à  l'arbitraire  de   l'Administration  de 
rabaisser  le  type  ;  ce  serait  en  effet  élever  l'impôt 
ou  donner  plutôt  ouverture  au  paiement  d'un  im- 
pôt plus  élevé  (i). 

Votre  Commission  a  donc  pensé  que  la  loi  devait 
déterminer  : 

1*  Par  quelle  autorité  ces  types  devaient  être 
choisis  ; 


(1)  Il  peut  être  curieux  de  voir  dans  quelle  proportion 
scHDt  les  sucres  de  diverses  nuances  et  qualités  qui  paient  l« 
droit  au-dessous  du  premier  type*  Nous  conservons  les  dé* 
sigaations  commerciales  pour  les  nuances  : 

Sucre  indigène*         Sucre  txotiqm^ 

De  bas  à  ordinaire 20  p*  100.  6  p.  100. 

D*ordinaire  à  bon  ordin. ...  25  ao 

De  bon  ordin  à  bonne  &*..  25  50  ' 

De  bonne  k*  à  belle  4«. .  • .  20  20 

De  belle  4*  au  type.  .....  10  5 

100  100 
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2^  Quelles ëiaient  les  règles  qui  devaieni  en  dé- 
terminer le  choix. 

Sur  le  premier  point,  elle  a  pensé  que  ce  soin 
devait  rester  dans  les  attributions  de  M.  le  Minis* 
Ire  du  commerce,  mais  elle  a  désiré,  qu'à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  fussent  adjoints  des 
membres  des  chambre^  de  commerce  des  pays  où 
s'est  concentrée  la  fabrication  indigène,  et  des  ports 
qui  font  le  principal  commerce  avec  les  colonies. 

Sur  le  second  point,  elle  propose  d'exprimer 
dans  la  loi  que  les  types  actuels  doivent  être  main- 
tenus, et  que  si  ces  types,  à  cause  des  altérations 
naturelles  que  le  temps  pourrait  amener  pour  une 
matière  de  ce  genre,  doivent  être  renouvelés,  les 
nouveaux  types  devront  ôtre  semblables  aux  anciens 
en  qualité,  nuance  et  valeur. 

Pour  la  désignation  du  premier  type,  nous  avons 
cru  devoir  conserver  la  définition  comprise  à  Part.  3 
de  la  loi  du  2  juillet  i843  pour  km  SMres  colo<^ 
niaux,  sucres  bruts  autres  que  blancs^  qui  explique 
bien  ce  que  doit  être  ce  premier  type. 

Le  deuxième  type  doit  être,  d'après  Tordonnance 
du  7  août.  1843,  d'une  nuance  plus  blanche  et 
d'une  valeur  d'un  sixième  supérieure  au  premier. 
Nous  conservons  la  même  définition  et  les  types 
entièrement  semblables. 

Avec  ces  deux  types  et  avec  la  désignation  géné- 
rale de  mélis  et  quatre  cassons  pour  les  sucres  en 
pains  raffinés,  livrés  à  la  consommation,  on  forme 
quatre  classes  (1). 


(l)Loida2jaillet  184.3. 

Art.  2. 
Au  1*'  mars  prochain,  les  trois  types  déterminés  par  l'art* 
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i^  Jasqu'atf  premier  type  incluBÎVeRiém,  impôt 
simple  ; 

2^  Au-dessus. do  premier^  et  jusqu'au  deuxième 
inclusivemeriit^  surUxe  d'un  dixième; 

S""  Au-dessus  du  deuxième  type,  nais  inférieur 
aux  métis  et  .quatre  cassons,  surtaxe  de  deux  dixié- 
mes; 

é*"  Mélîs,  quatre  oaflsont/el.sljeres  oandi»^  sur- 
taxe de  troia  dixièmes  ; 

La  déterminatiotn  des  sucres^  à  ranger  d^is  la 
troisièaie  classe  atee  la  surtaxede  deux  diisièmesy  a 
souvent  donné  iieu  a  des  cou  testât  ions.  Il  a  paru 
nécessaire  de  dîrd  qtm  ks  èchantiHons  seraient 
également  fixés  pô«i^  cette  classe^  et  il  Taut  de* 
mander  des  édbantillons  ptuiôt  qu*un  type  «aîque. 


5  de  la  loi  en  3  jolilst  1840,  ^r  la  olassifleatioa  des  so- 
cres  iodigèiiss,  setoai  rédoite  à  deas^  : 

Le  droit  établi  par  la  dite  loi  et  par  Tarticle  précédent, 
pôor  le  premier  type  et  les  àuances  inférieures,  sera  accru, 

l'^De  on  dixième  pour  les  éacres  au-dessus  do  premier 
type,  Ju8qu*au  deuxième  inclnsivemeiH  ; 

'2<>De  deux  dixièmes  potrr  les  sucfes  d'ohre  noâtrce  supé- 
rieure a»  deuxième  type,  et  pour  les  sosrus  m  pains  lÉfè- 
fleura  aux  mélis  ou  quatre  cassons  ; 

3o  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains  mélis  oa 
quatre  cassons  et  les  sucres  candis. 

Art.  a. 

A  la  même  époque^  les  droits  à  percevoir  sur  les  sucm 
coloniaux  seront  établis  d'après  des  types  semblables  h 
ceux  qui  seront  formés  pour  tes  sucres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  $ucr^bruis  autres 
que  blancs  (premier  type),  sera  égale  â  cdffè  que  supporte- 
ront  les  sucres  iodigèoes  dc^  qdSfité  correspondante. 

L'impprtattw  des  suonee rafflaésdtitieureprelifbèr. 


(  345  ) 
parce  que  celte  classe  comprend  les  sucres  de  plu^ 
sieurs  espèces,  cassontiades  très-blanches,  sucres 
on  pains  de  nuances  inférieures* 

En  définissant  ces  types,  la  loi  de  i8i3,  art«  S|  a 
ordonné  qu'ils  fussent  également  applicables  aui  su* 
cres  eolonîaux»  et,  en  même  temps,  elle  amointeâu 
la  prohibition  d'importation  pour  les  sucres  ra(B« 
nés.  Mais  quels  sont  les  sucres  coloniaux  auxquels 
s'applique  la  définition  de  8ucre$  raffinés,  et  par 
conséquent  la  prohibition  à  l'importation  ?  Si  l'on 
se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport  de  1844 
sur  les  procédés  de  fabrication,  on  doit  compren- 
dre qu'il  soit  très-difiicile  de  distinguer  les  sucres 
produits  du  raffinage,  de  ceux  qui  auraient  été  ame-* 
nés  du  premier  jet  à  un  état  semblable  à  celui  du 
sucre  raffiné,  par  uneopéralion  qui  donne  les  mè^ 
mes  résultats  sans  être  un  raffinage  proprement 
dit. 

Votre  Commission  a  cru  que,  pour  évilei^  toute 
équivoque  à  cet  égard ,  il  fallait  une  définition  pré^ 
cise  ;  et  considérant  que  les  procédés  de  fabrication 
suivis  dans  les  sucreries  indigènes,  et  que,  déjà,  on 
commence  à  appliquer  aux  colonies,  permettaient 
d'obtenir  sans  raffinage  proprement  dit  des  sucres 
qui  peuvent  être  rangés  dans  la  3*  classe,  avec  la  sur- 
taxe de  2  dixièmes,  elle  vous  propose  de  déclarer  que 
les  sucres  coloniaux  de  celle  qualité  ne  seront  pas 
considérés  comme  prohibés,  et  que  la  prohibition  du 
raffinage  ne  portera  que  sur  les  sucres  auxquels  se- 
rait applicable  la  surtàee  de  3  dixièmes,  sucres  mé^s 
et  quatre  cassons,  et  sucres  candis. 

Mous  croyons  que  cette  factilté  restreinte  ne  peut 
être  refusée  aux  colonies ,  lorsque  la  sucrerie  indir 
gène  n'est  assujettie  à  aucune  entrave  de  cegQnre« 
P.-V.  4  23 
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Afiétirémcnt  ^  la  6ut;ferfe  eoloAfàle  n^éèt  pds  eseorc 
an  mesure  à' w  profitei*  géftérâtet^eni  ;  mai*,  com- 
me cela  a  éié  expliqué  du  raj^pon  de  4844  ,  «a  po- 
'Ailion  lui  fait  dtt  progrès  une  niîcèssHé  sous  peine 
de  succomber  dans  ta  lotte,  et  ce  progrès  dans  la 
fiibriciatioti  habituetlef  amèhera  èértt>itiemefil  nu 
grftnil  avantage  j^oiir  Ao^rè^xportaitons,  soit  dans 
te  Nord,  soit  dans  ta  Méditerranée. 

Sahs  doutai ,  cette  disposillbn  eût  pti  trônver  sa 
p^acéltanÉr  la  loi  dès  douanes,  tâais  il  paraît  plus 
naturel  dé  Tintroduiré  dans  unebi  qui  régie Teié- 
cuiion  de  celle  qui  a  fixé  Tô  principe  de  cet  impôt. 

Nous  avons  admis  san^  modifications  les  aKîcIes 
2,  3,  ii  5  du  projet,  qui  règlent  tes  conditions  et 
less  bases  principales  du  système  d'exercice.  Les 
formes  en  seront  déterminées  par  les  règlements. 
Le  projet  de  1844  comprenait  toutes  ces  mesures 
détaillées,  et  le  rapport,  en  les  examinant,  avait  ré- 
clamé en  foveur  des  fabricants  dés  garanties  que 
noi«5  rédamerîotis  encore  si  nous  avions  à  voter 
AUt" cette  matière.  Nous  savons  que  rAdminîslration 
n't&i  pas  ifikiposée  à  user  des  formes  sévères  de  la 
éurveillance avec  plus  de  rigueur  qu'iln^est  néces- 
saire ponr  la  régularité  de  là  perception';  mais 
nous  pensons,  cèpendîant,  qn'H  faut  restreindredans 
*6  justeô  limites  le  zèle  quelquefois  exagéré  de  ses 
ag^nfi- NKnrti  adtnéllons  que  les  règlements  d'admi- 
litistiwiôin  pubBque  ne  rèduîroni  rien  des  garanties 
propo^esdàns  l'intérêt  dé  Vînduslrîe,  étquife  adop- 
teront aii  eonlraire  ceUes  que  nous  avons  réclamées. 
Quelques  objections  ont  cnct)re  élc  produites 
ttàns  le  sein  de  la  Commission,  contre  la  licence 
ÎÉÎptoséô  au  fabricant;  la  majorité  de  la  t^Ommis- 
aten,^âfrle^  motilVdi^àénonfcés  au  rapport  de  1844 
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(page  67),  s'66l  déterminée  k  maintenir  Tarticle 
(ûi  projet  qui  assujettit  à  la  licence  les  fabriques  de 
.9«)ûro  comme  toules  les  autres  industries  soumises 
à  rexerçice  des  contributions  indirectes. 

La  Gouvernement  reproduit  dans  le  nouveau 
prcyet)  Tarticle  que  la  Commission  avait  ropojissé 
en  1844,  et  qui  interdit  la  distillation  des  résidus 
de  la  sucrerie  dans  Tinlérieur  de  la  fabrique»  Les 
raisons  exprimées  dans  Texposé  des  motifs,  et  les 
oiplieations  que  nous  avons  reçues  depuis  de  M* 
le  direoleyr.  général  des  contributions  indirectes^ 
né  nous  ont  pas  convaincus.  Nous  ne  comprenons 
pas  la  fraude  que  Ton  redoute,  si  l'on  n'accorde  de 
déciiargesur  les  mélasses  livrées  i  la  distillerie  que 
lonsqu'elles  sont  versées  sur  les  cuves  de  fermen- 
tation en  présence  des  employés*   Le  rappori  de 
1844  maintenait  cette  condition  facile  à  remplir  j 
Texposé  des  motifs,  sans  la  discuter,  orgumente 
au  oonttaire  comme  si>  cette  formalité  n'existant 
pas,  il  était  in^osslble  de  s'assurer  qu^lesmél^sset 
déclarées  comme   livrées  &  la  distillerie  Tayaient 
été  ea  effet.  Il  ajoute  qu'il  est  impossible  que  les 
employés  soient  constamment  présents  pour  suivre 
les  mélasses  tombant  goutte  à  goutte  des  formes 
et  elristallisoirs;  cela  n'est  pas  contestable.  Mais 
nous  ne  voyons  aucune  di^euUé  à  ce  que  le  flibri- 
eani  soit  assujetti  à  attendre  la  présence  des  em- 
(doyës  pour  verser  ses  mélasses  dans  les  cuves  de 
fermentation}  une  fois  là,  la  fermentation  corn- 
mcnfie  immédiateme^l,  il  est  facile  d^s'on  assu- 
rer et  de  la  suivre.  U  s'y  a  (>lus  possii&iliié  de  re^ 
prendre  les  mébsseB  en  Irande  pour  en  refaire  du 
suorev  il  n*y  aurait  même  plus  d'Ânlécêl* 
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Mais  s'il  ne  peut  en  résulter  auèune  fraude  nu 
droil  sur  les  sucres  .  rhiquiétude  derAdnklnistra- 
lion  porte  peut-être  sur  les  alcools  pro<iutis  dans 
la  distillerie,  et  on  oomprend  ,  en  efl^t  *  que  la 
régularité  des  prises  en  charge  à  la  fabricaiion, 
assure  la  régularité  de  la  perception  ;  *  mais  nous 
cro;^ons  que  la  surveillance  qui  s'oxet*ce  dans  ces 
établissements,  soit  pour  les  sitcres^  sotl  pour 
l'alcool,  est  assez  active  pour  rassurer  contre  celte 
fraude  ;  que  la  précaution  de  reporter  la  distillerie 
dans  un  lieu  séparé  par  la  voie  publique^  ne  suflS- 
rait  pas  pour  la  prévenir;  que  ce  serait  porter  au 
fabricant  un  grand  préjudice,  en  l'obligeant  à. di- 
viser sa  propre  surveitlancc  et  ses  moyens  de  di- 
rection ;  qu'il  ne  lui  serait  pas  toujours  possible  de 
se  soumettre  à  cette  obligation  ,  à  moios  d'aller  à 
une  assez  grande  di^tdoce. 

Sans  doute,  dans  les  pays  de  grande  fabrication, 
cela  n'a  pas  d'importance  ,  parce  que  les  distille- 
ries y  sont  des  usines  considérables,  achetant  , 
et  employant  pour  leur  propre  compte  les  bas 
produits  de  toutes  les  sucreries  dans  un  certain 
rayon.  Mais  pour  les  sucr^cries  qui.  se  trouvent 
isolées  ,  h  faculté  de  distiller  ne  peut  leur  être 
refusée.  Il  y  a  de  ces  élabtissements  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  convertir  leurs  betteraves  tantâten 
sucre,  tantôt  en  alcool ,  suivant  la  nature  de  la 
récolte  et  le  prix  respectif  de  ces  produits.  Pour- 
quoi interdire  la  faculté  d'avoir  dans  le  même  local 
les  instruments  de  cette  double  industrie  ? 

Il  n'y  a  en  ce  moment  qu'un  trés-petil  nombre 
de  fabriques  qui  soient  placées  dans  ce  cas  (on 
nous  a  dit  dix-sept  ) ,  et  M.  le  Ministre  des  floanees 
consentirait  à  ce  que,  pour  celles-ci,  il  fût  fait  ex* 
ception  à  la  mesure  qu'il  propose. 
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Il  deman(Ierait  &oulemenl  que  la  dislillalion  ne 
pAt  avoir  lieu  simuUanémenl  avec  la  fabrioation 
du  sucre,  et  ne  pût  eomnoencer  chaque  an- 
née, qu'après  le  dernier  invealaire  qui  termine 
la  campagne  ;  et  aussi  que  cette  faculté  pût  être 
r^lirée  »  s  il  était  constaté  qu'on  en  a  abusé  pour 
la  fraude.  ^ 

Il  nous  a  proposé,  dans  ce  cas,  la  rédaction  sui- 
vante: 

i  À  Tavenir,  la  distillation  et  la  préparation  de 
«  tout  produit  daj)s  lequel  le  sucre,  les  jus ,  si- 
«  rops  ou  mélasses  entreraient  comme  éléments 
•  de  fabrication ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans 
«  des  bâtiments  séparés  des  fabriques  de  sucre 
«   par  la  voie  publique. 

«  Seront  maintanues  les  distilleries  qui  exis- 
«  taient  dans  Tenceinte  des  fabriques  de  sucre  au 
«  premier  janvier  1845}  mais  elles  ne  pourront 
I  être  en  activité  que  depuis  le  jour  do  Tinveur 
«  taire  qui  suivra  la  cessation  des  défécations,  jus- 
«  qu'au  jour  de  Tinventaire  qui  précédera  la  re- 
«  prise  des  travaux. 

f  La  faculté  de  distiller  ,  accordée  parle  para- 
ci  graphe  précédent,  sera  retirée  en  cas  de  fraude 
f  dûment  constatée.  » 

Mais  la  Commission  a  penscqu*aucun  motif  n'au- 
torisait cette  interdiction,  même  pour  les  établisse- 
ments qui  se  créeraien  ta  l'avenir ,  et  elle  proposée 
,1a  suppression  entière  de  cet  article. 

L'article  7  exprime.d'une  manière  sommaire  que 
lés  charges  du  compte  d'exercice  seront  boêéesau 
minimum  sur  la  qnatiiité  et  la  densité  des  jus  spumis 
à  la  défécation  j  d'après  le  rendement  qui  sera  fixé  par 
Ifê  règlements.  Le  projet  présenté  en  1844  fixait  la 
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proportion  de  ce  rendement,  et  c'est  là,  en  effet, 
un   des  points  les  plus  importants ,  puisque  ce 
minimum  peut  devenir  la  base  de  la  perception  de 
rimpôt.  Il  n'exclut  pas,  cependant,  la  prise  en 
charge  des  excédants  que  Texercice  fait  reconnaî- 
tre, et  il  faut  dire,  en  effet,  que  la  pratique  de  ces 
exercices  fait  aujourd'hui  reconnaître  desexcédants 
qui  s'élèvent  en  moyenne  à  près  de  15  pour  cent. 
Mais  ce  ne  peut  être  une  raison  pour  laisser  incer<- 
taine  la  fixation  du  minimum  de  rendement.  Nous 
avons  assurément  toute  confiance  dans  la  parfeite 
justice  d'un  règlement  d'administration  puUique 
qui  devrait  statuer  à  cet  égard  ;  mais  cette  con- 
fiance ne  peut  être  imposée  aux  fabricants  qui  re« 
gardent  comme  menaçante  pour  eux  cette  faculté 
laissée  à  l'Administration,  d'élever  la  base  de  la 
perception  de  l'impôt.  Ils  citent  l'exemple  des  dis- 
tilleries de  pommes  de  terre,  pour  lesquelles  l'élé- 
vation du  minimum  de  rendement  a  été  une  cause 
de  ruine,  une  Véritable  interdiction.  Nous  propo- 
sons de  maintenir  les  dispositions  du  projet  pré- 
senté en  1844.  Si  jamais  il  devenait  nécessaire  de 
les  changer*,  il  serait  facile  de  le  faire  par  une  loi. 

Pour  l'article  8  et  les  suivants ,  nous  avons  cru 
également  nécessaire  de  conserver  quelques  dispo- 
sitions que  comprenait  le  projet  de  1844,  et  qui 
sont  des  garanties  pour  les  fabricants. 

Ainsi,  le  droit  ne  sera  dû  sur  les  manquants^qoe 
à'ils  excèdent  3  pour  cent,  déchet  que  1  Adminis 
tv^ation  h'a  feit  jusqu'ici  aucune  difficulté  d'admet* 
tre,  mais  qu'il  peut  être  utile  de  fixer  régulière- 
ment. 

Dans  les  fabriquer  qui  ft>nt  des  sucres  en  pains, 
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il  arrive  wôine  que  ce  déctiei  4e  3  pour  cent  i^'ieal 
pas  suffisant,  pai^e  que  &î  Ton  compie  lea  sacres 
pour  leur  poids  au  mcmiefil  où  ils  sonl  mis  à  t'étuve, 
^k.qu'oA.tes  pèse  encore  â  l^uraoriie^  oek  «peut 
dopoer  iieU'  a  un  man^uarit j  que  le  déohet  de 
râldve  esi  quel(|uefoifi  cousidérâble,  et  que  ceh 
oeodutt  au  paiementd^un  droit  qui. n'est  pas  réelr 
lomeni  dû;  que  là,  cependant^  il  aç  pe^t  y  avoir 
de  fraydCi  puisque  les  pains  sont  représentés  in^ 

Nous  reproduisons  quelques  unes  des  disposi>- 
liensdu  proîet  de  1844,  mais  en  les  modifiant,  pour 
que  (les  r^ements  d'aduinisiPMîon  à  intervenu* 
ne  ropijeUeat  pas.  des  mesures,  qui  nous  paraifaeioft 
esa^réee  et  iouiitles  dans  Tint^ràt  d^  TAdmiAis^ 
traiiou»  et  en  même  temfis  texatoires  pour  Ips  aa- 
sHJeiiis.    . 

Ainsi,  il  était  di(  à  rariiole  28  du  projet  de  l»A*, 
quon  ne  pourrait  introduire  de  sucres  dans  une 
fabrique  qu'en  présence  des  employés.  On  com- 
prend très-bien  que  la  fraude  serait  possible  si  oh 
pouvait  faire  admettre  qu'il  est  entré  dans  la  fa- 
brique des  sucres  qui  avaient  déjà  acquitté  les 
di!oitS|  et  qu'on  ne  serait  pas  obligé  do  représenter  ; 
puis  dé  se  faire  donner  décharge  d'une  quantité 
^gak  de  sucre  provenant  des  excédants  livrée  eft< 
fraude  à  ia  consommation* 

Mais  si  faut  bien  reconnaître  aussi  qu^îl  estégiH^ 
lement  impossible  ou  d'avoir  les  eqiployéi  toujours 
présents,  ou  d'attendre  leur  arrivée  pour  ppérer  un. 
dénbargemeat.  Nous  avons  eru  saffisammem  poar^ 
voir  au  double  intérêt  de  la  régie  eC  du  fabricant^ 
en  obligieant  celul-ei  s  prévenir  immédiatement  les 
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employés,  et  à  conserver  les  matières  imporlées 
înlaotes  dans  leurs  emballages,  pour  les  faire  re* 
connattre  et  décharger  racquit^à-caution. 

Nous  avons  cru  nécessaire  aussi  d'indiqoer  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  ce  même  article  9,  que 
ces  matières,  si  elles  proviennent  d'une  autre  fa- 
brique, seront  prises  en  charge  et  décharge  aux 
deux  comptes  pour  les  mêmes  quanUlés.  Il  y  a  li, 
en  effet,  une  question  assez  délicate  :  la  loi  assujettît 
au  même  impôt  tout  ce  qui  est  au-dessous  du  pre- 
mier type.  Si  des  sucres,  à  très-bas  titre,  très-com- 
muns, sortent  d'une  fabrique,   ils  acquittent  le 
droit  en  entier  comme  étant  des  sucres  au  premier 
type  ;  mais  lorsqu'ils  entrent  dans  une  autre  fii- 
brique,  après  avoir  acquitté  le  droit,  on  a  contesté 
longtemps  qu'ils  dussent  être  comptés  autrement 
que  pour  la  quantité  de  sucre  au  premier  type 
qu'ils  représentent  réellement,  parce  que,  sans 
cela,  pensai t-oii,  on  eût  déchargé  les  produits  de 
la  fabrique  de  toute  la  diffiirence  du  droit.  Mais  ce 
droit  n'est  perçu  qu'en  vertu  d'une  fiction  de  la 
loi,  qui  considère  comme  ne  formant  qu'une  classe 
au  premier  type,  tout  ce  qui  est  égal  à  ce  type  ou 
^a-dessous»  il  nous  semble  juste,  cependant,  et 
l'administration  des  contributions  indirectes  le  re- 
connaît aujourd'hui,  que  pour  ce  passage  d'une  fa- 
brique à  une  autre^  et  lorsqu'il  s'agit  de  sucres 
imparfaits,  le  Trésor  ne  profite  pas  de  ce  passage 
pour  percevoir  un  droit  plus  élevé  que  celui  qu'il 
eût  perçu,  si  l'opération  se  fût  achèvéedans  la  même 
fabrique;  il. semble  juste  que  ces  sucres  puissent 
être  expédiés  sur  acquii-à-oautioii,  et  pris  en  charge 
iBt  décharge  pour  les  mêmes  quantités  et  valeurs. 

Pnfin,  le.  dernier  paragraphe  de  cet  article  9  a 
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poor  otiget  Féiraluaiion  à  faire  dans  le  cas  où  une 
fabrique  no  pousserait  pas  jusqu'au  bout  sa  fabri* 
cation,  et  s^ contenterait  de  fabriquer  des  sirops 
dont  la  conversion  en  sucre  se  ferait  dans  des  raf« 
fineries.  Comme  ces  établissements  ne  sont  pas  as« 
sujeltis  à  Texercice,  il  faut  nécessairement  une 
éiuilualion  pour  la  perception  du  droit,  en  raison 
de  la  quantité  de  sucre  imposable  que  ces  sirops 
contiennent.  C'est  Ik  l'objet  de  "ia  disposition  que 
nous  avons  introduite.  Elle  est  réclamée  par  quel- 
ques fabricant»  qui  sont  plutôt  agriculteurs  qu'in- 
dustriels, et  dont  le  travail  se  bornerait  alors  à 
cuitrver  les  betteraves^  à  en  extraire  le  jus,  à  lui 
donner  la  première  cuissoii ,  et  »  au  lieu  de  mettre 
<:es  sirops  en  formes ,  à  les  expédier  sur  une  raffi- 
nerie où  se  ferait  mieux,  avec  plus  de  soin,  et  des 
appareils  plus  dispendieux,,  toute  la  suite  de  Topé- 
ration.  Ce  système  permeitraHtout  à  la  fois  Ten)- 
ploi  le  plus  économique  et  le  meilleur  des  bette* 
raves  a«prés  des  lieux  de  production,  et  la  fabri- 
cation du  sucre  par  les  moyens  les  plus  perfection- 
néSy  et  concentrés  dans  de  grandes  usines. 

Cet  article  existait  dans  le  projet  de  4844  :  il 
règle  les  formes  de  Tarbitrage,  il  avait  été  expliqué 
dans  le  rapport,  et  n'a  pas  besoin  de  nouveau  com- 
mentaire. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  conserver  la  dis- 
position qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  1844, 
art.  31.  Elle  a  pour  objet  de  concéder  au  fabri- 
cant le  droit  d'entrepôt  dans  les  magasins  si- 
tués en  dehors  de  la  fabrique,  mais  dans  les 
communes  mômeSy  ou  dans  les  communes  limitro- 
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phès.  On  a  démiBindé  que  celle  racnKéTAt^emiuc 
an  chef-lieu  de  rairondîssement  ou  du  déporfe- 
monl;  rAdmintstration  objeete  que  cet^eDtre|)4c 
ticiif ,  dans  de  grandes  villesi  serait  d^nne  surveil- 
lance irès-dîfflclle,  Irés-iaoûletise  pour  le  Trédor, 
cMfonncrait  lieu  à  des  fraudes  inérttables,  parce 
que  fa  surverllanco  à  la  oircuiation  y  serait  à  peu 
près  nulle^  et  qu'on  aurait  toute  facilité  pour  ali- 
menter' la  consonfmatioD  locale. 

I.e  nouveau  projet  a  restreint  tea  oMâgatîons  pro* 
posées  Tannée  dernière  pour  la  circuiatioB  dos  sa- 
cres La  surveillance  ne  doit  plus  s'eiereer  que 
dans  les  limites  déterminées  par  cet  artiole»  c'est* 
à-dire  dans  un  certain  rayon  autour  des  fabriques 
de  sucre,  et  au  dehors  à  rentrée  de  toutes  les  villes 
assujetties  au  droit  d'elitrée  sur  les boissoRS» quand 
il  existera  fine  fabrique  dans  le  département;  U  eat 
évident  cependant  que  l'obligation  de  représeiHer 
les' expéditions  de-  la  régie  i  l'entrée  de  coûtes  ces 
tilles,  implique  la  nécessité  de  se  munir  de  ces  expé- 
ditions pour  tous  les  transports  h  grandes  distan- 
ces ,  parce  qu*on  ne  peut  savoir  s'il  existe  ou  non 
des  l'abriqnes  dans  le  département  qu'on  traversera 
dans  le  transport.  Cette  restriction  n'est  donc  pas 
aussi  considérable  qu'elle  peut  le  paraître  d'abord. 

Mais  f  à  ce  sujet,  il  nous  a  été  adressé  de  vives 
réclamations  contre  Tusage  aujourd'hui  suivi  pour 
les  expéditions foices  de  Paris.  U  existe  dans  le  dé* 
partement  de  la  Seine,  à  Pantia,  une  }>etite  fabri- 
que do  sucre  indigène,  de  très4aib|e  î^nportancev 
produisant  environ  60,000  kilogr.«  <H  ia  présence 
de  celte  fabrique  suffit  pour  appliquer  à  Paris  ton- 
tes tes  formalités  ilb  la  surveillaDoe«On  exige  donc 
pour  l'expédition  des  sucres,  et  surtout  des  bas 
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produits,  comme  vorgeoises  et  ^bâtardes,  des  ac- 
quUs*à -caution  qui  sont  une  source  de  difficultés 
saris  aucun  avantage.  Que  celle  formalité  fût  exi- 
gée pour  les  expéditions  faîtes  sur  desHeiix où  îly 
a  des  fabriques,  cela  pourrait  se  comprendre,  mais 
aulremenl  oh  n*en  voit  pas  rutilîté,  puisque  les 
magasins  ou  fabriques  d*où  ils  sont  expédiés  ne 
sont  assujettis  à  aucun  con^pte  et  à  aucune  sur-' 
veillance.  L'Administration  le  reconnaîtra  sans 
doute^  et  mettra  un  terme  à  une  exigence  inuftile, 
et  dès  lors  onéreuse  pour  tons»  Aucu.ne  disposition 
de  loi  n'est  nécessaire  à  cet  égard. 

Nous  avons  rétabli  aussi  i  ta  fln  de  cet  article  un 
paragraphe  qui  se  trouvait  dans  le^  projet  de  loi 
de  4844,  art«  34,  et  qui  affranchit  de  toute  forma-^ 
litéala  circulation  les  sucres  en  pâios  libérés  d'im- 
pôt. Cette  disposition  est  utile  au  commerce  de 
l'épicerie,  dont  les  expéditions. contiennent  presque' 
toujours,  outre  des  sucres,  d'autres  marchandises, 
et  se  soumettraient  diiTiciiement  aux  formes  de  la 
surveillance. 

Cet  article  rappelle  des  obligations  bien  conniiek 
de  tons  ceux  qui  transportent  avec  acquit-à-cautîon 
des  matières  assujetties  à  Timpôl,  mais  il  peut  être 
utile  de  le  dire  de  nouveau..  11  nous  à  semblé  con- 
venable d'exprimer  aussi  que  ces  expédiliona  se- 
raient régies  par  les  règles  générales  tracées  pour 
tous  les  acquits  à-caution  par  la  loi  du  22  août 
1791. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'ajouter,  éornme 
cela  avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  lui- 
même,  i'année  dernière^  que,  dans  le  cas  de  non 
rapport  du  certi^at  de  décharge  pou^  des  expé«- 
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dilions  de  sucres  sur  lesquels  ud  premier  droit  aura 
déjà  été  acquitté,  la  peine  ne  sera  pas  du  double 
droit,  comme  cela  a  lieu  d'après  la  législation  des 
acquits-à-caution ,  mais  ce  qui,  dans  cette  circon- 
stance ,  ferait  trois  fois  le  droit  sur  la  même  ma- 
tière; il  nous  paratt  juste  et  conforme  aux  prînci* 
pes  qu'un  simple  droit  soit  payé,  en  ce  cas,  à  titre 
d'amende;  c'est^  au  reste,  ce  que  proposait  le  pro- 
jet de  4844,  art  45. 

La  Commission  a  cru  nécessaire  de  maintenir 
une  disposition  qui  avait  été  proposée  Tannée  der* 
nière  (art.  35),  et  qui  n*est  d'ailleurs  que  la  con- 
sécration  de  ce  qui  est  aujourd'hui  pratiqué;  c'est 
i)ne  tolérance  sur  le  poids  reconnu  en  cours  de 
transport,  pour  éviter  de  considérer,  comme  con- 
traveotion,  ce  qui  serait  une  conséquence  naturelle 
de  Timperfection  des  instruments  de  pesage  ou  de 
l'état  de  l'atmosphère. 

L'art.  39  du  projet  de  1844  (voir  le  rapport  de 
1844,  p.  70)  proposait  de  fixer  le  prix  des  plombs 
à  15  centimes.  La  Commission,  croyantque  ce  prix, 
qui  originairement  était  fixé  à  25  centimes,  était 
encore  trop  élevé,  demanda  qu'aucune  fixation  ne 
fût  faite  par  la  loi,  mais  que  la  détermination  du 
prix  à  rembourser  fût  faite  par  le  Ministre  des  fi- 
nances, sur  le  principe  d'un  simple  remboursement 
des  frais,  sans  bénéfice  pour  le  Trésor.  Nous  com- 
prenons bien  que  cette  fixation  doit  être  faite  en 
nombres  ronds^  et  que  ce  ne  peut  èlre  là  un  calcul 
rigoureux  ;  mais  nous  rappelons  le  principe  qui 
doit  en  être  la  base. 

L'article  44  de  la  loi  prèsenlée  l'année  dernièie 
eontenaii  la  faculté  d'établir  deux  entrepôts  réels 
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pour  les  soiras indigènes  >  âom  ia  surveillance  do 
radministraiion  des  coniribuUons  indirectes,  Vu$t 
à  Paris^  Tautre  à  Ltiie/La  Commission,  ne  voulant 
pas  restreindre  eetie  faculté;  à  l'égard  d*aiiires  vil* 
les  dans  lesquelles  dès  établissements  de  ce  grâve 
pourraient  être  rec&nnus  nécessaires,  réserva  cette 
faculté  par  un  paragraphe  spécial  ,  mais  proposa 
de  déclarer  que,  pour  les  deux  villes  de  Lille  et  de 
Paris,  des  entrepôts  seraieut  établis. 

Le  projet  nouveau  consacre  ceitV  faculté  d'éta- 
blir des  entrepôts  dans  toutes  les  villes  qui  en  fe- 
raient la  demande,  mais  ne  met  iesTraisde  surveil- 
lance à  la  charge  de  TÉtat  que  pour  IVntrepôt  àéta- 
blir  à  Paris  ;'  pour  toutes  les  autres  villes ,  ces  frais 
resterateni  a  leur  compte ,  conformément  à  Tartv 
40  de  la  loi  du  27  février  d8S2.  Il  n'est  fbit  d'ex- 
ception que  pour  la  ville  de  Paris,  conformément  à 
l'art.  i\  de  la  loi  du  18  août  1839. 

La  loi  générale  sur  leseuirepôis  de  douanes,  da 
27  février  1832,  a  dit  en  effSst  que  les  frais  de  ces 
établisseilients  seraient  à  la  charge  des  villes;  mai9 
la  loi  de  finances  du  18  août  1839)  ^^^'  W^a  misées 
frais  ù  la  charge  du  Trésor,  pour  tous  les  entrepôts 
créés  dans  rintérét  général. 

La  disposition  proposée  est  donc  un  retour  nr 
la  loiide  1839,  dont  on  demande  cependant  l'appli- 
cation à  l'entrepôt  de  Paris;  en  d'autres  tenues,  on 
considère  l'entrepôt  jde  Paris  comme  étant  le  seul 
qui  doive  être  considéré  comme  <l*intérét  général. 

Là  Gommissioa  a  pensé  qu'il  était  indispensable 
()u*tl  y  oôt  aussi  uu  entrepôt  dans  le  Nord,  pour  la 
masse  considérable  de  sucres  indigôneequi  s^yfaH 
brique;  elio  a  considéré  qu'un  entrepôt  avait  ^ur 
cifet ,  non  seulement  de   donner  des   facilités  au 
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commencO)  eo  permettant  la  pralODg94ion  du  cré- 
4i4  des  droits,  mais  surtout  de  consacrer  L'existen- 
ce d'un  grand  roarcba,  et  qu^il  était  désirable  que 
lemarob^  d^  sucres  ne  Tûl  pas  conoentré  à  Paris 
iniquement;  que  cela  était  nécessaire  d^na  l'inté- 
cèi  dM  combleras  général  comme  dans  celui  des 
febrieants  de  sucre  indigène;  que,  dans  lous  nos 
gl^ands  ports  de  comnaerce  ,  TÉtat  avsit  poarTU  à 
la  création  d*entrap<^  de  douanes,  et  que  les  eîr- 
oonstanoes  pariifissaieui  ici  entièrement  senablables. 

En  admettant  qu'un  second  entrepôt  soit  aéces- 
4aire,  ei  que,  dans  rintérèl  général,  il  doive  éire 
l^lacé  dans. le  centre  de  la  fabrication  du  sucre  in- 
digène, et  évidemment  dès  lors  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  reste  encore  la  question  de  savoir 
dans  quelle  ville  il  devrait  être  établi.  Les  arroadis- 
sements  de  Valenciennes  et  de  Lille  présentent  une 
fabrication  à  peu  prés  égale,  et  chacune  de  ees  til- 
les demande  lo  même  avantage.  Nous  avons  con- 
sid^  qu«  la  position  de  Lille,  Tabondance  des  ca- 
pitaux» laeoncentralion  des  mojens  de  banque  et 
;de  crédit  sur  uneptaoe  commerciale  aussi  Impor- 
tornte,  faisaient  de  renti*epât  de  Lille  un  intérêt 
général  qui  autorisait  l'intervention  de  TÉtatdans 
losfraisdc  cet  établissement 9  mais  que  les  circon* 
sisneés  ne  se  présentaient  pas.au  même  degré  poar 
•Valesmennes... 

Mais  en  nous  rendant  compte  des  motifs  qui 
iiissieot  insister  si  vivement  la  ville  de  Valencien- 
des  poar  être  placée  sur  le  méaie  pied  que  Lille, 
>iÉCHM avons  été  conduits  à  examiner  quels  senties 
-Crais  de  surveillance  et  de  perception  qui  sont  con- 
sidàréa  comme  nécessaires  pour  un  établissement 
deeegenite.  Le  règlement  adopté  par  M.  le  Direc* 
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leur   généfal  des   contributions  indirectes  pour 
l'entrepôt  de  sucres  de  Paris,  renferme  des  con- 
ditions qui  inopli^U^L  6&Ba  do«le  l'idée  que  ces 
frais  pourraient  être  assez  élevés;  mais  Timpor- 
tance  de  Tentrepôt  de  Paris  comporte  ces  condi- 
tiqtiSf^et  cette-  organi^tion  plus  dispervdieuso ,  «|ui 
nef  seraient  paa  pai^toiii  indispensBiiles*  H  semble 
(fue,  *pour  un  entrepôt  de  moinéreimporlaoee, 
coflinie  celeî  qui  pouiraît  être  établi  à  Valencién^ 
ne^  ees  fruis  particuliers  de  percepUoà  et  de  «iir^ 
veillance  peuvent  se  réduire  au  traitement  de  ivot9  . 
ou  q'uatl^  employés,  et  qoct  dès  lors  ce  no  peut  être 
pèurl'iildustrie  une  question  si  grave,  si  ellea> 
d^aiUeiirs  grand  intérêt  à  en  profiter  La  villes  en» 
pevotfv^nt  un  droit  de  ndagasinaige  oalralé  de  nia^ 
niàréà  couiprir  ses  propres  fra'is  et  ceux  de ia  pet^ 
ception,  fera  une  chose  aussi  utile  pour  Tinduslrie 
q<ie  pour  elle-même,  car  elle  profitera  d*ailkurs<lu 
mouvement  et  des  consommaiîeiis  que  l'entrepôt 
yaitireraîl. 

il: nous  a  sem^blé  évident  qoeco  serait  plas^co*» 
nomique  et  ntoilleur,  soit  dans  rt^térét  de  4*in- 
dustrie,  soit  dans  celui  de  la  surveillance,  qoo  des 
enlrefiôis  ûctifs  an  chef^ieci  de  rarrondisseme^it, 
comtafe  cela ^tait  demandé. 

Noas  proposons  donc  deux  entrepôts,  don<  les 
frais  de  perception  seront  à  ta  ctmrge  de  PÉtai, 
l'un  à  Paris,  Vautre  à  Lille:  nons  adlu^ions  que 
les  aiutre&'  viUds  eerom  autorisées  à  réclamer  de^ 
établibsements  sembkrblei^  >  -erais  en  prenbnt  ees 
oonvcQux  froi«  à  lenr  ctiSTgef.  • 


(  860  )      . 
DES  6LUC0SE& 


Aioftt  que  npas  Tayons  dit  au.Uébul»  le  projei 
de  loi  Bur  les  fabriques  de  sucre  de  beiteraires  oe 
fait  que  reproduire  d'une  mantére  sommaire  les 
principes  de  la  loi  d'exerctee,  présentée  Tanoée 
dernière  ;  il  n'en  est  pas^ie  môme  pour  les  glu- 
coses. 

Le  nouveau  projet  pn^pose  de  fait  rabolîlion 
eniière  et  absolue  do  celle  industrie.  Porter  le 
droili  qui  frappe  ce  produit  de  3i  francs  comme  il 
est  perçu  en  vertu  de  la  loi  du  2  juillet  1843,  à 
10  francs,  comme  on  le  proppse,  c*est  en  réalité 
prohiber  la  fabrication. 

De  toutes  parts»  les  fabricants  de  glucose  et  de 
fécule  se  ^ont  réunis  pour  soumettre  à  la  Commis* 
sion  leurs  plaintes  et  leurs  vives  réclamations. 
Frappés  d*une  manière  si  inopinée  et  si  évidem- 
ment mortelle,  ils  demandent  a  la  Gbambre  de  ne 
pas  consommer  leur  ruine. 

Les  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  dis- 
tingués, parmi  ceux  qui  s'ociHipent  d*agriculture 
et  des  industries  qui  s'y  ratlacliont»  nous  ont  tenu 
le  môme  langage.  Us  nous  ont  représenté  que  la 
culture  des  pommes  de  terre  pour  la  fécule  avait 
aroenédans  plusieurs  parties  de  la  France  d*admi- 
râbles  progrès  ;  que  la  fabrication  de  la  fécule  s*é* 
tait  considérablement  accrue  depuis  que,  par  h 
conversion  en  glucose»  la  consommation  s'en  est 
développée  pour  dos  nouveaux  usages;  que  cette 
culture»  qui  profite  aux  autres  récoltes»  nepeutsop- 
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porter  des^cbairgos  plus  élevées,  parce  que  déjà,  en 
la  considérant  isolément,  elle  ne  subvient  mêntfe 
fms  à  ses  frais  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que* 
comme  produit  utile  d'une  année  de  jaehôree  et  de 
préparation  pour  d'autres  récoltes.  Mais  qu'indé<^ 
pendamment  du  grat»d  arûniage  dé  salarier  beau- 
coup de  bras  înoecupés,  elle  assure  le  pays  contre 
toute  cbance  de  famine. 

Le  rapport  de  1844  (page  73)  a  expliqué  ce  quef 
c'était  que  le  glucose ,  et  dans  quel  intérêt  âë 
surveHiaUee  aurait  été  énabli  le  feible  droit  qite  sup- 
portait cette  labricaiion.'Nous  ne  népëtéirons  pas 
des  explications  auxquelles  nous  prioflis  qu'on 
veuille  bien  se  reporter.  Nous  ajouterons,  •  eepén- 
danl^  puisquela  quiestion  deviec^t  bea^ucoup'plui^ 
grave^  <fuel(fue6  'explications  néeessaii^esw  :    ' 

On  a  donné  le  nom  de  «ghit^ôse  irlous  les  sucres 
vncristaUîsaUes  4u?dn  obtient  na4urellernent  dv 
artifrrîelleinenc  desldiversee  matières  vé^tale&l>l>tf 
jus  de  raisin,  au  moment  dû  il  vient  d'être  expfi^i^ 
est  du  sirop  marquant  de  7  à  il  degrés  du  pèse^ 
sirop.  Si  on  le  ci^ncentk*een  évaporant  une  partie 
de  l'eau  qu'il  contient,  on  obtient  de  véritableghm 
eôse  qui  s^empbie  de  ta  même  nraniére  et  auit 
mêmes  usages  que  la  glMôse  de  pomme  de  tetre; 
•  Toutes  les HéculesF  décomposées' au  moyen  de  Vfh 
efde  suIi\iriq«^ou/^d«f  la  dya^tase^  donnent,  par  «piil 
déplacement  >  de  leurs  éléments  constitutifs  ,  une 
mdtière  suctéie  susceptible,  de  fermentation  ai^U)0^ 
liqûe^  comme  le  sucre  lui- même ,- mais,  non  su»^ 
ceptible  d'être  assimilée  a<»  sucre ,  parce  que  i 
comme  le  miel^  elles  ne  peuvent  cristalliser,  et 
n^ont  pae^même  un  goût  aussi  rapproché  dcnf^i- 
toble  sucre. 

P..\.  4  24 
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L'emploi  des  fécules  à  la  fermentation  alcooli* 
que  est  une  bien  vieille  découverte  ;  la  bière,  les 
eauxde*vie  de  grains,  de  pommes  de  terre,  ne  sont 
pas  autre  chose.  Mais  c*est  tout  récemment  qu*on 
a  imaginé  d'extraire  cette  matière  fermentescible , 
plutôt  que  sucrée  ,  de  l'amener  à  l'état  de  sirop 
très-concentré  ou  môme  de  masse  concrète ,  afin 
d'en  rendre  le  transport  possible  et  d'en  répandre 
la  consommation.  I/usage,  en  effet ,  s'en  est  im- 
médiatement étendu  ,  surtout  pour  la  fabrication 
des  bières,  &  la  place  de  l'orge.  On  l'emploie  aussi 
pour  l'amélioration  des  vins  au  moment  de  la  ré- 
colte, dans  les  cuves  môme  de  fermentation. 

L'abus  est  venu  bientôt  à  la  suite  de  cette  utile 
découverte  :  on  a  cherché  à  donner  à  ce  produit 
l'apparence  de  sucre  pour  le  mêler  à  des  sucres  en 
poudre;  une  usine,  située  près  de  Paris ^i  a  fabri- 
que  ce  qu'on  appelait  des  glucoses  granulées  ,  et 
avait  pris  pour  cela  un  brevet.  Il  était  facile  de  mê- 
ler en  fraude  cette  matière,  soit  aux  sucres  bruts, 
soit  aux  cassonnades  grossières  qui  se  consomment 
dans  quelques  parties  de  la  France.  Mais ,  d'une 
part^  la  loi  du  2  juillet  1843  a  mis  immédiatement 
un  terme  à  cette  tentative^  en  taxant  les  glucoses 
granulées  à  l'égal  des  sucres.  De  l'autre  ,  le  com* 
merce  s*est  aperçu  de  cette  supercherie.  Cette  ma- 
lière,  mélangée  aux  sucres  envoyés  aux  raflSneries, 
a  rendu  ces  sucres  impropres  à  la  cristallisation. 
Et  en  fait,  les  quantités  prises  en  charge  au  compte 
de  cette  fabrique ,  à  l'époque  de  la  loi  de  1843 , 
n'ont  pu  ôtre  entièrement  écoulées ,  et  il  en  reste 
encore  une  partie  sous  la  main  de  la  régie. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis?  quel  grand  fait 
de  fraude  certaine,  et  cependant  insaisissable,  a  pu 
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déterminer  une  mesure  si  violenle?  On  ne  paraît 
pas  avoir  consulté  les  organes  ordinaires  du  com- 
merce. L'exposé  des  motifs  ne  donne  aucun  rensei- 
gnement suffisant.  Ceux  que  nous  avons  reçus  de 
M.  le  Ministre  des  finances  et  de  H.  le  Directeur 
général  des  contributions  indirectes,  ne  nous  ont 
pas  éclairés.  Aucun  fait  grave  ne  nous  a  été  indi* 
que.  Des  procès-verbaux,  sur  deux  ou  trois  points, 
ont  signalé,  par  suite  d'expériences  chimiques 
pcut-ôtrc  incertaines,  la  présence  de  glucâse  dans 
des  sucres.  II  y  a  eu,  dit-on,  des  offres  de  vente  de 
ces  glucoses  granulées  par  des  maisons  de  commer- 
ce. Yoiià  les  seuls  faits  qui  nous  aientété  rapportés. 
Mais  on  ne  conteste  pas  que  ces  faits  aient  pu  se 
réaliser;  les  masses  de  glucoses  granulées  qui  res- 
talent  chez  les  inventeurs  de  ce  malencontreux  per- 
fectionnement, au  moment  où  a  été  rendue  la  loi  du 
3  juilleti843,etquis'élevaient  à  5ou600,000ktl., 
ont  dû  chercher  un  écoulement:  l'emploi  en  était 
difficile;  on  aura  eu  recours  à  la  fraude,  et  ce  seul 
fait  explique  parfaitement  ceux  que  signale  l'Admi- 
nistration. 

D'un  autre  côté ,  les  fabricants  de  glucoses  sou- 
Uenaeni  qu'il  n'a  pas  été  fait  un  procès-verbal  con- 
statant la  fabrication  frauduleuse  de  glucose  gra- 
n<vlée  depuis  la  loi;  ils  ofirent  la  vérification  de 
tQi)s  leurs  livres,  et  la  preuve  de  l'emploi  loyal  de 
leurs  produits.  lU  s'étonnent  qu'on  puisse  tirer 
des  faits  sur  lesquels  on  s'appuie,  et  qui  leur  sont 
élraifgers,  une  conclusion  si  sévère,  ils  soutiennent 
que  la  fraude  ne  se  fait  pas  et  ne  peui  pas  se  faire  ; 
que  les  moyens  de  surveillance  employés  par  l'Ad- 
ministration sont  parfaitement  suffisants  pour 
qu'elle  u*ait  aucune  inquiétude  sur.  ce  qui  se  (ait 
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ddiisleufs  usines  ;  et«  quant  à  la  fraude  qu'on  pour* 
rait  supposer  possîbte  au  dehors,  en  convertis- 
sant les  sirops  épafs,  ou  fes  glucoses  concrètes,  en 
glucoses  granulées,  ell^rest  éfMenvmeTtt  impossftle. 
La  gluc^e  concrète  a  la  con^islattce  d'une  matière 
savonneuse  et  ne  peul  se  rftper;  Te  sirop  concentré 
prend  trèsproinptesaent, après  son  refroidissement, 
un  état  d'agrégation  qui  n^  permet  plus  de  le  gfa« 
nuler.  Il  faudrsn  éonc,  dans  Fuh  et  riautre  cas  , 
rediésoodredan&rea^,  et  concentrer  de  nouveau 
par  l'ébulUtion  pour  g^aimler  ensuite.  Mais  cette 
opération  ne  pourrait  se  faire  qu'avec  des  appareils 
d'évaporation  semblables  à  ceux  d'une  sucrerie,  et 
q«i  we  pourraient  échapper  a  l'attention  des  eni* 
ployés. 

Nom  avons  consFUlté  dès  chimistes  "prattcfues 
dont  le  nom  fait»  auiorité  ù&n»  h  chimie  indus* 
trieNè',  et  11^  nous  ont  codâriné  que  le  sik*op  con- 
centréde^^côse,  pasilptosquëlagfrufcdée  massée,  ne 
ponvait  être  eonvereie  éa  glucose  gradulée  sans 
une  nouvelle  dissolution  et  une  irouvelle  étapo- 
ration  qui  exige  tous  les  appareils  d'une  febri- 
que- 

liais  on  i  été  ptusloin,  et,  sans  s'appuyer  mr  le 
prétexté  do  la  fraude,  on  établit  que  les  ^IncAses 
peuvent  servir  à  d'antres  usages  que  la  febricatroik 
des  bières  ec  Tamélioration  des  vins  :  qu'elles  sont 
employées  à  eercain^  usages  datis  lesquels  elles 
Mmplaoeiii  la  mélasse  ou  l6  sucne  lui-mô^me,  que 
dès  lors  il  est  juste  de  les  iddpostfj^  dans  une  pro- 
portion qu'on  déterSdine,  soit  d'âpfès  leur  va- 
leur  saccharine,  soit  d'après  leur  valeur  vé« 
nale. 

Mais,  d'abord,  les  l^bricanisde  glucoses  aflfir* 
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Ql<>Si)eiii.depF0uv6r  que  ce  genre  de  conBOinmaPtioii 
ne  s'élève  pas  A  2  p.  tOOde  la  quantité  fabriquée, 
qu'ensuite  elle  ne  8*éiend ,  k  cause  même  du  peu  de 
qijiatité  de  celte  matière,  et  dp  goût  qu'elle  oenserve» 
qu'à  des  choses  iout-è-fait  inférieures ,  comme  les 
boissons  qu'on  distribue  aux  peurres  en  été  ,  les 
liqueurs  très-<;ommuneSy  les  pains  d'épices  et  bon- 
bons eommuns.  On  n'estime  pas  en  tout  la  quan- 
tiié  ainsi  employée  à  plus  de  80,000  kilog.  par  an , 
sur  enYÎron  4,000,000  de  kilog  de  fai^rication  to- 
tale ,  ou  2  p.  iOO,  ce  qui^  au  droit  même  de  iO 
franco  que  Ton  propose^  ne  représenteraîc  po«r  4e 
Trésor  que 8,000  fesMs  t 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  frappée 
des  raisonnemeats  qtie  contient  l'exposé  des  tAO*^ 
iihf  et  ne  connaksaat  pas  ceUcifeibrtcaUon,  trouve 
que  ce  n'est  pas  assez  qpe  de  tsMr  les  gl^ioiVses  à 
10  francs^  et  voiidralt  qu'ori  les  portai  au  même 
t«Mx  que  le  sucre. 

D'un  autre  côté  ,  la  Chambre  de  commerce  de 
Nîmes  et  des  propriétaires  des  environs  de  Mont- 
pellier, réclajpf (eut  contre, c^ttetuxe^.  .qui  va  {détruire 
une  industrie  qui  a  encore  dans  le  Midi  une  grande 
iffiforiance^i  celle  des^ucôses  ée  ra4si4is  ^a' on  em- 
ploie a'u  mêmes  osagès  que  edles  de  fëcufe  Ifl). 

*  Votre  Commission,  après  avoir  entendu  l^s  ob- 
servations de  ta',  le  Ministre  des  Tinancesiet  de  M. 
le  directeur  général  des  coniributÎMS  iaditedes 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  celles  des  fabricants;  après 


i\)  l|f.  le  directeur  général  4^s  coDlributioaa  MMrecie^ 
estime  la  fabrication  annuelle  des  sirops  provenant  de 
m^bt  éé  vin  à  plus  de  500»000  kilogrammes. 
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avoir  discuté  avec  ceux-ci  les  bases  de  leur  fabrica- 
tion pour  voir  s'il  était  possible  de  faire  subir,  soît 
une  diminution  à  la  matière  première,  soit  une  été- 
valion  au  produit  fabriqué,  a  reconnu  qu'il  s'a^âsaît 
ici  d'un  produit  tout  agricole,  dont  les  conditions 
sont  réglées  par  la  valeur  variable  des  céréales  ,  et 
qui  ne  peut  plus  lutter  avec  elles  quand  le  prii 
s'est  abaissé.  Il  est  dès  lors  évident  qu'elles  ne  peu- 
ven  t  elles-njémes supporter  un  prix  semblable  à  celui 
auquel  les  porterait  l'impôt  qu'on  propose.  Quantaax 
pommes  de  terre,  si  on  en  abaissait  le  prix,  elles  se- 
raient données  de  préférence  aux  bestiaux,  ou  plu- 
tôt encore  on  en  cultiverait  moins,  ce  qui  serait  un 
grand  malheur  au  point  de  vue  agricole  comme  au 
point  de  vue  du  bien-être  des  classes  pauvres. 

Si  le  prix  de  cette  matière  est  fixé,  si  elle  ne  peut 
supporter  l'impôt  qu'on  propose,  si  le  prix  de  re** 
vient  en  est  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  se  modifier  (i),  il  ne  reste  plus  qu'à  exami* 


(1)  Chiffk'e  donné  par  H.  Dailly  et  les  autres  fabricants  de 
fécule. 

Pour  100  kilogramoies  de  fécule  ,  il  faut  ordinaire- 
meot  600  kilogrammes  de  pommes  de  terre  qu'on  estims 
aux  environs  de  Paris  2  fr.  25  c.  les  100  kil.,  soit.  ISf.  50c. 

Frais  d'extraction  de  la  fécule 4    00 

Dessication 1    00 

Interdis  et  amortissement 1 

19    60 
Le  prix  de  vente  est  de  23  fr. 
fl  ne  reste,  pour  compenser  toutes  les  chan- 
ces, frais  de  récoltes,  avaries,  pertes,  que...    8    50 
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lier  si  cette  industrie  est  nuisible  ou  utile»  si  elle 
vit  de  fraude  et  s'il  faut  la  supprimer;  ou  bien  si, 
au  contraire,  il  faut^  comme  l*a  fait  l'année  dernière 
le  jury  chargé  de  délivrer  des  récompenses  à  Tin- 
dustrie  nationale^  encourager  cette  découverte  et 
lui  permettre  de  porter  ses  fruits. 

Eh  bien,  votre  Commission  n'a  pas  cru  que  la 
fraude  existâti  qu'elle  résultât  au  moins  de  la  pra- 
tique d'une  industrie  honnête  et  utile,  facile  à  sur- 
veiller. Elle  a  vu  dans  cette  industrie  un  moyen  de 
donner  de  nouveaux  débouchés  à  l'agriculture, 
d'améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  de  leur  don* 
ner  du  travail  et  de  les  garantir  des  famines;  elle 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  sa  suppression  lui  pa- 
raîtrait inutile  et  barbare.  Elle  ne  croit  pasqu'au* 
cune  autre  industrie  ait  à  en  souffrir,  qu'aucun 
autre  produit  national  trouve  là  une  concurrence 


100  kilogrammes  de  fécule  doiveat  donner  100 
kilogram.  de  glucose  concrète,  Teau  remplaçant 

le  déchet,  soit  100  kil.  de  fécale 23  00 

Frais  de  conversion  en  glucose 3  50 

Futaille 1  OO 

Intérêts  du  capital  et  amortissement 1  00 

Droit»  décime,  licence a  35 


80    75 

Prix  de  vente SSf.OOc. 

A  ce  prix,  il  faut  ajouter  les  frais  de 
port  et  conditions  de  vente  qn*on  es- 
timeà k    60 


96    50 

100  kilogrammes  de  glocèses  remplacent  k  hectolitres 
d'orge,  qui  vaut  de  9  fr.  50  c.  à  10  fr.  l'hect.,  soit,  89  fr. 
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CIcfaeuse.  Elle  voîib  propose  de  mainlenir  le  droit 
tel  qu'il  arait  éi6  fixé  parla  loi  do  2  juHtet  4843,  et 
de  repousser  Taugmentalion  demandée.  Elle  pro- 
pose donc  la  suppression  entière  de  Fart.  14  du 
projet. 

Avec  la  loi  telle  qu^elIe  est  proposée,  on  arrive- 
rait à  un  résultai  qu'on  n*a  certainement  pas  eu 
en  vue ,  mais  qui  deviendrait  légalement  possible , 
quoiqu'il  suffise  de  Ténonoer  pour  soulever  une 
dénégation.  Le  droit  est  fixé  6  40  fr.  pour  les  si- 
rops d'un  certain  poids»  mais,  pour  les  autres,  ils 
«levroiit  pîtjer  dans  la  proportion  de  leur  rende- 
lÉent  en  sirop  concentré»  Or,  le  jus  de  misin^  avant 
la  fermentation,  est  de  la  glucose;  la  matière  qui  fer«- 
niente  dans  (es  brasseries  et  distilleries  de  grains 
o«  de  fécule  est  de  la  glucose.  Il  s'ensuivrait  donc 
qtie  rimpdt  pourrait  être  étendu  h  toutes  ees  ma^ 
tîères  ! 

Et  cette  supposition ,  toute  choquante  qu'elle 
peut  paraître,  ti'est  cepéntinnt  pas  enliéreraent 
gratuite.  On  fa  trouve  ceri'airiement  inapplicable, 
si  ]t^bn  considère  la  masse  des  produits  qu'on  pour- 
ra|î. atteindre  ainsi;  pfiais  nous  trouvons  cependant 
quion  ren  fait  en  peut  Tapplication  rigiMreuse  à 
une:  industrie  qui  résisteet  qu'on  poursuit  la  loi 
à  la-main;  cette  matière  est  si  délicate  et  si  peu 
coÀhuë;  que  les  tribunaux  son^  en  peine  dej}ro- 
Doncer.  11  èxîsl'ft  dësTabrîques.d'aci^^.'acél/qùeau 
moyen  de  la  glucose  de  fécule;  on  proQède  comme 
pour  la  fenugentation  alcoolique,  c'est-à-dire  qu'on 
traite  la  fécule  par  l'acide  sulfurique,  qu'on  sature 
l'excès  d'acide  avec  de  la  chaux,  puis  qu'on  Tait  fer- 
iQçnter  les  liqMidc«  oU^ou«  en  y  déveJo^ifMiit  la 
fermw*atmi  aoéteuse»  L'AdmîtiistVati^  rntorvîeiit 
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et  demande  à  firappar  d*un  droit  ce  Ji<)uide  ^qéi'a 
passé  un  înstani.p&r  Télaide  glooôse,  <|ui  n'a  ja*- 
roais  été  ooncentré  sous  forme  de  sirop,  ^quia  passé 
imioédiaiement  à  la  fermenlûtton  avec   addition 
d'eau  (i).  Elle  n'^n  fait  pas  aotant  pour  le  fabri- 
cant d'aleool»  qui  procède  cependant  de  la  même 
manière^  et  qui  a  «u  aussi  leméme  liquide  momen- 
tanément au  mAme  état;    mais  cclui^ii ,  dit-eiie , 
paie  l'impôt  sous  une  autnefonme;  il  paie  surt'al- 
cooK  Mais  qu'est-ce  donc  que  rioipdt?  Il  frappe  une 
matière  déterminée;  si  oeite prétendue  giuotee  de- 
vait y  être  assujettie^  die  devmit  .l'être,  giaslie  que 
f<it  sa  destination  ultérieurer.  »L'impftL  qui  frap;pe 
le6  alcooU  e&t  ici  tout-àfait  lions  de  la  jqueationt; 
aucun  impôt  ne  feappe  l'acide  aùéUque^  œ  n'est 
pas  «ne  raison  pour  frapper  la  matière  prêmiéveisi 
elle  ne  doit  pa«.rôtrei»  Or,  c^ie  matière^'q»!  a  fnasaé 
un  infant  à  peine  ^aisissableparVéial de «ubetaifiGe 
fermeht^Qseibletnepeutêtreco^idéréeaaaiinelaaia- 
tière»q«e  Ja  loi  a  y^ovluatteindre.  Votre  Goçopiissi^^a 
été  unamiMp^rle.penser  ainsi ^  et  elM  propO^Oi 
en  conséquet^ef.de  remplacer  le  S2'  paragraphe  de 
l'art»  15  du  ;pfojet,  qui  devioiut  il'arit*  17,  p^  un 
autre  pc^ragraphe  qui  défioit  q^'on  aa  doit  ej|Aen« 
drejïae^ucôseS) assujetties  aq  p^i^m^ut  du  drail^ 
qu^xellf»  qtti|i<^9t  destinées  #  ôtrq  eX|péfJié69»  avi. 

(1)  On  va  même,  dit-on,  beaocoup  plus  loin,  et  quoiqu'on 
saç^ie  bien  q^u^jipO  kiU  de  Cècuje  ne  (^oryp eqt.gue  lOQ^iK 
de  glucose  qui  paieraient  2  fr.  de  droit,  comme  ici  c^estun 
li(|ùidb  tfèi»-éteudu,'T|iie'ld&icTi'*'tie  fécoie  font  800  kil.tle 
lA«iide  (W  ,mvfmt  ^«#a  fnlsee^fe;irD[ie«^t^n,,  (fe  pré- 
tend percevoir  le  droit  sw;|^JK>!<Md^.l^^  ^V44*^  Cf  &tf 
A-dire  1 6  fr.  an  lieu  de  2  fr. 
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dehors,  subissent  à  cet  effet  une  concentration  in- 
■dkpensable,  et  qui  ne  sont  pas  dénaturées  pour  une 
autre  industrie  dans  la  fabrique  môme  où  elles  sont 
produites.  La  concentration  est  une  présomption  de 
rintention  de  transporter  au  dehors,  non-seulement 
parce  qu'elle  diminue  la  masse  à  transporter,  mais 
parce  qu'elle  prévient  la  fermentation  qai  s'éta- 
blirait en  roule. 

S'il  en  était  autrement ,  il  se  présenterait  da 
difficultés  très-réelles  qui  se  résoudraient,  ou  par 
la  soumission  timide  des  fabricants,  ou  par  des  pro- 
cès dont  la  solution  serait  nécessairement  arbi- 
traire. En  effet,  il  n'y  a  pas  qu'une  seule  manière 
de  développer  dans  les  fécules  le  principe  de  fer- 
mentation alcoolique;  on  peut  le  faire  sans  emploi 
de  l'acide  suif nrique  et  au  moyen  de  la  dyastase; 
la  germination  des  céréales  développe  ice  principe 
de  fermentation^  et  au  moyen  du  malt  ou  oi^e  ger- 
mée,  on  pourrait  amener  des  fécules  à  l'état  de 
fermentation  alcoolique  ou  acéteuse  (1).  Préten- 
drait-on  alors  qu'il  y  aurait  là  fabrication  de  glu- 
cose, et  ouverture  au  paiement  d'un  droit? 

Nous  persistons  à  croire  que  la  loi  n'atteint  la 
glucose  que  comme  une  matière  spéciale  qui  a  quel- 
que ressemblance  avec  les  matières  sucrées,  et 
qu'elle  ne  peut  être  assujettie  à  l'impôt  que  lors- 
qu'elle est  livrée  au  commerce  sous  cette  forme  dé* 
terminée. 

Nous  avons  bien  démontré  que  l'impôt  de  2  fr. 


fi)  90  p.  0/0  d*orge  maltèe  peuvent  convertir  80  p.  O/O 
de  fécale  en  matière  fermeotescible. 
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par  100  kilog;  de  glucose,  n'étail  qu'un  simple 
droit  de  surveillance,  une  sorle  de  rembourse- 
ment des  Trais  d*exercice,  comme  les  droits,  de 
balance  de  la  douane  ;  nous  ne  pouvons  comprend, 
dre  dès  lors  qu'il  goit  nécessaire,  pour  en  garantir, 
la  perception,  de  formalités  plus  rigoureuses  que 
celles  qu'on  emploie  à  l'égard  des  fabricants  de 
sucre  eux-mêmes.  On  permetà  ceux-ci  de  produire 
eux-mêmes  la  matière  première  de  leur  industrie, 
de  râper  les  betteraves ,  traiter  les  jus ,  etc.  ;  et 
nous  proposons,  nous,  de  leur  laisser  la  fa^sulté 
de  distiller  les  résidus.  On  permet  au  distillateur 
de  grains  ou  de  fécule  ,  on  permet  au  brasseur  de 
préparer  eux-mêmes  les  matières  premières  de  leur 
industrie. 

Pour  la  fabriqué  de  glucose  ,  on  lui  interdit  la 
fabrication  des  fécules^  la  distillation  des  jus  et  sirops, 
et  ta  préparation  de  tout  produit  dans  lequel  la  fécule 
ou  la  glucose  entreraient  comme  éléments  de  fabrica- 
tion. Ou ,  du  moins ,  tout  cela  ne  peut  se  faire  que 
dans  un  local  séparé  par  la  voie  publique. 

Votre  Commission  a  pensé  que  cet  excès  de 
précaution  n'était  pas  nécessaire  ,  qu'il  n'y  avait 
là  aucune  chance  de  fraude  ;  et  bien  que  nous 
ayons  le  regret  de  nous  trouver  en  contradiction 
avec  un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et^  ma- 
nufactures; comme  ce  comité,  en  disant  que  ces 
industries  doivent  en  effet  être  séparées,  ne  donne 
aucun  motif  de  cette  opinion  ,  nous  croyons  que  , 
lorsque  le  droit  est  aussi  faible ,  et  qu'il  doit  l'être 
en  effet ,  il  y  a  beaucoup  moins  de  chances  de 
fraude  ;  et  q^^g  ,  par  conséquent,  il  faut  se  défen- 
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dre  •d'acQumaler  tes  entraves  de  l'industrie   (1). 

Il  Aiot  se  défendre  surtout,  pour  un  fkible  drait, 
qni^en  tout,  ne  donne  pas  au  Trésor  100,000  fr. 
par  afn  ,  d'oMiger  l'industrie  à  déplacer  ses  appa- 
reils y  àeréer  de  nouveaux  bâtiments,  à- dépenser 
en  pure  perte  de  nouveaux  capitaux. 

Nous  proposons  ta  suppression  entière  de  Tar- 
ticteie. 

Aucune  obsenralion  sur  cet  orticlè  qui  termine 
le  titre  2  relatif  aux  ]^ucôses. 


Diêp0sitàon$   généraks. 

Nous  proposons  une  Jiouvelle  rédaction  du  der- 
nier paragraphé'de  cet  article,  pour  bien  faire  com- 
prendre que  le  droit  (f  escompte  sur  les  paiements 
au  comptant  s'applique  à  tous  les  paiements,  et  Don 
pas  seulement  à  ceux  qui  s'élèvent  au  moins  à 
300  fr.  On  conçoit  que  la  loi  restreigne  à  cette 
somme  la  faculté  de  payer  en  obligatious,  pour  ne 
pàe  ec&barrasser  4e  Trésor  d'obligations  pour  de 
bibles  sommef ^  mais  eette  objeptiefi  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  FesoêÉipte  sai*ies^paien»efilS4»u  eom^ut 
qu-il  esttovîoum  iacîlede  calculer  ioHQédîatement. 

^  tàiftMiie  obËienyfalion.SMtr  rartioie;4<9,  uraisj  6>ar 
r«atidie>20^  o^us  preposofiTs  «ne  modifioaiioii  qui 

«mi' t i  I ■  t  >   t ■        >  1 H 1 1 H     r  w  II       s    )     n  ■  ,  i  I     I ,       I 

I     »'■.  ■....«'  ; 

(l)  Si  la  TaWicaiioD  entière  des  glucoses  est  de  i  miJIioos 
déicilog..  le  prodolt  dh  AroH,  H raisbû  de  Str.  par  100  kîl., 
serait  de  80,000  fr..  et  avec  le  décime  88,000  fr. 
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nou8  semble  nécessaire.  La  pi  us  puissaM-fiMyen  de 
réprimer  la  fjraude,  c'est.. la  craime  de  la  peîiie. 
Nous  trouvons  que  le  minimvm  est  trop  élevé,  et  la 
maximum  trop  bas.  Nous  proposons  d'élever  le  maxi- 
nmm  à  1  ^000  fr.,  et  d'abaisser  le  minimmn  à  iOO  fr. 
Nous  savons  c|.ue  rAdministratian  a  toujours  le 
dro3t  de  kransigeri  et  quMb  use  dfi'Oe  droit  de  la 
n)3aièrQia  plus  sage;;  mais  nous  croyons  cepcoidanl 
que  le  tnùi^fitim  d^  300  fr.  est  trop  éJevé  pour  desi 
contraventions; de  faible  importance,  et  ((u'il  buC 
laisser  aux  tribunaux,,  si  Ujugeukentleur  eatdéCéré, 
une.plu8{^ande  Isiitudei.     . 

Le  second  paragraphe  de  cet  article)  nous  paraît 
devoir  être  supprimé.  Nous  ne  pouvons  adiâettre 
que  la  loi  do«if)e  iiupliciteiuent  force  de. loi  à  des 
QrdojanancessdDs^  en  rappeler  tQu&  les  termes  H 
expliquer  les  qontradictîons  q|iî  pieuven|ex^iQtdr,eov 
tre  cfi$  lerin^|Du^iues..Laloi  [«purvôj^  j^;t«uttOeiqM 
le  lèjgfjslaieuir  j;jge  ,n4cçssaire  de  pre^cffir^^  elle  dâr 
terinijve..(|ans  q^^ejle.forn^.djBvraètre  réglé  ia omis 
d'exécution;  mftis.eûu  ^^tatue  pour  Vaivenîr ^  et  a<s 
pçutcpn sacrer  d^s  j^^glemf\9ts  qu'elle  iQO^ifiaei 
grande  partie.       .  ^  .    , 

f)e  Aouveaui^.  règlements  d'a^miaistnalioii  pUf 
J^ii^uq  seront  aé^^^res  sai^  doute iiMNiQst^lwer 
&ur  tout  ceq^  jq  loi  j^ur.  a  la«sé  J^  déteriniiier; 
Ces  règlements  seront  Tafts  dans  le;(némQ'€6pftf 
que  le  projet  qui  .éiait  pré^eiMé  Tiin^éa  derMère, 
dont  la  loipe  i»r^en4  qf)'^«e  paistie^  et^sur  J^queliila 
di$,çu$^ipn  aiira  écl9Âré;i9Ufriquesdout«a.6l  téaolp 
quelques  diÇicultés^  Ces  régiments  pouri(OQti6tte 
qicdifiés,  si  jia  mai^chede  Tjiodfistrie  rendtdeiiou-* 
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telles  mesures  nécessaires^  mesures  qui  ne  ren- 
trent pas  obligatoirement  dans  le  domaine  de  la 
loi. 

Nous  rappelons  enfin,  comme  disposition  tran- 
sitoire, la  mesure  que  la  Commission  avait  propo- 
sée, l'année  dernière,  pour  Tapplication  des  droits 
i  la  fin  de  chaque  campagne,  pendant  les  quatre 
annéesdela  période  d'accroissement.  Il  reste  tou- 
jours dans  les  fabriques  une  quantité  assez  consi- 
dérable de  sirops  et  sucres  imparfaits  qiron  traite 
plus  avantageusement  en  les  mêlant  aux  premiers 
produits  de  la  campagne  suivante.  De  quel  droit  le 
sucre  contenu  dans  ces  matières  doit-il  être  frap- 
pé? Est-ce  la  taxe  plus  élevée  de  Tannée  qui  com- 
mence, ou  celle  de  Tannée  qui  finit?  Le  Gouver- 
nement a  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  son 
opinion,  et  l'application  du  droit  le  plus  élevé  a 
été  faite  à  la  fin  de  la  campagne  de  1844.  L'exposé 
des  motifs  en  conclut  que  cette  question  est  désor- 
mais résolue  parles  faits,  sans  réclamation  ;  mab 
eettid  considération  ne  nous  a  pas  convaincus; 
nous  persistons  à  croire  que  cette  question,  de 
peu  d'importance  pour  le  Trésor,  devait  être  inter- 
prétée dans  le  sens  te  plus  favorable  pour  le  fabri- 
cantji'Ct  nous  maintenons,  comme  article  transi* 
toiro)  le  paragraphe  additionnel  qui  avait  été  pro- 
posé en  4844. 

Nous  croyons  devoir,  en  terminant  ce  minu- 
lieui'  travail,  rappeler  les  principes  qui  nous  ont 
guidés  dans  la  rédaction  que  nous  vous  soumettons. 
Egalité  parfaite  erttre  léà  deux  grandes  industries 
qui  sont  en  lutte^  la  sucrerie  coloniale  et  la  sucre* 
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rie  indigène;  surveilla  nce  régulière  sur  la  fabrica- 
tion indigène,  pour  qu'aucune  présomption  de 
fraude  ne  se  mêle  à  la  jalousie  naturelle  de  Tin- 
dustrie  rivale,  protections  et  garanties  pour  le  fa- 
bricant, dans  tout  ce  qui  ne  peut  compromettre  les 
intérêts  de  la  surveillance. 
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PrésêëUêparie  Gouvernement.     Amendé  par  Im  ComttUssion. 


TITRE  PREMIER. 

Des  tueres  crisialUstàhles. 

Article  premier. 

Les  droits  imposés  sur  le 
sucre  indigène  cristallisable, 
par  Tarticle  premier  de  la  loi 
du  2  Juillet  1843,  seront  appli- 
qués au  moyen  de  types  choi- 
sis par  le  Ministre  de  Tagrl- 
cuiture  et  du  commerce,  sur 
l'avis  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 


TITRE  PREMIER* 

Des  sucres  erisiaUtsmètes, 

Article  premier. 

Les  droits  imposés  sur  k 
sucre  Indigène  cristallisable, 
par  Tarticle  premier  de  la  ktl 
du  2  Juillet  1843,  seront  ap- 
pliqués au  moyen  de  types 
choisis  par  le  Ministre  de  Ta- 
gricultureetdtt  commerce,  sor 
ravis  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  à  laquelle  se- 
ront adjoints,  pour  cet  effet, 
deux  membres  des  Chambres 
de  commerce  de  Lille  et  de 
Yalenciennes,  etdeu  mem- 
bres des  Chambres  de  com- 
merce des  grands  ports  com- 
merciaux. 
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PROJET  DE  LOI 
amendé  par  la  Commission. 


Art.  2. 
Nul  ne  pourra  fabriquer  da 


Art.  î. 

I^  premier  type,  conformé- 
ment à  l'art,  s  de  la  dite  loi, 
sera  sen^labie  aux  sucres  qua- 
lifiés par  le  tarif  des  douanes, 
mère  hui  autre  ifue  blane,  et 
entièrement  pareil  au  premier 
type  aujourd'hui  admis. 

Le  deuxième  type  sera  for- 
mé de  sucre  d'une  nuance  su- 
périeure, et  dont  la  valeur  ex- 
cédera d'un  sixième  celle  des 
sucres  au  premier  type.  —  Il 
sera  également  semblable  au 
deuxième  type  ai]gourd*bui 
admis. 

On  déterminera  de  la  même 
manière,  et  par  des  échantil- 
lons, les  sucres  auxquels  s'ap- 
pliquera la  désignation  de  la 
même  loi ,  Sueres  d'une  nvàn- 
ee  supérieure  audeuxième  type, 
et  sueres  en  pains  infirieurs 
aux  métis  ou  guafre-eassons. 

Ne  seront  considérés  comme 
raffinés,  et  compris  à  ce  titre 
dans  la  prohibition  rappelée 
par  l'art.  8  de  la  loi  précitée, 
que  les  sucres  coloifiaux  de 
qualité  semblable  à  ceux  aux- 
quels s'appliquerait  la  sur- 
taxe de  trois  dixièmes. 

Art.  8. 
Comme  au  projet,  art.  2. 

25 
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Présenté  parle  Couvememeiu.    dm^mià  pmt  îm  ^ammiêe 


sucre,  préparer  ou  concentrer 
des  jus  ou  sirops  cristallisa- 
bles^  qv'après  av^tr  Mtâii  bu- 
reau de  la  régie  des  oontribu- 
tloBS  kidireotcs,  une  déelara- 
tien  présentant  la  deseription 
de  la  fabrique  et  indiquant  le 
nombre  el  la  capacité  desyatS; 
seaux  de  toute  espèce  desti- 
nés à  contenir  des  jus,  sucres, 
sirops,  méiaises  et  autres  ma* 
tières  saccharines. 

Art.  8. 

Tout  fabricantde  sucre  sera 
tenu,  avant  de  commence  ses 
travaux,  de  se  knunir  d'une  li- 
cence qui  ne  sera  valable  que 
pour  un  seul  établissement  et 
pour  l'année  dans  laqudteeUe 
aura  été  délivrée. 

Le  prix  de  la  lie«ttee,  fixé  À 
cinquante  francs  en  prinoipal, 
sera  exigible  en  ei^er,  4  quel- 
que époque  éd  Tannéequesoit 
faite  la  déclaration. 

Art.  4. 

Les  principales  opérations 
de  la  fhbrication  seront  consi- 
gnées sur  des  registres  que 
devra  remplir  le  fabricant,  dans 
la  forme  qui  sera  déterminée 
par  un  règlement  d'admiois- 
tration  publique. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet,  art  s 


Art.  s. 
Comme  au  projet,  art  4, 
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Présenté  parle  Gouvernement,      Amendé  pmr  la  Commission* 


Art  S. 

Les  fabricants  sont  soamis 
ans  ifisites  et  vérifications  des 
employés  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  confor* 
mément  anx  articles  235  et 
236  de  la  loi  du  28  âvrii  1816, 
et  tenus  de  leur  ouvrir  à  foule 
réquisition,  leurs  fabriques, 
ateliers,  magasins,  greniers, 
maisons ,  caves  et  celliers ,  et 
tous  autres  bâtiments  encla- 
vés dans  la  même  enceinte  que 
la  fabrique,  ou  y  attenant, 
ainsi  que  de  leur  représenter 
les  sucres,  sirops,  mélasses  et 
autres  matières  saccbarilères 
quMls  auront  en  leur  posses- 
sion. 

Art.  6. 

La  distillation  et  la  prépa- 
ration de  tout  produit  dans 
lequel  le  sucre,  les  jus^  sirops 
ou  mélasses,  entreraient  com- 
me élément  de  fabrication,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans 
des  bâtiments  séparés  des  fa- 
briques de  sucre  par  la  voie 
publique. 

Art.  7. 

Les  employés  tiendront , 
pour  chaque  fabrique  ,  un 
compte  des  produits  de  la  &- 
brication,  tant  en  jus  et  sirops 
^'ea  sucres  achevés  ou  im- 
parfaits. 


Art*  6, 
Comme  au  projet^  art.  5. 


Supprimé» 


Art.  f . 
Gommenj^jet 
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Les  charges  en  seront  ba- 
sées ,  an  minimam ,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  Jus 
soumis  à  la  dèfèeation,  d'à- 
près  le  rendement  qui  sera 
fixé  par  les  règlements. 


Art.  8. 

Il  sera  foit,  avant  la  reprise 
et  après  la  cessation  des  tra- 
vaux de  la  campagne,  ainsi 
qu^à  la  fin  des  défécations, 
nn  inventaire  général  des  pro- 
duits de  la  fabrication. 

Les  quantités  de  sucre  ex- 
cédant lerésultat  delà  balance 
des  comptes,  seront  ajoutées 
aux  charges  ;  le  droit  sera  dû 
sur  les  quantités  manquantes. 


Les  chaires  en  seront  ealcn- 
lées,  au  minimum,  sar  la 
quantité  et  la  densité  des  Jus 
soumis  à  la  défécatlMi,  à  raî« 
son  de  1 ,250  grammes  de  su- 
cre au  premier  type  ponr  \%Q 
litres  de  Jus,  et  par  chaque 
degré  du  densimètre  au-dessos 
de  100  (densité  de  i*eau),  re- 
connus avant  la  défécation  à 
la  température  de  ifto  centi- 
grades :  les  fractions  au-des- 
sous d*un  dixième  de  degré 
seront  négligées. 

Le  volume  du  jus  soumis 
a  la  défécation  sera  évalué 
d*après  la  contenance  des 
chaudières,  déduction  fUte 
de  10  pour  100. 

A  ce  modede  prise  en  char- 
ges pourra  être  substitué  un 
abonnement  réglé  de  gré  à 
gré  entre  l'Administration  et 
les  fabricants. 

Art.  8. 

Gomme  au  projet. 


Les  quantités  de  sucre  ex- 
cédant le  résultatdelabalanee 
descomptesserontajoutéesaux 
charges;  le  droit  sera  dû  sur 
les  quantités  manquantes  qui 
excéderaient  3  pour  loo. 
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PROJET  DE  LOI 
Amenai  par  la  Commission. 


S*ir  était  reconnu  que  les 
sacres  en  pains  ont  éproayé  à 
rëtuve  un  déchet  de  ^us  de 
3  pour  100,'U  sera  donné  dé- 
charge entière  da  manquant 
qui  en  résulterait. 

Art.  9. 

Il  ne  pourra  être  introduit 
de  sucres  indigènes  ou  exoti- 
ques ,  de  sucres  imparfaits  , 
sirops  ou  mélasses  dans  une 
fabrique,  qu'après  avoir  pré- 
venu les  employés  par  une 
déclaration  préalable  au  bu- 
reau de  la  régie.  Ces  matières, 
levant  toute  dénaturation,  se- 
ront représentées  aux  em- 
ployés à  leur  première  visite. 

Si  elles  proviennent  d*une 
autre  fabrique  exercée  ,  elles 
seront  prises  en  charge  et  dé- 
charge pour  les  mêmes  quan- 
tités imposables  aux  comptes 
de  Texpéditeur  et  du  destina* 
taire. 

Pour  les  sirops  ou  sucres 
imparfaits  sortant  d*une  fabri- 
que, pour  être  livrés  à  la  raf- 
finerie ou  à  la  consommation 
la  détermination  de  la  propor- 
tion du  sucre  hnposable»  aura 
lieu  de  même  par  une  éva 
nation  de  gré  à  gré. 

Art.  10. 

Dans  Jtous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  d'évaluer  la  quan- 
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Art.  9. 

Seront  saisis  tous  les  su- 
cres, sirops  et  mélasses  rece- 
lés dans  U  fabrique  ou  ses 
dépendancea,  ainsi  que  ceux 
appartenaut  aux  fabricants  ^ 
qui  seraient  trouvés  dans  des 
magasins  ou  dépôts  non  dé- 
clarés, soit  dauft  la  commune 
où  est  située  la  fabrique,  soit 
dans  les  communes  limitro- 
phes* 


titè  de  sucres  au  premier 
type ,  contenus  dans  les  sa- 
cres imparfaits  et  sirops, 
et  lorsque  la  régie  et  le  &- 
bricànt  ne  pourront  s'accor- 
der pour  cette  évaluation, 
il  y  sera ,  sur  le  vu  des  échan 
tillons  ,  procédé  par  trois  ex- 
perts, agissant  en  commuD, 
et^  dont  deux  seront  nommés 
par  les  parties ,  .et  le  trorsième 
par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance. 

Art.   11. 
Comme  au  projet. 


Les  sucres  achevés  pour- 
ront être  déposés,  avec  sus- 
pension de  paiement  du  droit, 
dans  des  magasins  apparte- 
nant au  fabricant,  dans  la 
commune  où  est  située  la  fa* 
brique ,  ou  dans  les  commu- 
nes limitrophes  et  dont  il  aura 
fait  la  déclaration  régulière. 
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Art.  10. 

La  circulation  des  sucres 
indigènes  et  exotiques ,  libé- 
rés ou  non  libérés  d'impôt,  est 
soumise  à  la  surveillance  des 
préposés  ; 

lo  Dans  rétendue  de  Tar- 
rondissement  où  est  située 
une  fabrique,  et  dans  les  can- 
tons limitrophes  de  cet  arron- 
dissement. 

Les  cantons  composés  de 
fractions  d'une  même  ville  , 
seront ,  ainsi  que  leurs  parties 
rurales ,  considérés  comme 
ne  formant  qu*un  seul  canton. 

2®  Aux  entrées  de  toutes 
les  villes  assujetties  à  la  per- 
ception du  droit  d*entrée  sur 
les  boissons ,  lorsqu'elles  se^ 
ront  situées  dans  un  départe- 
ment où  il  existera  une  fabri- 
que de  sucre. 


Le  compte  de  ces  magasins 
sera  suivi  comme  ceux  de  la 
fabrique ,  et  les  mêmes  for^ 
malités  seront  observé^  pour 
les  sorties. 

Art.  12. 

Gomme  au  projet* 


Les  sucres  raffinés,  libérés 
d'impôt,  tant  en  pains  que 
candis^  enlevés  de  tout  au- 
tre lieu  que  d*ane  fabrique  ou 
de  magasins  appartenant  à  un 
fabricant ,  pourront  circuler 
sans  expédition,  moyennant 
que  le  chargement  soit  accom- 
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Art.  11. 

Les  vottariers ,  bateliers  et 
tous  autres  qui  conduiront  des 
chargements  de  sucres ,  se- 
ront tenus  d'exhiber  sur  tous 
les  points  soumis  à  la  survelk 
lance ,  conformément  à  l'art, 
précédent,  et  à  Tinstantmème 
de  la  réquisition  des  employés 
des  contributions  indirectes  , 
des  douanes  ou  des  octrois, 
les  expéditions  de  la  régie 
dont  ils  devront  être  porteurs. 


pagné  d'une  lettre  de  volloie 
indiquant  le  lieu  d^enlève- 
ment,  celui  de  destinatioii  et 
le  nom  de  rexpëditeor  ,  sans 
préjudice  des  obligatioiia  Im- 

^  posées  A  la  dfcnlatioii   dai» 

'  le  rayon  des  douanes. 

Art.    la. 


Comme  au  projet. 


Ces  expéditions  seront  as- 
sujetties aux  règles  prescrites 
par  la  loi  du  32  août  1791 . 
Cependant  la  peine  enoourœ, 
en  cas  de  non  rapport  du  eer- 
tificat  de  décharge  d'un  ae- 
quit-Â-caution,  ne  sera  que 
d'un  simple  droit  à  titre  d'a- 
mende, lorsque  déjà  un  pre- 
mier droit  aura  été  payé  par 
'expéditeur»  ou  constaté  à  sa 
charge. 

Art.  14. 
Tout   excédant  de    poidi 
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Art.  13. 

Dans  le  cas  où  les  colis  de 
sQcre  devront  être  plombés , 
Texpéditeur  remboursera  les 
frais  de  cette  opération ,  an 
taux  qui  sera  déterminé  par  le 
Ministre  des  finances. 

Art.  13. 

Il  pourra  être  établi  des  en- 
trepôts réels  pour  les  sucres 
indigènes,  dans  toutes  les  vil- 
les qui  en  feront  la  demande. 
^  Les  dépenses  relatives  aux 
frais  de  perception  et  de  sur- 
veillance de  Tentrepôt  de  Pa- 
ris, sont  à  la  charge  de  TËtat, 
conformément  à  Tart.  1 1  de  la 
loi  du  10  août  1839. 

Les  autres  villes  devront, 
en  exécution  des  dispositions 
de  Tart.  lo  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1833,  pourvoir  à  tous  les 
frais  occasionnés  par  la  créa- 
tion et  le  service  des  dits  en- 
trepôts. 


constaté  loit  en  coursde  trans- 
port ,  soit  au  lieu  de  destina- 
tion, ne  sera  considéré  comme 
une  contravention  qu^autant 
qu*il  serait  au-dessus  de  3  p. 
100. 

Art.  15. 

Gomme  an  projet,  art.  12. 


Ar.  16. 

11  sera  établi  des  entrepôts 
réels  pour  les  sucres  dans  les 
villes  de  Paris  et  de  Lille. 

Les  frais  de  perception  et 
de  surveillance  de  ces  entre- 
pôts àont  à  la  charge  de  l'État, 
conformément  à  Tart.  Il  de 
la  loi  du  18  août  1889. 

Il  pourra  en  être  établi  dans 
tontes  les  villes  qui  en  feront 
la  demande ,  en  prenant  ren- 
gagement de  pourvoir  à  tous 
les  frais ,  conformément  h 
Tart.  10  de  la  loi  du  37  fé- 
vrier 1832. 
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TITRE  IL 
Des  glucéses. 

Art.  14. 

A  partir  da  i«<^  août  mil  hait 
cent  quarante-cinq ,  il  sera 
perçu  un  droit  de  dix  francs 
en  principal  sur  les  glucoses  à 
rétat  concret,  et  sur  les  sirops 
de  glucose  concentrés  pe- 
sant au  moins  treize  cent  cin- 
quante grammes  par  litre. 

Le  même  droit  sera  appli- 
qué aux  autres  sirops  de  glu- 
cose ,  dans  la  proportion  de 
leur  rendement  en  sirop  con- 
centré. 

Art.  16. 

Les  fabricants  de  glucoses 
sont  soumis  aux  obligations 
imposées  aux  fabricants  de* 
SQcre  de  betterave  par  les  art. 
2,  3,  4,  6,  7  et  9  de  la  pré- 
sente loi. 

Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  glucoses^  tous  les 
produits  saocharins  non  cris- 
tallisables,  quelle  que  sott  la 
matière  première  dont  ils  se- 
ront extraits. 


TITRE  II. 
Des  glucoses. 


Supprimé. 


Art.  17. 

Les  fabricants  de  glacAies 
sont  soumis  aux  obligatioDS 
Imposées  aux  fabricants  deso- 
cres de  betteraves,  par  les  art. 
3,4,5,6,8,9.  10  et  11  de 
la  présente  loi. 

Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  gluo6ses  et  assu* 
jettis  au  droit  de  2  fr.  par  loo 
kilogr.  fixé  par  la  loi  dn  9 
Juillet  1843 ,  tous  les  produits 
saccharins  non  eristallisabtes, 
quelle  que  soit  la  matière  pre- 
mière dont  ils  seront  extraits^ 
lorsque  ces  produits  sontcon- 
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centrés  à  26  degrés ,  ou  ex- 
portés hors  de  la  fabrique  où 
ilsontéié  prodoits. 


Art,  16. 

La  fabrication  de  la  fécale, 
la  distillation  de^  Jus  et  si- 
rops, et  la  préparation  de  toat 
produit  dans  lequel  la  fécule 
ou  la  glucose  entreraff:  comme 
élément  de  fabrication,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans 
des  bâtiments  séparés  des  fa- 
briques par  la  voie  publique. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  art.  10, 
Il  et  13  de  la  présente  loi , 
concernant  la  suryeillance  à  la 
circulation  des  sucres  cristalli- 
sables  ,  sont  applicables  aux 
glucoses  granulées. 
*  Pour  les  glucoses  à  Tétat 
de  sli-op  ou  à  Tétat  concret , 
cette  surveillance  ne  s'exer- 
cera que  dans  un  rayon  de 
mille  mètres  autour  de  la  fa- 
brique. 

TITRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  18. 

Les   fabricants  de   sucres 


Supprimé. 


Art.  18- 

Les  dispositions  des  art. 
12,  IS,  14  et  15  de  la  pré- 
sente loi ,  etc/ 

Le  reste  comme  au  projet. 


TITRE  III. 
Dispositions  géniraUs, 

Art.  19. 
Comme  au  projet ,  ar  t .  18. 
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crlstaHisables  et  de  glucoses 
paieront ,  chaque  mois  ,  les 
droits  dus  sur  les  quantités 
dont  l*enlèvement  aura  été 
effectué,  ainsi  que  sur  celles 
qui  auront  été  reconuues  man- 
quantes aux  charges  ;  le  tout 
sous  déduction  de  deux  pour 
cent  du  poids  net  pour  bonifi- 
cation. 

Les  sommes  dues  pourront 
être  payées  en  obligations 
duement  cautionnées  ,  à  qua- 
tre mois  de  terme  du  Jour  où 
le  droit  sera  exigible ,  pourvu 
que  chaque  obligation  soit  au 
moins  de  trois  cents  francs. 

Les  fabricants  qui  voudront 
se  libérer  au  comptant,  au  lieu 
de  souscrire  des  obligations, 
Jouiront,  pour  le  temps  que 
celles-ci  auraient  à  courir, 
d'un  escompte  calculé  à  rai- 
son de  4  pour  100  Tan. 

Art.  19. 

Poi^r  la  pesée  des  sucres  et 
des  glucoses,  lors  des  exerci- 
ces, recensements  et  inven- 
taires, ainsi  que  pour  la  véri- 
fication des  chargements  au 
départ  ou  à  l'arrivée,  les  fa- 
bricants, les  expéditeurs  et  les 
destinataires  seront  obligés  de 
fournir  les  ouvriers,  de  même 
que  les  poids,  balances  et  au- 


Les  fabricants  qui  voodront 
selibérer  au  comptant,  Joui- 
ront d'un  escompte  cal^é  à 
raison  de  4  pour  loo  Tan. 


Art.  20. 
Comme  au  projet^  art  19. 
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très  ustensiles  nécessaires,  à 
Teflot  d'opérer  la  pesée  et  de 
reconnaître  la  nnance  des  su- 
cres* 

Les  fabricants  seront  tenus 
également  de  fournir,  sur  la 
demande  des  employés,  les 
ouvriers,  Veau,  les  vases  et 
ustensiles  nécessaires  pour 
vérifier,  au  moyen  de  Tempo- 
tement ,  la  contenance  des 
vaisseaux  par  eux  déclarés. 

Art.  20. 

Toute  infiraction  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera 
punie  d*une  amende  de  trois 
cents  à  six  cents  francs,  et  dé 
la  confiscation  des  sucres,  glu- 
coses, sirops  et  mélasses  fit- 
briqués,  recelés,  enlevés  ou 
transportés  en  fraude. 

En  cas  de  récidive,  Tamen- 
de  sera  portée  au  double. 

Art.  21. 

Les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  la, 
perception  des  droits  imposés 
sur  le  sucre  et  sur  la  glucose, 
seront  constatées  et  poursui- 
vies dans  les  formes  propres  à 
r  Administration  des  contribu* 
tions  Indirectes. 

Le  produit  net  des  amen- 


Art.  21. 

Toute  infraction  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  loo 
fr.  à  miire  francs,  etc.»  le  reste 
comme  au  projet. 


Art.  22. 
Comme  au  proJet,.art.  21 . 


(  390  ) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PrisenUpmrieCoH»ernemenl.     AmnM  pur  im  ComaUêilan^ 


des  et  conflscations  pronon- 
cées par  suite  des  dites  con- 
traventions, sera  réparti  con- 
formément à  l'art.  126  de  la 
M  du  25  mars  1817. 

Art.  22. 

.Usera  pourvu,  par  des  rè« 
glements  d'administration  pu- 
blique, aux  mesures  nécessai- 
res pour  garantir  l'uniformité 
et  la  conservation  des  types, 
pour  déterminer  les  obliga- 
tions des  fabricants,  les  con- 
ditions de  l*e\ercice  dans  les 
fabriques,  les  formalités  à  l'en- 
lèvement et  à  la  circulation 
des  sucres,  le  paiement  des 
droits ,  enfin  pour  assui*er  le 
recouvrement  de  Timpôt  sur 
les  sucres  cristallisables  et  non 
cristaliisables,  et  l'entière  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Les  ordonnances  des  16 
août  1842  et  7  août  1843,  de- 
meureront en  vigueur  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  des  articles 
précédents,  tant  qu'il  n'y  au- 
ra pas  été  dérogé  par  de  nou- 
veaux règlements. 

Les  contraventions  aux 
prescriptions  des  dites  ordon- 
nances et  des  règlements  à 
intervenir,  sont  punies  con- 
formément à  l'art.  20  de  la 
présente  loi. 


Art.  28. 

Comme  au  projet. 


Supprimé. 


Comme  au  projet. 
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TITRE  IV. 
Dispositions  transitoires. 

Jusqu'à  ce  que  Timpôt  sur 
la  sacre  indigène  soit  arri- 
vé, dans  sa  progression  an- 
noelle, au  maximum  fixé  parla 
lof  du  2  Juillet  1843,  les  su- 
cres contenus  dans  les  sirops, 
mélasses  et  sucres  imparfaits, 
restant  dans  les  fabriques  à  la 
fin  de  chaque  campagne  de  fa- 
brication, ne  seront  frappés 
chaque  année  que  du  droit  ap- 
plicable à  l'exercice  expiré. 


(N'  72.) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 


DÉVELOPPEMENTS 

im   LA 

PROPOSITION 

Sur  tendiguemeni  des  fleuves^  rivières  et  torrents, 

FAITE 

PAR  m.  DE  LAFARELLE, 

Dépoté  du  Gard. 


Séance  du  12  Avril  1846. 


Messieur», 

Je  croirais  abuser  des  moments  de  la  Chambre 
si  j'employais  beaucoup  de  paroles  à  lui  démontrer 
rimportance  et  Tulililé  de  l'objet  de  ma  proposi- 
tion. C'est  d'ailleurs  un  point  qu'elle-même  a  pré- 
jugé en  quelque  sorte,  puisque  plusieurs  proposi- 
tions de  même  nature  ont  été  déjà  sérieusement 
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discutées  dans  cette  enceinte  et  y  ont  été  adoptées 
à  de  grandes  majorités.  Le  Ministère  avait  à  son 
tour  reconnu  ia  nécessité  d'une  solution  législative 
pour  cette  grave  question  qui  s'agite  au  sein  du 
parlement  depuis  plus  de  dix  années,  alors  qu'il 
présentait  un  projet  sur  la  matière  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  dans  la  session  de  1842.  Ecoulons 
les  premiers  mots  de  son  exposé  de  motifs. 

«Une  lacune  importante  existe  dans  notre  législa- 
tion, et  des  calamités  déplorables  ont  récemment 
démontré  la  nécessité  d'y  pourvoir.  Le  souvenir 
des  désastres  huit  fois  éprouvés  par  les  populations 
riveraines  de  l'est  et  du  midi  depuis  les  derniers 
mois  de  1840,  ne  s'efTacera  pas  de  longtemps.  C'est 
bien  le  moins  qu'il  sorte  de  ces  malheurs  redou* 
blés  une  leçon  utile  au  pays  et  un  avertissement 
pour  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

c  En  France,  on  ne  peut  plus  se  fier  aux  tradi- 
tions du  passé  pour  le  régime  des  eaux  courantes. 
L'intérêt  privé  ne  suffit  pas  à  sa  propre  défense,  et 
l'isolement  est  la  véritable  cause  de  son  impuis- 
sance. S'il  est  faible,  il  n'ose  rien  ^  s'il  est  fort,  il 
devient  agressif  :  les  associations  elles-mêmes,  à 
défaut  d'une  direction  habile,  d'une  surveillance 
assidue  et  d'une  organisation  vigoureuse,  n'ont 
réalisé  nulle  part  les  espérances  que  Ton  avait  pu 
fonder  sur  elles.  • 

Et  plus  loin  : 

«  Plus  heureux  et  plus  sages  que  nous,  des  pays 
voisins  soumis  aux  mêmes  conditions  ont  triomphé 
de  ces  dangers  sans  cesse  renaissants,  et  la  mer 
Adriatique  reçoit  des  eaux  qu'on  a  su  contenir  au 
milieu  des  terres  fertiles  qu'elles  ont  traversées.  >» 

Mais  éviter  le  mal  ne  doit  pas  être  le  seul  objet 
P.-V.  4  26 
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à  poursuivre,  et  tes  yeux  du  législateur  doivent 
aussi  se  fixer  vers  un  but  plus  consolant;  un 
grand  bien  à  obtenir:  Ecoulons  M.  Jaubert^  au- 
teur d'une  proposition  qui  avait  précédé  le  projet 
minislériel  de  ^812. 

c  Encore  quelques  années,  disait-il  en  1835  /et 
tous  les  bords  de  nos  rivières  vont  changer  de  face  ; 
ces  grèves  tristes  et  stériles  qui  occupent  un  si 
grand  espace  perdu  pour  l'agriculture  comme 
pour  la  navigation  ,  vont  être  recouvertes  de  cou- 
ches d*un  limon  fertile:  ces  torrents  dévastateurs 
seront  domptés  et  deviendront  eux-mêmes  des 
agents  de  la  reproduction  des  terres  qu'ils  enle* 
valent  naguères  inuiilement  aux  montagnes.  Ainsi 
Tindusirie  de  Thomme  favorisera  l'accomplisse^ 
ment  de  celte  grande  loi  de  la  nature  physique, 
en  vertu  de  laquelle  la  vie  sort  de  la  destruction.  ^ 

Ainsi  parlait  l'honorable  M.  Jaubert;  dix  an- 
nées se  sont  écoulées  depuis;  vous  savez  comme 
moi,  Messieurs,  de  quelle  manière  se  sont  réalisées 
les  brillantes  prédictions  de  notre  savant  ancien 
collègue.  Les  grèves  stériles,  au  lieu  de  disparaître 
ou  n)éme  de  se  rétrécir  sur  les  bords  de  nos  fleu- 
ves et  de  nos  torrents,  vont  s'élargissant  déplus  en 
plus;  nos  cours  4  ea"i  au  lieu  d'être  contenus^  en- 
caissés, alignés  et  dirigés,  portent  chaque  année 
la  désolation  et  le  ravage  dans  nos  plus  riches  val- 
lées; les  populations  riveraines  de  quelques  uns 
de  nos  plus  beaux  fleuves  vivent  dans  un  état 
d^anxîéte  perpétuelle  et  de  terreur  à  peu  près  cons- 
tante :  elles  tournent  sans  cesse  les  yeux  vers  les 
pouvoirs  publics  qu^elles  fatiguent  de  leurs  plain- 
tes ou  de  leurs  appréhensions  peut-être,  exagérées. 
Apprennenteltes  par  la  publicité  de  la  presse  que 
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le  Gouvernemenl  propose  aux  Chambres  de  voter 
de  nombreux  millions  pour  améliorer  le  cours  de 
quelques  unes  de  nos  lig^nes  fluvialeSi  ou  pour  do- 
ter du  bienfait  de  Tirrigation  quelques  unes  de  nos 
vallées ,  ces  populations  8*émeuvent  et  s'irritent  : 
elles  ne  conçoivent  pas  Toubli  dont  elles  se  croient 
l'objet  :  elles  accusent  et  le  Gouvernement  de  par^* 
tialilé,  et  leurs  représentants  de  tiédeur,  d'indiffé- 
rence et  de  mollesse,  à  Tendroit  de  leurs  plus  chers 
intérêts. 

Eh  bien,  voulez  vous,  Messieurs,  et  le  Gouver- 
nement veut-il  avec  nous  calmer  l'extrême  vivacité 
de  ces  sollicitudes,  adoucir  i'flpreté  de  ces  irrita- 
tions, j'allais  presque  dire  apaiser  la  violence  de 
ces  colères,  commençons  sans  doute  par  faire  une 
répartition  plus  équitable  des  fonds  que  l'Etat  peut 
consacrer  à  l'amélioration  de  nos  principaux  cours 
d'eau.  Mais  comme,  après  tout,  leTrésor  ne  saurait 
à  cet  égard  ni  répondre  h  tous  les  vœux,  ni  suffire 
à  tous  les  besoins,  proclamons  et  développons  dans 
une  bonne  législation  générale,  le  principe  le  plus 
fécond  et  le  plus  rationnel  de  l'économie  sociale  ; 
disons  à  toutes  les  populations  riveraines  de  notre 
pays  :  Aidez-vous,  le  Gouvernement  vous  aidera.  Ma-* 
çons  dans  leurs  mains  le  levier  le  plus  puissant  que 
puisse  offrir  un  ordre  social  perfectionné,  le  prin-- 
cipe  (tassociaîion  organisé  et  armé  de  toutes  les  for- 
ces légales  qui  peuvent  le  rendre  efficace. 

L'importance  et  l'utilité  de  la  propositidn  que 
j'ai  eu  t'honnetir  de  faire  à  la  Chambre  n'étaient 
vraiment  pas  en  question  :  son  actualité,  son  op- 
portunité seule  pouvait  être  conlestée  et  débattue» 
il  me  sembls  que  ce  qui  vient  d'être  dit  suffirait  à 
la  rigueur  pour  la  démontrer.  Je  rappellerai  et  paf- 
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courrai  toutefois  très-rapidement  quelques  objec- 
tions auxquelles  je  liens  à  répondre. 

On  a  dil|  en  premier  lieu  :  les  travaux  d*endi-* 
guemeni  des  fleuves  sont-ils,  après  tout,  une  chose 
parfaitement  bonne  en  soi  ?  N'ont-ils  pas  leurs  in- 
convénients et  leur  danger?  N*ont-îls  pas,  par 
exemple,  pour  résultat  nécessaire  et  bien  peu  dé- 
sirable, de  précipiter  le  cours  des  eaux,  d'amener 
Texhaussement  indéfini  du  lit  des  rivières,  et  de 
préparer  par  là  des  désastres  plus  ou  moins  pro- 
chains aux  populations  riveraines?  Une  pareille 
objection,  Messieurs,  est  sans  contredit  fort  sérieu- 
se contre  certaines  applications  de  ta  loi  projetée, 
mais  elle  demeure  sans  force  et  sans  portée  contre 
la  loi  elle-même. 

Je  m'explique  :  les  dignes  insubmenibleif  les  seu- 
les auxquelles  s'applique  Tobjeciion  ,  sont  dange- 
reuses sans  doute  dans  de  certaines  circonstances, 
et  il  faut  y  bien  réfléchir ,  bien  peser  le  pour  et  le 
contre,  avant  que  de  les  adopter  comme  système 
défensif  absolu  ;  il  est  bien  des  cas,  cependant ,  où 
elles  sont  utiles ,  et  bien  d'autres  encore  où  elles 
sont  indispensables.  Mais,  je  le  répète ,  ce  n'est  là 
qu'une  question  d'art  et  d'exécution,  question  que 
l'Administration  peut  seule  résoudre  avec  connais* 
sance  de  cause ,  les  travaux  défensifs  à  opérer  sur  le 
bord  des  fleuves  et  des  autres  cours  d'eau  devant 
toujours  dépendre  des  circonstances  locales.  Ici,  ils 
devront  consister  en  simples  plantations  ;  là,  en 
terrassements  et  bourrelets  submersibles;  ailleurs, 
enfin  ,  en  pierres  et  boulevards  maçonnés  ,  tenus 
au-dessus  du  niveau  des  plus  fortes  eaux.  Mais  ré- 
voquer en  doute  les  avantages  d'une  législation  qui 
aurait  pour  objet  de  réunir,  de  combiner  les  elTorts 
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des  propriétaires  riverains  avec  l'action  des  pou«- 
voirs  publics ,  à  TefTet  de  protéger  contre  l'irrup- 
tion des  eaux  les  rives  qui  les  bordent,  de  resserrer 
et  contenir  ces  eaux  dans  rintérèt  combiné  de  l'a- 
griculture et  de  la  navigation ,  de  transformer  de 
vastes  espaces  de  cailloux  et  de  sables ,  en  terrains 
d'alluvion,  d'une  fécondité  sans  égale,  ce  serait  ré- 
voquer en  doute  la  mission  civilisatrice  du  travail 
humain  lui-même  ;  ce  serait  vouloir  condamner  l'in- 
dustrieuse France  à  rester  de  beaucoup  en  arriè- 
re ,  h  cet  égard ,  de  presque  tous  les  peuples  policés 
de  l'antiquité  et  des  Etats  modernes  dout  elle  est 
entourée. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  la  législation  exis- 
tante ,  développée  et  complétée  par  un  système  de 
dispositions  réglementaires,  fournissait  à  l'Admi- 
nistration des  moyens  suffisamment  efCcaces  de 
pourvoir  à  la  déiense  de  nos  vallées  contre  les  fleu- 
ves et  les  torrents. 

Mais  alors,  pourquoi  ces  réclamations  et  ces 
plaintes  unanimes  des  populations  entières  répan- 
dues sur  les  rives  de  quelques  uns  de  nos  princi- 
paux fleuves  et  de  leurs  nombreux  affluents  torren- 
tiels? 

Mais  alors  ,  pourquoi  cette  série  non  interrom- 
pue de  propositions  et  de  projets  de  loi ,  émanés 
tantôt  de  l'initiative  parlementaire ,  et  tantôt  du 
Gouvernement  lui-même?  Pourquoi ,  dès  i835 , 
cette  Chambre  discule-t-elle,  et  ne  s'absiient-elle 
d'accueillir  que  faute  de  temps  des  dispositions  lé- 
gislatives ayant  pour  objet  : 

i^  De  rendre  obligatoire  le  concours  des  riverains 
aux  frafs  d'établissement  et  à  ceux  d'entretien  des 
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oaYrages  opérés,  dans  la  proporlioQ  de  Tintérôl 
île  chacun  ; 

2^  De  régler  l'altribiilion  de»  terrains  conquis 
par  l'effet  de  ces  travaux  an  profit  des  syndicats 
qui  en  auraient  fait  la  dépense? 

Pourquoi,  en  1837,  toutes  ces  mêmes  questions 
sont-elles  de  riouveau  soulevées -et  reproduites  dans 
un  projet  présenté  par  le  Minisire  de  ragriculturo 
et  des  travaux  publics,  projet  qui  aboutit  à  la  rè* 
solution  prise  par  la  Chambre  le  16  mai  de  la  mémo 
année? 

Cette  loi  ayant  échoué  à  la  Chambre  des  Pairs , 
qui  n'avait  point  encore  accepté  le  principe  un  peu 
hardi  à  ses  yeux  du  concours  obligatoire  des  rive- 
rains, pourquoi  cette  autre  proposition  de  MMf.  Tes- 
te, Meynardet  Jaubert,  qui,  sur  un  rapport  de  no- 
tre honorable  collègue  M.  Dessauret,  devient  à  son 
tour  une  résolution  de  la  Chambre  dans  sa  session 
de  1838? 

Enfin  ,  pourquoi  ce  projet  ministériel  de  1842, 
présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  pnr  M.  Teste,  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  suivi  d'uile  discus- 
sion si  consciencieuse  et  si  complète  dans  le  sein 
d'une  Commission  de  la  noble  Chambre,  discus- 
sion si  habilement  résumée  dans  le  savant  rapport 
de  M.  le  comte  d'Argout? 

Oui ,  pourquoi,  je  le  demande,  tous  ces  essais  , 
tous  ces  efforts  gouvernementaux  ou  parlementai- 
res afin  de  résoudre  une  question  qui  aurait  été 
déjà  résolue  par  la  législation  existante ,  et  de  corn* 
bler  une  lacune  qui. n'y  aurait  point  existé  ? 

C'est  que  personne  n'avait  encore,  h  cetteépoque, 
imaginé  d'offrir,  comme  une  législation  tanlsoit  peu 
complète  et  suffisamment  efficace  »  trois  ou  quatre 
dispositions  législatives  éparses  dans  nos  volumi- 
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Bcux  recueils ,  perdues  dans  des  lois  étrangères  & 
la  matière,  et  demeurées,  dans  tous  les  cas,  à  l'état 
de  germer  sans  développement  ni  sanction  prali* 
que.  Parcourons-les  en  peu  de  mots. 

Les  lois  de  1790  et  1701  s'occupent  des  eaux 
courantes,  mais  uniquement  pour  en  régler  la  po- 
lice et  en  attribuer  la  haute  surveillance  à  TÂd- 
ministration. 

Aussi  les  canaux,  les  cours  d*eau  non  navigables 
utilisas  par  l'industrie  ou  ragricullure,  et  long- 
temps protégés  par  d'anciens  règlements  écrits  ou^ 
traditionnels,  ne  tardent-ils  pas  à  devenir  impro- 
pres à  l*usage  que  l'une  et  l'autre  de  ces  sources 
de  la  richesse  publique  eu  retiraient.  Les  uns 
s'obstruent  faute  de  curage,  les  autres  dévastent 
leurs  rives,  parce  que  leurs  digues  ne  sont  plus  en« 
tretenues;  le  mal  est  si  palpable  ou  le  péril  si 
imminent,  que  force  est  bien  au  législateur  de  lui 
poricr  remède  :  c'est  ce  qu*il  fait  par  la  loi  toute 
spéciale,  je  dirais  presque  toute  transitoire  du  14 
Ooréal  an  xi  (4  mai  1803),  qui  rend  la  vie  et  l'au* 
torité  aux  anciens  règlements  méconnus,  et  donne 
au  pouvoir  administratif  le  droit  de  les  remanier 
pour  les  approprier  aux  nouveaux  besoims  produite 
par  de  nouvelles  circonstances. 

Mais  cette  loi  d'expédient,  si  j'ose  m'exprîmer 
ainsi,  ne  s'occupe  en  aucune  façon  de  la  portion 
la  plus  iraporlanie  de  nos  cours  d'eau,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  et  n'aborde,  d'ail- 
leu/s,  aucune  des  grandes  questions  du  sujet. 

En  1807,  le  législateur  fait  un  pas  de  plus  :  dans 
une  loi  intitulée  du  dessèchement  des  marais,  il  in^ 
tercale  ui^  titre, VII  sur  les  travaux  de  navigation^ 
Us  rouiesj  \es  ponts,  les  rues,  places,^  quais  dans 
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les  villes,  les  digues^  les  travaux  de  salubrité  dans 
les  communes. 

Là,  un  article,  le  trente-troisième  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807,  établit  enfin  le  principe  de 
coaction  de  la  part  du  Gouvernement  contre  les 
propriétaires  riverains  de  tous  les  cours  d'eau. 

L'art.  41  donne  en  outre  au  Gouvernement  le 
droit  de  concéder,  aux  conditions  par  lui  réglées, 
les  marais,  lais,  relais,  le  droit  d'endiguage^  les  ac- 
crues, attérissements  et  alluvions  des  fleuves,  ri- 
vières et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for'- 
ment  propriéié  publique  ou  domaniale. 

Quelques  articles  subséquents  créent  et  organi- 
sent des  commissions  spéciales  pour  connaître 
de  la  partie  la  plus  délicate  du  contentieux  qui 
peut  naître  de  l'application  de  ces  principes  sur  le 
terrain. 

Voilà,  Messieurs,  si  je  ne  m'abuse,  et  sauf  un 
décret  du  A  thermidor  an  xiii,  rendu  spécialement 
pour  les  Hautes-Âlpes,  et  non  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  ;  voilà,  dis-je,  les  seuls  textes  législatifs  que 
renferment  nos  volumineux  recueils  sur  l'impor- 
tante et  difficile  matière  qui  nous  occupe.  C'est  en 
les  invoquant,  les  développant  et  les  élargissant,  que 
l'Adminiatration,  dans  son  zèle  louable  et  inces- 
sant, s'est  efforcée  jusqu'ici  de  satisfaire  aux  be- 
soins les  plus  impérieux  et  aux  vœux  les  plus  éner- 
giques des  populations  riveraines,  au  moyen  de  rè- 
glements locaux  délibérés  en  conseil  d'Etat,  et  re- 
vêtus de  la  sanction  it^yale. 

Mais  cette  législation,  restée  bien  longtemps  à 
l'état  de  lettre  morte,  ou  à  peu  près,  et  ravivée  de- 
puis quelques  années  par  de  nombreux  #t  terribles 
accidents,  n'en  présente  pas  moins  deux  graves 
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încontéoients,  dont  un  surtout  est  fondamental  et 
irrémédiable,  si  ce  n'est  par  rintervention  toute 
puissante  du  législateur. 

Le  premier  et  le  moindre  de  ces  inconvénients 
de  la  législation  actuelle,  c'est  que  les  textes  en 
sont ,  comme  on  ifient  de  le  voir ,  disséminés 
duns  plusieurs  documents  successifs,  noyés  parfois 
dans  des  dispositions  tout-à-fait  étrangères  et  for- 
mulées avec  une  brièveté,  une  concision  qui  les 
réduit  à  Félat  de  simples  germes. 

Le  second  de  ces  inconvénients,  qui  est  capital  et 
décisif  c'est  que  la  législation  en  vigueur  offre  plu* 
sieurs  lacunes  et  omissions  d'un  ordre  majeur. 
C'est  ainsi  qu'elle  ne  consacre  nulle  part  le  prin- 
cipe fondamental  de  toute  la  matière,  celui  qui 
peut  seul  vivifier  et  féconder  Tassociation,  le  prin- 
cipe de  coaction  de  la  part  de  la  majorité  des  inté- 
ressés contre  la  minorité. 

Vainement  les  trois  quarts  des  propriétaires  ri- 
verains, et  parfois  les  dix-neuf  vingtièmes,  possé^ 
dant  la  presque  totalité  du  sol  à  proléger,  auront  la 
ferme  volonté  de  se  syndiquer  pour  la  défense  com- 
mune; trois  ou  quatre  récalcitrants,  un  seul  peut- 
être,  mus  par  la  mauvaise  foi^  Tignorance  ou  le  ca- 
price, suffiront  pour  tout  entraver,  pour  tout  pa- 
ralyser, à  moins  que  le  Gouvernement  ne  vienne 
au  secours  de  la  majorité,  en  vertu  de  Tart.  33  de 
la  loi  de  4807,  et  ne  prenne  l'initiative  comme  la 
responsabilité  de  cette  contrainte.  Mais  .Vil  s'agit 
d'intérêts  purement  et  exclusivement  privés  à  proté- 
ger, pourquoi  le  Gouvernement  consentirait-il  à  in- 
tervenir? 11  ne  l'a  jamais  fait  jusqu'ici,  et  il  ne  le 
fera  pas  davantage  à  l'avenir. 

Il  y  a  donc  ici  lacune  évidente  et  considérable. 
En  voici  une  autre  plus  évidente  et  plus  considéra- 
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bte. encore.  Les  ouvrages  de  défense  et  de  protec- 
tion ont  été  exécutés;  le  Ut  du  fleuve  ou  du  torrent 
a  été  réduit  à  ses  dimensions  convenables  et  né^ 
cessaires;  de  longs  espaces  d'un  terrain  composé 
du  plus  fertile  limoAont  été  con<|uiSf 

A  qui  en  appartiennent  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration? à  qui  la  propriété?  seront-ils  partagés?' 
seront-ils  vendus?  quand? comment?  et  qu'en  de- 
viendra le  prix?  De  toute  la  matière  que  nous  dis-^ 
cutons,  ce  sont  là  les  points  les  plus  importants  et 
les  plus  délicats*  Eh  bien»,  la  loi  demeure  complète- 
ment muette  sur  toutes  ces  questions. 

Ces  lacunes  sont  graves,  mais  elles  ne  sont  pas 
les  seules^  et  j'en  aurais  bien  d'autres,  moins  capU 
taies,  il  est  vrai,  à  vous  signaler,  si  je  ne  craignais 
de  fatiguer  l'attention  de  la  Clxanibre.  Jfe  passe 
donc  à  une  troisième  et  dernière  objection,  qui  a 
été  ou  qui  peut  être  faite  contre  ma  proposition. 

C'est  une  matière  bien  diffioile  et  bien  ardue  , 
a-t-on  dit;  elle  présente  râéme  quelques  questions 
à  peu  près  insolubles.  C'est  pour  cela  que  le 
Ministère  et  la  Chambre  ont  reculé  jusqu'ici>  le 
premier  devant  la  présentation  ,  la  seconde  de- 
vant la  discussion  d'un  projet  aussi  désespérant 
par  son  étendue  que  par  les  difliaullés  qu'il  doit 
surmonter. 

Messieurs ,  je  crois ,  pour  mon  compte ,  que  Ton. 
s'exagère  sigulièrement  ces  difficultés  ;  je  crois  que 
les  discussions  aussi  nombreuses  que  profondes. 
auxqueUes  le  sujet  de  ma  proposition  a  donné  lieu 
dans  les  deux  Chambres ,  ont  jeté  beaucoup  de  lu- 
mières sur  toutes  les  questions  qui  en  dépendent*. 
Que  l'on  relise  ,  comme  je  l'ai  fait^  toutes  les  pro- 
positions qui  sont  écloses  dans  cette  enceinte  depuis 
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1835»  l«s  développements  q^i  les  ont  aeconpa-- 
gnéen ,  les  rapports  qui  en  ont  été  la  suîle  ;  que 
Ton  se  remette  sous  les  yeux  lo  projet  présenté  en 
1842  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  et  lo  savant  rapport 
de  la  Commission  nommée  pour  l'examiner ,  ainsi 
que  le  conlre^rojet  qu'elle  produisit  ;  qu'on  étudie 
avec  attention  tous  ces  précieux  documents,  et  l'on 
demeurera  convaineu  ,  comme  je  le  suis  ,  que  leê 
deux  Chambres  sont  aujourd'hui  foncièrement  d'accord 
sur  tous  les  points ,  et  que  la  question  est  parfaitement 
mûre  pour  une  solution. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'effrayant  pour  l'imagination 
dans  rétendue  du  sujet ,  le  nombre  infini  des  pro* 
blêmes  qu'il  soulève,  et  l'impossibilité  quasi  abso- 
lue de  résoudre  l'un  d'eux ,  celui  de  la  propriété 
du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  ,  tout  cela  disparaîtra  quand  on  se  sera 
assuré,  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  néccs<* 
siié  de  résoudre  ce  dernier  point  pour  faire  une 
loi  efficace  et  complète  ,  ensuite  que  l'on  peut  in* 
finiment  restreindre  le  champ  de  lu  discussion  au 
moyen  d'une  distinction  à  laquelle  lo  Ministre  et 
la  Commission  de  la  pairie  ne  songèrent  mallieu«« 
reusement  pas  en  4842  :  je  veux  parler  d'une  dis* 
linctioii  à  établir  entre  le  domaine  de  la  loi  et  celui 
de  l'ordonnance  réglementaire. 

Cette  distinction  m'a  déjà  permis  de  réduire  è 
vingt-trois  articles  les  cinquante  articles  du  projet 
ministériel  et  les  soixante-six  du  contre-projet  de 
la  pairie»  Si  j'en  crois  les  premières  impressions  de 
quelques  uns  de  mes  collègues,  à  la  simple  lectwe 
de  ma  propeaition,  cette  distinction  n'aurait  mètiie 
pas  produit  dans  mes  mains  tout  les  bons  résu^ 
tatt  qu'elle  peut  donner.  J'espère  donc  bien  que 
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si  j'abtiens  de  la  bienveiilanco  de  la  Chambre  une 
prise  en  considération,  la  Commission  émanée  de 
son  sein  simplifiera  encore  mon  projet  et  réduira 
la  loi  à  ses  termes  les  plus  précis,  savoir  la  consé- 
cration de  quelques  principes  substantiels,  géné- 
raux et  féconds  en  conséquences  ou  applications 
pratiques. 

A  mon  avis,  ce  n'est  pas  en  effet  un  règlement 
général,  un  règlement  type  sur  Tendiguement  des 
cours  d'eau,  qu'il  est  expédient,  voire  même  pos- 
sible à  la  législature  de  créer ,  comme  on  avait 
paru  le  penser  jusqu'ici. 

Non  ;  les  associations  syndicales  des  riverains 
sont  trop  diverses  par  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, l'étendue  de  leur  siège  territorial,  la  nature  de 
leurs  travaux,  et  par  leur  objet  lui-même,  pour  que 
Ton  puisse  les  doter  avec  avantage  d*un  semblable 
règlement.  Elles-mêmes  ne  demanderont  d'ailleurs 
pas  mieux  que  d'avoir  une  certaine  liberté  d'initia- 
tive, une  certaine  latitude  de  choix  dans  la  régle^ 
mentation  qu'elles  auront  à  se  donner.  Enfin,  un 
grand  nombre  d'entre  elles  ont  déjà  une  longue 
existence  et  sont  régies  par  d'anciens  règlements 
écrits  ou  de  vieux  usages  traditionnels,  et  il  est 
d'une  haute  importance  que  ces  usages  et  ces  rè- 
glements soient  maintenus  et  respectés  autant  que 
possible. 

L'unique  moyen  de  répondre  à  tous  ces  besoins, 
c'est  évidemment  de  conserver  à  la  législation  ré- 
gulatrice une  dose  suffisante  de  fleaibUUéj  dVia^ft- 
ctré,  sans  lui  ravir  l'unité  et  l'uniformité  désirables  ; 
c'est,  en  d'autres  termes,  de  combiner  et  concilier 
Témpire  de  la  loi  régissant  le  fond  et  la  substance 
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du  droit  avec  celui  de  Tordonnance  réglementaire 
de  la  forme  et  de  l'exécution  matérielle. 

ta  loi  serait,  en  un  mot,  comme  le  Code  civil 
immuable  de  toutes  les  associations  riveraines. 

L'ordonnance  rendue  à  l'occasion  de  chacune 
d'elles  en  deviendrait  comme  le  Gode  de  procédure 
spécial. 

Dès  lors  aux  syndicats  des  associations  riveraines 
le  soin  de  préparer  et  de  proposer  eux  mêmes  leurs 
règlements  particuliers,  avec  celte  profonde  con- 
naissance des  nécessitéSi  des  habitudes,  des  tradi- 
tions locales  qui  leur  est  propre. 

A  TAdminisiralion  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
trôler et  perfectionner  les  règlements  proposés, 
avec  rinteiligence  supérieure  et  les  notions  tech- 
niques qui  lui  appartiennent. 

Au  conseil  d'Etat,  la  lâche  de  les  discuter  et  de 
les  sanctionner  à  son  tour  avec  cette  hauteur  de 
vues,  cette  unité  de  jurisprudence  et  cette  longue 
expérience  des  affaires  qui  ne  l'abandonnent  ja- 
mais. 

A  noos  enfin  la  mission  plus  générale  et  plus 
théorique  de  réunir,  de  grouper,  de  coordonner  et 
d'introduire  au  besoin  dans  une  loi  spéciale  tous  les 
principes  fondamentaux  de  la  matière. 

Ceci  posé.  Messieurs^  ma  lâche  sera,  ce  me  sem- 
ble, accomplie  lorsque  j'aurai  sommairement  ex- 
posé  quels  sont  ces  principes  vitaux  qui  doivent, 
sebn  moi,  prendre  place  dans  le  cadre  législatif 
que  j'ai  pris  la  liberté  d'offrir  à  vos  méditations. 

Ce  sont  les  suivants  : 

i^'  JLecoacours  simultané  de  l'Etat  et  des  pro- 
priétaires riverains  à  la  dépense  des  travaux  défen- 
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ftiffl,  dans  la  proportion  de  rintérèt  public  et  des 
inlérèls  privés  qui  s*y  trouvent  engagés. 

Toute  la  portion  de  cette  dépense  qui  aurait 
pour  objet  Tamélioration  de  la  navigation  serait 
donc  à  la  charge  du  Trésor;  mais  celle  qui  aurait 
pour  objet  la  défense  des  propriétés  riveraines  de* 
mcurerait  au  compte  des  intéressés;  le  Gouverne- 
ment pourrait  seulement  accorder  quelques  sub- 
ventions lorsque  les  associations  entreprendraient 
des  travaux  propres  à  acuroltrc^  sur  une  grande 
échelle,  le  développement  de  la  richesse  publique. 

2^  Le  droit  de  la  parlde  la  majorité  des  proprié* 
laires  intéressés  de  contraindre  la  minorité  à  cons-^ 
tituer  une  association  syndicale  pour  la  confection 
des  travaux  à  opérer  dans  un  intérêt  commun. 

3*  Le  droit  de  la  part  du  Gouvernement  de  con- 
traindre, même  la  majorité  récalcitrante  de  ces  in- 
téressés, à  se  syndiquer  pour  le  même  objet ,  soit 
que  l'intérêt  de  navigation  y  soit  engagé,  soit  qu'il 
y  ait  seulement  avantage  notable  à  espérer  de  Tas- 
soeiatton  pour  la  protection  des  propriétés  rive* 
raines* 

i^  Le  droit  pour  Tassociation  syndicale  de  subs- 
tituer un  concessionnaire,  dansloui  tes  cat^  et  pour 
le  Gouvernement  de  faire  lui-même  cette  conces^ 
sion  au  refus  des  intéressés,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

5^  La  répartition  de  la  dépense  entre  tous  les 
associés  proportionnellement  à  Tintérèt  deéhaoïin, 
et  le  recouvrement  des  cotes  parlicuUères,  dans  la 
forme  et  avec  les  privilèges  de  Timpût  public  ; 

&^  L'établissement  des  différentes  jurididiens 
oppelées  à  connaître  du  contentieux  qui  naîtra  de 
Tappltcation  de  cette  loi,  et  en  particulier  la  con«« 
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séc^alion  des  Commissions  spéciales  Créées  par  la 
loi  du  iT  septembre  1807. 

Tontes  ces  dispositions  ont  un  seul  but,  celui 
d'organiser  Tassociation  volontaire  ou  forcée  dos  ri« 
vemins,  et  de  la  doter  des  éléments  de  vie  qui  luf 
sont  nécessaires  pour  être  eflicace.  Voici  mainte- 
nant un  nouvel  ordre  d'idées.  L'association  syn* 
dicaic  existe  :  elle  a  fonctionné,  elle  a  obtenu  des 
résuUals^.  Il  faut  s'occuper  d'en  régler  et  détermi- 
ner le  sort. 

Moire  sepiièmê  principe  à  consacrer  ou  plutôt  à 
réglementer  sera  donc  : 

La  fixation  contradictoire  entre  l'Administration 
et  les  riverains  de  la  limite  k  partir  de  laquelle  les 
alluvions  seront  réputées  artificielles,  et  le  produit 
des  travaux  opérés. 

Question  délicate,  difficile,  et  sur  laquelle  j'ap^ 
peiterai^  s'H  y  a  lieu  ,  toutes  les  lumières  de  la  Corn- 
mission,  car  j'avoue  franchement  ne  pas  être  moi-* 
nièove  p«nrfaitement  satisfait  de  la  soluiio^n  que  je 
propose,  bien  qu'elle  ait  oblemi  l'assentiment  île 
cette  Ghaibbre ,  du  précédent  Ministre  deslraiPâux 
publics  et  de  la  Commission  de  la  pairie. 

S^  L'attribution  de<^s.aHuviOR^,  froits  des  tra*« 
vaux  opérés  par  les  associations,  à  ces  âssodiatton^ 
même,'  ou  aux  eoncessionnaines  qui  les  repré-* 
sentent ,  et  la  réglemeniatioâ  du  mode  de"  teur 
jouissànir'.ë ,  de  leur  exploitation  *  de  leur  aliétiatioii 
et  dé  la  répartition  de  leurs  prix. 

9^  La  réserve  d^uneibcul té  de  préemption  eb  ^ 
veur  des  propriétaires  riverains  et  de  certaines  ser- 
vitudes destinées  à  leur  conserver  les  princi[>aux 
avantages  qu'ils  devaient  au  voisinage  des  eaux. 

iO^  Enfin,  certaines  dispositions  générales  et 
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transitoires  relatives  à  Texercice  des  droils  du  fisc 
el  au  maintien  des  faits  préexistants. 

Et  noaintenant,  Messieurs,  si  je  voulais  accom- 
plir ma  tâche  dans  toute  son  étendue  et  couler  la 
matière  à  Tond ,  j'aurais  :  1"*  à  établir  par  le  raison- 
nement la  légitimité  de  ces  différents  principes  ; 
puis  2^  à  exposer  leur  portée  et  leurs -conséquences 
dans  Tapplication  ;  S^  à  justifier  enfin  la  formule 
législative  que  j'ai  cru  devoir  leur  donner.  Mais  je 
n'aurais  garde  de  l'oublier;  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  d'une  prise  en  considération  ,  et  il  me 
suffira,  je  l'espère,  pour  l'obtenir,  de  vous  avoir 
démontré  Timportance  et  l'actualité  de  ma  propo- 
sition^ dans  son  ensemble  et  à  son  point  de  vue  gé* 
néral.  Je  réserverai  donc  de  plus  amples  dévelop- 
pements pour  une  époque  plus  opportune,  et  je  me 
bornerai,  en  terminant,  à  vous  affirmer  de  nouveau 
ceci  :  «  que  toutes  les  dispositions  dont  se  compose 
mon  projet  de  loi  ont  obtenu  déjà  l'assentiment  de 
celte  Chambre,  et  celui  delà  Commission  de  la  pai- 
rie; voilà  ce  qui  me  donne  la  confiance  que  vous 
youdrez  bien  en  prononcer  la  mise  à  l'étude  par 
une  Commission  émanée  de  votre  sein.  Cette  réso- 
lution, Messieurs,  outre  qu'elle  amènera  la.  solution 
plus  ou  moins  prochaine  de  l'un  des  plus  beaux  et 
des  plus  dilTiciles  problèmes  que  présente  Técono* 
mie  sociale  dans  ce  riche  pays  de  France,  aura, 
dés  à  présent,  l'avantage  de  faire  naître  de  douces 
espérances,  et  de  calmer  de  vives  sollicitudes  au  sein 
de  populations  cruellement  frappées  et  dignes, 
sous  tous  les  rapports^  de  votre  généreuse  sympa- 
thie. 
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PROPOSITION. 


.    TITRE  PREMIER. 

De  Vexécuiim  des  travaux  far  les  associaihms  syndi- 
cales ou  par  des  concessionnaires. 

Ârlicle  premier. 

Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  d'endi- 
guement,  de  redressement  et  autres  travaux  défen- 
sifs  à  opérer  sur  les  bords  des  fleuves,  rivières  et 
torrents  navigables  ou  non  navigables ,  flotlablçs 
on  non  flottables,  pourront  être  réunis  en  associa- 
tions volontaires  ou  forcées  dans  le  but  d'une  dé- 
fense commune. 

Art.  2. 

Le -préfet  convoque  en  assemblée  les  propriétai- 
res intéressés,  soit  sur  leur  demande,  soit  d*ofiiee, 
quand  il  juge  nécessaire  la  formation  d'une  asso- 
ciation. 

Il  régie  par  un  arrêté  le  mode  de  convocation, 
de  formation  et  de  délibération  de  l'assemblée. 

L'assemblée  est  présidée  par  lui  ou  par  un  dé- 
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Art.  3. 

Si  les  propriétaires  représentant  la  portion  la 
plus  considérable  des  terrains  à  protéger  par  des 
travaux  défensifs,  émettent  un  vœu  Tavorable  à  la 
formation  d'une  association,  il  est  immédiatement 
procédé,  par  le  préfet,  à  la  nomination  d'un  syn- 
dicat provisoire  pris  parmi  les  principaux  inté- 
ressés. 

Ce  syndicat  est  chargé  de  préparer  un  projet  de 
règlement,  de  faire  toutes  les  démarches  et  remplir 
toutes  les  forma1ilés«préliminaires,  de  réunir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  la  constitution  et 
l'organisation  définiiive  de  Tassociaiion. 

Art.  4. 

Si  la  majorité  des  propriétaires  intéressés  men- 
tionnés dans  TaHicle  précédent  ne  donne  pas  son 
assentitnent  &  la  formation  d'une  association,  ou  si 
ces  propriétaires  font  défaut  à  deux  convocations 
successives  et  de  mois  en  mois,  faites  par  le  préfet, 
celui-ci ,  dans  iê  cas  ot  il  persiste  à  croire  cette 
association  nécessaire,"  ordonne  qu'il  soii  procédé 
à  une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  un 
règlement  général  d'administration  publique. 

Cette  enquête  a  pour  objet  de  constater  la  né- 
cessité de  travaux  défensifs  et  de  l'organisation 
d'une  association  pour  les  exécuter. 

Les  conseils  municipaux  des  communes,  dont  le 
territoire  est  intéressé,  sont  consultés. 

Leurs  délibérations  et  les  pièces  de  l'enquête 
sont  transmises  avec  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef 
et  du  préfet,  au  Ministre  compétent. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  une  ordonnance  royale 
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prescrit,  sMl  y  a  lieu,   la  formation  de  Tasso^- 
ciation. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  préfet  procède 
à  la  nomination  du  syndicat  provisoire,  comme  il 
est  dit  à  rarlicle  précédent. 

Art.  5. 

Sur  les  diligences  du  syndicat  provisoire  ou  du 
préfet,  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  détermine 
toutes  les  règles  et  conditions  de  ras9ocialion  en 
ce  qui  touche, 

1^  La  nature  et  l'étendue  des  travaux  à  opérer; 
la  rédaction  des  plans  et  devis  par  les  ingénieurs 
des  ponts-et-cbaussées;  leur  publicité,  leur  exa^ 
men  et  leur  approl)atioii  par  Tautorité  adn^ini$tra- 
tive  supérieure. 

3^  Le  périmètre  des  terrains  que  les  travaux 
doivent  protéger,  leurs  divisions  par  cJasses,  et  la 
proportion  dans  laquelle  chacune  de  ces  classes 
^it  cûBtribuer  à  la  dépense. 

3^  L'organisation  de  la  société  syndicale,  le  nom- 
bre des  syndics  définitifs,  le  mode  de  leur  nomi- 
nation, la  durée  de  leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs 
et  leurs  obligations,  leur  remplacement,  s'il  y  a 
4ieti,  par  des  agents  syndics,  môme  salariés,  en  cas 
de  refus  ou  de  négligence  extrême  de  leur  part  dans 
i'exercice  de  leur  mandat. 

A""  La  formation  du  budget  annuel  de  f  associa- 
tion,  le  mode  de  paiement  des  dépenses,  les  for- 
mes de  la  comptabilité  et  de  la  reddition  des 
comptes. 

5^  Tous  les  autres  objets  non  réglés  par  la  pré'' 
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sente  loi  qui  restent  clans  les  formes  de  procéder 
ou  dans  les  moyens  d'exécution. 

Art.  6. 

La  môme  ordonnance  statue  sur  la  part  que  li 
Trésor  public  doit  supporter  dans  la  dépense  des 
travaux,  à  raison  de  l'intérêt  d'ordre  public  que 
rÉtat  peut  y  avoir ,  ou  fixe  la  subvention  que  le 
Gouvernement  a  pu  juger  convenable  d'accorder  à 
titre  d'encouragement. 

Elle  déclare,  en  outre,  Futilité  publique  des 
travaux  à  exécuter,  afin  de  régulariser  les  appli* 
calions  de  la  loi  du  3  mai  18il,  que  ces  mêmes 
travaux  peuvent  réclamer. 

Art.  7. 

Toutes  les  discussions  et  conteslatiohs  relatives 
aux  plans,  devis  et  projets  des  travaux,  seront  sou- 
mises à  la  décision  du  préfet  ou  Ministre  compé- 
tent ,  selon  l'importance  des  ouvrages  et  diaprés 
les  règles  fixées  par  Tordonnance  régulatrice j  sauf 
recours  au  conseil  d'État  du  chef  des  parties  in- 
téressées. 

Art.  8. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  tracé  du 
périmètre  général,  à  celui  du  périmètre  particulier 
des  diverses  classes  de  propriétés ,  à  la  proportion 
suivant  laquelle  chaque  classe  sera  teoue  de  con- 
tril)uer  à  la  dépense,  seront  soumises  à  une  Com- 
mission spéciale,  nommée,  composée,  délibérant 
et  statuant  comme  il  est  prescrit  aux  articles  42  et 
suivants  de  la  loi  du  17  septembre  1807,  toujours, 
sauf  recours  au  conseil  d'Éiat. 
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An.  9. 

Les  rôles  de  réparlilion  de  la  dépense  en  Ire  les 
inléressés^  proporlionnellemenl  à  leur  intérêt,  sont 
dresses  par  les  syndics  d'après  les  bases  fixées  par 
Fordonnance  royale  mentionnée  à  Tart.  5. 

Ils  sont  ensuite  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ; 
le  recouvrement  en  a  lieu  dans  les  formes  établies 
pour  les  contributions  directes  et  avec  les  privilèges 
attachés  à  la  perception  de  rimp6t  foncier. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  répartition 
et  au  recouvrement  des  taxes,  ainsi  qu'à  la  confec^ 
tion  des  travaux  ,  sont  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  iO. 

L'association  syndicale,  au  lieu  de  procéder  elle- 
même  à  la  confection  et  ;\  l'entretien  des  travaux 
défensifs ,  peut,  à  la  majorité  mentionnée  à  l'art. 
2,  les  concéder,  soit  à  des  propriétaires  riverains 
qui  les  demandent ,  soit  à  des  entrepreneurs  étran- 
gers,  moyennant  Tabandon  total  ou  partiel  des  ter- 
rains à  conquérir  sur  les  eaux. 

ArL  il. 

S'il  s'agit  de  travaux  défensifs  à  opérer  contrôles 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et  si  les  as- 
sociations se  refusent,  soit  à  exécuter  ces  travaux,  soit 
à  en  faire  elles-mêmes  la  concession,  le  Gouverne- 
ment peut  en  concéder  de  son  chef  l'exécution  et 
Tentrelien,  avecousans  subvention,  à  des  entrepre- 
neurs ,  moyennant  l'abandon  total  ou  partiel  des 
terrains  à  conquérir  sur  les  eaux. 

Cette  concession  ,  dans  le  cas  du  présent  article 
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comme  dans  celui  de  rariiele  précédent ,  doit  être 
approuvée  et  réglée  par  une  ordonnance  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  après  l'accomplissement  de  toutes  lés 
formalités  préliminaires  imposées  aux  association» 
syndicales  quand  elles  demeurent  chargées  des  tra* 
vaux. 

TITRE  II. 

Pe  tanrUmlion  des  terrains  prodmtÉ  par 
fendiguement. 

Art.  12. 

Avant  toute  exécution  des  travaux,  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  lèvent  sur  toute  la  ligne  un 
plan  constatant  le  conts  des  eaux  et  le  lit  qu'elles 
inôcûuvrent  dans  leur  état  pérenne  le  plus  élevé. 

Ce  plan  est  déposé  à  la  mairie  de  chaque  com« 
mune  oà  les  propriétés  riveraines  sont  situées. 

Avis  de  ce  dép6t  est  publié  et  affiché  conformé-- 
ment  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  3  mai  i841. 

La  durée  de  ce  dépôt  est  d^un  mots,  et  ee  délai  ne 
court  qu'à  dater  du  jour  de  l'avertissement  donné 
aux  intéressés  dons  la  forme  prescrite  au  §  précé- 
dent* 

Art.  i5. 

Les  propriétaires  riverains  qui  seraient  fondés 
à  contester  l'exactitude  du  plan  de  Tétat  des  lieux, 
sont  tentis,  à  pdne  de  forclttsion,  d'intenter  devant 
les  tribunaux  compétents,  contre  le  préfet  du  dé* 
partement,  une  action  en  rectification  qm  sera 
instruite  et  jugée  sommairement* 
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Celte  action  est  introduite  par  assignallon,  sans 
dépôt  préalable  du  mémoire  oitigé  par  la  loi  du 
5  novembre  1790. 

Les  délais  de  Tappei  sont  réduits  à  un  mois,  â 
partir  de  la  signification  du  jugement. 

Art.  14. 

Néanmoins,  s'il  s*agit  d'une  rivière  torrentielle 
dont  les  plus  Tories  eaux  perenAen  ne  couvrent 
qu'une  faible  partie  de  son  lit  de  sable  ou  de  cail- 
loux, les  deux  lignes  servaut  de  limites  à  la  voie 
qui  doit  être  laissée  libre  dans  Tintérét  bien  enten- 
du des  propriétés  riveraines,  sont  déterminées  par 
un  arrêté  du  préfet- 
Cet  airrêté  est  rendu  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  sur  le  vu  des  plans  et  rapports  dressés 
par  les  ingénieurs  des  ponts-et-cbaussées  préala- 
blement rendus  publics,  comme  il  est  prescrit  aux 
^,  2,  3  i^t  4  de  Tart.  il;  sur  le  vu  des  observations 
écrites  dressées  au  sujet  de  ces  plans  et  rapports 
par  les  conseils  municipaux  des  communes  inié* 
ressées,  par  les  syndicats  des  associations  riverai- 
nes et  par  les  propriétaires  riverains  eux-mêmes  ;. 
enfin,  sur  le  vu  de  lavis  motivé  des  Commissions 
spéciales  mentionnées  en  rarticie  7. 

I^'arrêté  préfectoral  ajinsi  rendu,  ne  peut^tre  aU 
laqué  du  chef  des  syinlicats  ou  de  celui  des  pro- 
priéiaires  intérjessés  que  par  la  voie  du  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  15. 

Les  plaps  non  coutestés  dan^  les  délais  Axés  par 
lesaiTticles  12  et  43,  ou  reetifiése;i  vprtu  des  juge-- 
n>/ents«  arrêts  ou  ordonnances  qui  qnt  stajLué  sur  les 
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réclamations  des  rivcrainsi  sont  arrêtes  par)une  or- 
donnance générale  du  Roi,  et  servent  de  base  à  Tat- 
iribution  des  terrains. 

Art.  16. 

Les  terrains  conquis  sur  les  bords  des  fleuves, 
rivières  et  torrents,  dans  les  limites  fixées  par  l'or- 
donnance qui  vient  d*étre  mentionnée,  sont  dévo- 
lus, soit  aux  associations,  soit  aux  concessionnaires 
qui  ont  exécuté  les  travaux. 

Ces  terrains  sont  pris  et  possédés  colleciivement 
par  le  syndicat  qui  les  cultive  et  en  retira  les  pro* 
duits  au  profit  de  l'association  jusqu'à  leur  conso- 
lidation. 

L'assemblée  générale  propose,  et  une  ordonnan- 
ce royale  détermine  Tépoque  où  cette  possession 
collective  doit  prendre  fin,  et  où  les  terrains  conquis 
doivent  être  vendus.  Cette  vente  a  lieu  à  la  requête 
des  syndics ,  aux  enchères  publiques  et  après  esti- 
mation faite  par  trois  experts  nommés  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  17. 

Toutefois  ,  lorsqu'il  n'existe  \|u'une}]dislance 
moyenne  de  cent  mètres  entre  le  nouveau  lit  de 
la  rivière  et  la  mite  de  la  propriété  des  anciens 
riverains,  chacun  de  ces  derniers  est  autorisé  & 
acquérir  par  voie  de  préemption  sur  le  prix  d'es- 
timation de  trois  experts,  la;^portion  de  terrain  con- 
quis interposée  enlre^sa  propriété  et  le  nouveau 
lit  de  la  rivière. 

Ce  droit  de  préemption  fpar  les  propriétaires 
intéressés  peut  même  leur^êlre  accordé,{quoiquc 
les  terrains  conquis  aient  une  largeur  moyenne 
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de  plus  (le  cent  mcires,  lorsque  l'assemblée  géné- 
rale de  Tassocialion  en  a  témoigné  le  vœu,  et  qu'il 
a  été  mentionné  par  l'ordonnance  royale  mention- 
née à  l'art.  5. 

Ce  droit  doit  être  exercé  avant  la  mise  aux  en- 
chères. 

Art.  18. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  préemption  n'a  pas 
pu  être  ou  n'a  pas  été  exercé»  le  cahier  des  char- 
ges détermine  de  la  manière  la  moins  onéreuse  à 
l'associaiion,  un  mode  d'accès  au  nouveaujit  en 
faveur  des  propriétaires  de  l'ancienne  rive,  ainsi 
que  les  moyens  de  rétablir  les  écoulements  et  les 
prises  d'eau.  Les  nouveaux  terrains  ne  peu- 
vent être  adjugés  qu'à  la  charge  de  ces  serv^ 
tudes. 

Cet  article  et  le  précédent  sont  applicables 
aux  concessionnaires;  l'ordonnance  de  con- 
cession fixe  le  délai  dans  lequel  le  droit  de 
préemption  devra  être  exercé  sous  peine  de  dé- 
chéauce. 

Art.  19. 

Le  prix  provenant  de  l'adjudication  des  terrains 
conquis  ou  de  leur  vente  par  voie  de  préemption, 
est  réparti  entre  tous  les  membres  de  l'association, 
dans  la  proportion  de  leur  part  contributive  à  la 
dépense  ;  sauf  l'application  par  le  syndicat  de  tout 
ou  partie  de  ce  même  prix  au  paiement  des  travaux 
ou  à  la  dépense  de  leur  entretien. 
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TITRE  III. 
Diipoiiiions  ginirale$. 

Art.  20. 

Sont  enregistrés  au  droit  fixe  d*un  franc  les  ac- 
tes de  licitaiion  des  terrains  conquis  sur  les  eaux, 
ainsi  que  les  actes  d'achat  fails  en  Tertu  du  droit  de 
préemption. 

Art.  21. 

Pendant  25  ans,  à  partir  de  la  réception  des 
travaux,  les  terrains  conquis  sur  les  eaux  sont 
exempts  de  la  contribution  foncière,  mais  ils  sont 
sujets  à  la  iaxd  spéciale  perçue  pour  l'entretien  des 
endigoesnents. 

Art.  22. 

Toutes  les  associations  actuellement  existantes,  % 
légalement  instituées,  soit  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règlèmenls  d'ad* 
minjstration  publique,  soit  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux, en  vertu  du  décret  du  4  messidor  an  xin, 
sont  mainienus  suivant  leurs  statuts  actuels. 

Les  terrains  conquis  et  les  alluvions  artificieties 
provenant  des  travaux  exécutés  i  l'avenir  par  les 
associations  actuellement  autorisées,  appartien- 
nent auxdites  associations,  sauf  conventions  con^ 
traires  antérieures  à  la  présente  loi* 
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Art.  23. 

Sont  et  demeurenl  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 


(N«  75.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  i845. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commis$ion!^  chargée  (f  examiner  la  pro- 
position de  MM.  Moriimer-Temaux^  Quinetîe  et 
Terme,  concernant  la  répartition  des  frais  de  cons- 
truction des  trottoirs  dans  (intérieur  des  villes^ 

PAR   H.    TITIEN  9 

D^utéderÂisne. 


Séance  du  13  avril  1845. 


IIEURS, 


^  La  proposition  de  nos  honorables  collègues, 
MM.  Mortimer-Ternaux,  Quinelte  et  Terme^  rela- 
tive aux  frais  de  construction  des  trottoirs,  ne  tend 
qu'à  compléter  la  loi  municipale:  au  moment  de  la 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Vivien,  Baron , 
Manuel,  Beynard,  Gaultier  (Loire),  Edmond  Blanc,  de  Jou- 
vencel,  Laurans,  de  Tracf . 
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discussiqn  de  la  loi  du*  18  Juillet  1837i  elle  eût 
probablement  passé  sans  bruit;  mais  notre  règle- 
ment, devant  lequel  toutes  les  propositions  sont 
égales,  Ta  condamnée  à  un  appareil  de  formalités 
peu  en  rapport  avec  son  objet  restreint,  bien  que 
vraiment  utile. 

Il  s'agit  de  régler  la  répartition  des  frais  de  cons- 
iruciiott  des  trottoirs  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliques. Ces  frais  sont-ils  entièrement  à  la  charge 
de  la  commune?  Les  propriétés  privées  doivent- 
elles  en  supporter  une  partie?  Telle  est  la  question 
que  la  proposition  vous  appelle  ^  résoudre. 

L'utililé  publique  commande,  dans  un  grand 
nombre  de  lieux,  l'établissement  de  trottoirs.  Dai^s 
les  villes  et  dans  toutes  les  voies  étroites,  ils  protè- 
gent les  piétons  contre  les  accidents  graves  aux- 
quels les  expose  le  nombre  toujours  croissant  des 
voilures  publiques  ou  particulières;  partout  ils 
leur  offrent  un  sol  plus  uni,  plus  sec,  et  moins  ex- 
posé à  toutes  les  dégradations  qu'occasionnent 
Tintempérie  des  saisons  et  souvent  rincurie  mu- 
nicipale. Ils  facilitent  la  circulation,  que  la  loi  du 
24  août  1790  a  considérée  comme  un  intérêt  d'un 
ordre  assez  élevé,  pour  placer  le  soin  de  l'assurer 
parmi  les  devoirs  nécessaires  des  magistrats  com- 
munaux. 

A  ces  avantages  pubb'cs  se  joint,  pour  le  pro- 
priétaire riverain,  un  profit  personnel  et  direct.  Les 
trottoirs  sont  aussi  les  protecteurs  de  Tédifice  à  l'é- 
gard duquel  ils  remplacent  heureusement  les  bor- 
nes placées  ordinairement  dans  un  but  analogue; 
.ai)  moyçn  d'une  construction  solide  et  imperméa- 
.  ble,  îU .préviennent  Içs  infiUraliionç  ..auxquelles  îfn 
pavé  ipa)  joint  et  sauvant  dégr^^é,  si.  même  la  rue 
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est  pavée,  expose  les  fondations  des  maisons.  En* 
fin,  ilis  rendent  Taccèsda rez-de-chaussée  plus  com- 
mode, et  établissent  des  rapports  plus  directs  et 
plus  aisés  entre  ta  boutique  qui  expose  et  cherche 
à  vendre,  et  le  public  qui  Teut  voir  et  se  propose 
d'acheter. 

Il  y  a  donc  i  la  fois  avantage  public  et  privé  dans 
rétablissement  des  trottoirs  ;  le  propriétaire  y  ga- 
gne comme  la  commune.  Dès  lors,  il  est  juste  que 
la  dépense  de  la  construction  soit  partagée  entre 
eux.  L'obligation  du  propriétaire  prend  sa  source 
dans  la  plus-value  de  sa  maison,  en  vertu  d'un  prin- 
cipe déjà  consacré  à  plusieurs  reprises  par  nos 
lois. 

Un  autre  principe  peut  conduire  à  la  même  so- 
lution. Tenir  à  la  voie  publique,  exercer  le  droit  de 
s'en  servir  à  toute  heure  et  d'y  accéder  sans  inter- 
médiaire, est  un  (irivilége  quî  doit  avoir  et  qui  a  ses 
compensations.  Le  propriétaire  est  assujetti  à  tou- 
tes lés  servitudes  que  l'autorité  municipale  juge  né- 
cessaire de  lui  imposer  :  arroseren  été,  balayer  en 
toute  saison,  se  soumettre  aux  usages  locaux,  aux 
arrêtés  de  police  qui  règlent  les  relations  Journa- 
lières de  la  propriété  privée  et  de  la  voie  publique, 
sont  les  plus  habituelles  de  ces  compensations. 
Dans  la  plupart  des  villes,  les  propriétaires  fontles 
frais  du  préorier  povage  du  revers  qui  longe  leur 
Immeuble  f  à  Marseille,  où  les  trottoirs  existent 
depuis  un  temps  immémorial,  l'établissement  s'en 
hh  entièrement  à  hurs  frais  ;  dans  beaucoup  de 
villes,  à  Lyon,  à  Soissons^  .à  Paris,  ehtre  autres, 
où  des  usages  n'ont  pas  pti  encore  s'établir,  ta  plu- 
part des  propriétaires  ont  volontairement  consenti 
à  payer  les  deux  tiers  de^  la  dépense.  L'obligation 
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qui  leur  sérail  imposée  i>ariout  d'en  supporter  une 
partie,  n*est  que  Tapplication  du  principe  général 
qui  leur  prescrit  de  contribuer,  selon  les  cas,  i  l'é- 
tablissement, à  la  construction,  à  la  propreté  de  la 
voie  publique,  dont  ils  ont  les  premiers  et  en  tout 
temps  la  libre  jouissance. 

La  nécessité  de  construinedes  trottoirs  est  surtout 
impérieuse  dans  les  rues  qui  en  sont  déjà  pourruâs 
en  partie.  Cette  construction  tronquée  produit  des 
inégalités  de  terrain  qui  entraînent  des  accidents  , 
elle  nuit  u  Técoulement  des  eaux  et  à  la  propreté 
de  la  rae.  Toutes  les  convenances  municipales  aui<- 
quelles  la  propriété  privée  est  tenue  de  satisfiiire; 
ordonnent  de  compléter  un  travail  qui  ne  ràmplil 
sa  destination  que  quand  il  n'offre ^^  de  bcona*  : 
Ces  raisons  n'ont  point  été  DCoeptées  par  tous  les 
membres  de  la  Commission.  La  lÈinorité  no  croit 
point  ^ue  les  Trais  d'établissement  des  trottoirspois- 
sent^  par  une  disposition  dé  loi,  être  mis,  mAroeen 
partie,  à  la  charge  des  propriétaires.  A  9ésyèuK^  les 
trottoirs  sont  une  conslnicfticin  de  luxe,  iï%  «oritri^ 
boenlplusà  rembelHssementqa'à  lasûraté*'Les  rae<- 
suresqoi  s'y  ropportent  soniessenliellement  munici- 
pales. Il  faut  laisser  aux  eommanesiesoineila  chaîne 
d*y  pourvoir  :  que  si  les  trottoirs  profitent  aux  parti- 
culiers, les  particuliers  conj^entirontà  y  contribuer  ; 
on  doit  s'en  rapporter  à  leur  intérêts  En  autorisant; 
en  termes  généraux  ,  les  conMiis  municipatix  i  im- 
poser celte  charge  aux  propriétaires  >  on  s'iapose 
à  la  voir  créer  partout ,  dans  les  communes  ntèmé 
qui  en  atiront  le  moins  besoin,  et  appliquer  i  tous; 
aux  patfvres  qo^elle  grèvera  dnrément,  comme 
aux  riches  ;  atjx  propriétés  les  plus  chétiveSy  rbiea 
qu'elles  puissent  occuper  un  long  eêpaco  suria 
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somptueuses. 

La  majorité  de  la  Commission  n*a  point  pense 
que  ces  objections,  empruntées  surlout  à  des  con- 
sidérations de  fait  et  à  des  hypothèses  exception- 
nelles ,  fussent  de  nature  à  détruire  les  raisons  de 
droit  qui  formaient  son  opinion.  Elle  est  donc 
d'avis  que  la  loi  qui  contraindra  les^  propriétaires  à 
contribuer  en  partie  à  la  dépense  de  rétablisse- 
ment des  trottoirs  le  long  de  leurs  maisons,  ne  fe- 
ra qu'appliquer  des  règles  de  justice  et  consacrer 
des  obligations,  déjà  reconnues  par  nos  lois  dans 
les  cas  analogues.  Elle  admet,  en  conséquence,  le 
principe  de  la  proposition,  mais  elle  a  voulu  l'en- 
tourer de  précautions  propres  à  prévenir  les  incon- 
vénients et  les  abus  qui  préoccupaient  à  juste  titre 
les  membres  de  la  minorité. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ne  l'appliquaient 
qu'aux  communes  dont  la  population  agglomérée 
est  de  3,000  âmes  et  au-dessus.  Cette  disposition 
avait  soulevé  les  réclamatfons  les  plus  opposées  : 
les  uns  la  trouvaient  trop  restrictive ,  les  autres  trop 
large.  C'est  que  la  base  de  la  population  est  mal 
choisie.  Les  trottoirs  peuvent  être  utiles,  indispen- 
sables mèmedpns  une  très-petite  commune,  et  su- 
perflus dans  une  autre  dont  la  population  excédera 
3,000  âmes.  Il  faut  consulter  non  la  population  , 
mais  l'utilité  publique*  Nous  vous  proposons  de  con^ 
sacrer  ce  principe ,  et  de  subordonner  à  une  uti- 
lité publique  reconnue  l'établissement  des  trottoirs 
aux  frais  des  propriétaires.  Une  autr^  garantie  nous 
a  paru  nécessaire.  Il  faut  que  cette  dépense  ne  puisse 
ètréimposéeauxhabitantsquedanslesruesou  places 
dont  l'alignement  est  définitif,  autant,  du  mioins., 
que  nos  règles  administratives  peuvent  assigner  ce 
earactère.  11  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  les 
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trottoirs  fussent  mU  à  la  charge  des  propriétaires, 
là  ou  I  autorité  municipale  est  maîtresse  de  modifiée 
à  son  gré  l'alignement. Cette  pensée  nous  a  conduits 
à  n'appliquer  la  proposition  qu'aux  rues  et  places 
dont  les  alignements  ont  été  arrêtés  par  ordon- 
nance royale.  Toutes  les  communes  peuvent  obte- 
nir queleui«s  voies  publiques  reçoivenicette  sanction 
de  l'autorité  supérieure,  soit  dans  leur  ensemble, 
soit  seulement  par  fractions  détachées.  En  .exi- 
geant ceue  formalité  préalable ,.  on  garantira  les 
propriétaires  contre  des  exigences  iracassières,  et 
l'on  excitera  les  communes é  l'accomplissement  de 
mesures  non  moins  favorables  à  l'intérêt  commu. 
nal  qu  à  celui  des  habitants. 

Ces  premières  bases  admises ,  votre.  Commission 
a  adopté  les  formes  indiquées  par  la  proposition 
savoir  :  un avisdu  conseil  municipal,  une  enquêté 
locale,  une  décision  de  l'autorité  supérieure-  elle 
les  a  seulement  définies  avec  plus  de  précision  La 
délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera 
If  déclaration  d'utilité,  devra ,  en  même  i^raps,  dé- 
signer les  rues  et  places  où  les  trottoirs  8^ront*éla- 
blis,  parce  que  cet  établissement  doit  être  limité  et 
ne  peut  pas  embrasser  toutes  les  parties  de  la  voie  ' 
publique:  elle  devra  arrêter  le  devisdes  travaux,  se- 
lon les  divers  maiériauxquipourroniêireemplofés, 
asphalte,  grès,  briques,  granit,  etc.,  les  proprié-' 
laires  ayant  le  choix  entre  les  matériaux  i  ce  choix 
leur  a  été  laissé  jusqu'ici  dans  les  communes  où  des 
irottoifs  ont  été  établis,  et  l'on  comprend  que  des 

raisons  nom breusespeuventdéciderdelapréféjC6nc& 
Enfin  le,  conseil  municipal  fixera  la  porUpri  de  la 
dépense  qui  resleri  à  la  charge  de  la  commane.  Les 
Miteiirs  de  la  proposition  voulaient  qu«.  cette 
P.-Y.  4       •  Qo 
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portion  fût  au  moins  du  tiers  :  la'  majorité  dé  la 
Commission  l*a  élevée  à  la  moitié.  Celte  proportion 
a  {iaru  représenter  plus  exactement  la  part  respec- 
tive de  Tîntérèt  du  propriétaire  et  de  la  commune 
dans  l'établissement  du  trottoir.  Nous  avons  dési- 
gné l'autorité  qui  rendra  la  décision  définitive.  Ce 
sera  ie  pouvoir  royal.  Il  s'agit  d'une  déclaratibn 
d'utîKté  publique ,  d'une  taxe  à  lever  sur  des  ci- 
toyens f  et,  dan  s  les  règles  ordinaires  de  l'Adminis- 
tration, c'est  par  voie  d'ordonnance  royale  qu'il  est 
toujours  statué  dans  ces  sortes  de  cas. 

F/ensemble  de  ces  formalités  donne  aux  parties 
intéressées  toutes  les  gar£f(ities  nécessaires ,  à  la 
commune  la  délibération  du  conseil,  son  organe 
légal,  aux  particuliers  Tin tervèn tien  du  Gouverne- 
ment, protecteur  impartial  des  droits  privés,  à  tous 
l'enquête  dans  laquelle  se  produiront  lés  obscr-^ 
valions  dictées  soit  par  des  considérations  d'ordre 
pnbllc,  soit  par  l'intérêt  individuel. 

On  appliquera  au  recouvrement  de  la  portion 
due  par  les  propriétaires,  le  mode  établi  par  la  loi 
du  25  juillet  i84i,  pour  le  paiement  des  frais  de 
pavage  à  la  cbarge  des  particuliers.  L'analogie  est 
complète,  et' ces  formes  déjà  appliquées  n'ont  sou- 
levé aucune  réclamation. 

Une  dernière  disposition,  ajoutée  par  la  Com- 
mission, maintient  les  usages  qui  mettraient  à  la 
charge  des  propriétaires,  en  totalité  on  dans  une 
{^oportion  supérieure  à  la  moitié,  la  dépense  des 
trottoirSé  11  ne  fallait  pas  qu'une  mesure  législa- 
tive destinée  à  venir  au  secours  des  communes, 
rendu  plus  onéreuse  la  situation  d'aucune  d'elles. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  résolutioiis 
adoptées  par  la  Commission.    Elles  ont  obtenu 


Fadhésion  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Quel- 
ques questions  accessoires  ont  été  agitées  dans  le 
sein  de  la  Commission.  Elle  n'a  pas  voulu  les  ré- 
soudre, et  compliquer  ainsi  une  proposition  dont 
l'objet  est  limité  ;  elle  aurait  craint  de  se  trouver 
entratnéeà  réglery  sans  une iASlruclîon  suffisante, 
des  difficultés  qui  trouveront  leur  solution  dans  les 
règles  de  la  jurisprudence  administrative  et  dans 
les  principes  de  la  matière. 

Ce  simple  exposé  doit  suffire  pour  faire  com- 
prendre et  justifier  jes  conclusions  de  votre  Com- 
inission.  Quelques  adversaires  df  la  proposition 
l'ont  combattue  comme  peu  digne  d'occuper  la 
Chambre.  Nous  ne  nous  sommés' pas  arrêtes  à 
cette  critique.  Plus  s'étend  le  domaine  de  la  loi, 
plus  elle  est  conduite  à  régler  des  questions  d'un 
intérêt  secondaire;  d'ailleurs,  aucun  intérêt  com* 
munal  n'est  d'une  importance  médiocre;  et  quand 
la  loi  intervient  pour  régler  les  limites  d^un  can-^ 
ton^  pour  ap})rouver  des  contributions,  des  ei)|i- 
prunts  qui  n'intéressent  qu'un  d^artement  ou 
une  commune,  elle  peut  bien,  sans  que  sa  dignité 
en  soit  altérée,  s'occuper  d'une  mesure,  qui  touche 
sur  tons  les  points  du  territoire  à  des  intérêts  de 
sûreté,  de  salubrité  et  de  lij|)re  circulation. 
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PROPOSITION. 


PROPOSITION 
D0,  M.  Ternauxj  etc. 


AMENDEMENTS 
De  la  Commission, 


Article  premier. 

-  Dans  r  intérieur  des  codh 
iHmifis.d'itfie  population  agr 
glpmérèç  de  trois  mille  âmes 
et  au-dessus,  les  frais  de  con- 
struction dés  trottoirs  seront 
à  là  charge  des  propriétaires 
rlTm|DB  yti  obligatoires  pour 
fHt^^nc^A  les  coD^ils  mu- 
nicipaux.  auront  consenti  à 
Toter  une  prime  égale  au  tiers  , 
au  moins  de  la  dépense  de 
cette  construction^  et  lorsque, 
après  enquête  de  eommodo  et 
fffieommoko.lesprojets  et  devis 
de  ces  trottoirs  auront  été  dé- 
finitivement approuvés  par 
l'autorité  compétente. 


Article  premier. 

Dans  les  rues  et  places 
dont  les  plans  d'alignement 
ont  été  arrêtés  par  ordonnan- 
ces royales  «et  où  •  sur  la 
demande  des  conseils  muni- 
cipaux ,  rétablissement  dé 
trottoirs  sera  reconnu  d*nti- 
lité  publique^  la  dépense  de 
la  construction  des  trottoirs 
ser^  répartie  entre  les  com- 
munes et  les  propriétaires  ri- 
verains ,  dans  les  proportions 
etaprès  raccomplissement  des 
formalités  déterminées  par  les 
articles  suivants. 


Art.  2. 

.  La  délibération  du  conseil 
municipal  qui  provoquera  la 
déclaration  d'utilité  publique, 
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De  M.  TetçnMuçr  Ête. 


ÈMwmBmgmrs 


Art.  2. 

La  portion  de  la  dépense 
mise  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  sera  recouvrée 
dans  la  forme  déterminée  par 
Tart.  28  de  la  loi  de  finances 
da2â  Juin  1841. 


désignera  en  même  temps  les 
mes  et  places  où  les  trottoirt 
seront  établis,  arrêtera  le  de- 
vis des  travaux,  selon  les 
matériaux  entre  lesquels  les 
prop'riétaires  seront  autorisés 
à  foire  un  choix ,  et  répartira 
la  dépense  entre  la  commune 
et  les  propriétaires.  La  por- 
tion à  la  charge  de  la  com- 
mune, ne  pourra  être  infé- 
rieure à  la  moitié  de  la. dé- 
pense totale. 

Il  sera  procédé  à  une  en- 
quête de  eommodo  et  incom" 
modo. 

Une  ordonnance  du  roi 
statuera  définitivement ,  tant 
sur  futilité  publique  ,  que  sur 
les  autres  objets  compris  dans 
la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  8. 

La  portion  de  la  dépense^  à . 
la  charge  des  propriétaires , 
sera  recouvrée  dans  la  forme 
déterminée  par  Tartlcle  28  de 
la  loi  de  finances  du  25  Juin 
1841. 

Art- 4. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  usa- 
ges en  yertu  desquels  les 
lirais  de  construction  des  trot- 
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KOPOnTION  AMGimSMITtS 

Jh  M.T^thàmt,  He.  De  la  Coinnduion. 


toirs  seraient  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  soit  en 
totalité ,  soit  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  la  moitii 
de  la  dépense  totale.. 


(IV*  74.) 
Chambre  des  Députésé 

SESSION  1845. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  ta  Commission  *  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  crédits  mpplémentaires  et  ex- 
traordinaires des  exercices  /6r«,  et  sur  tet  crédits 
supplémentaires  peur  tes  dépenses  des  exercices 
cbSf 

PAR    BI.    BAVDE, 

Député  de  la  Loire. 


Séance  da  la  Avril  1845. 


M 


CSSIEUAS . 

Noos  canons  vous  soumettre  les  résulliats  de 

l'examen    que  vous  nous  avez  chargés  de  JTaire, 

du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 

et  extraordinaires  de  1844  et  1845»  présenté  à  la 

«Chambre  le  31.  décembre  dernier*    ^ 

*  Cette  Colfûmission  éSrt  composée  dé  UfiT.  DarlUay  ,  Coui^- 
t»e,  Laèyer  »  'fe  BarôQ  de  StehaiienlKirg  /Genty  de  Vqs^  , 
KoechliD  ,  Dilhan  ,  Roux  et  Baude. 
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Nous  exposerons  d'abord  les  allocations  deman- 
dées dans  chaque  départementiDÎnistdri^IjIet  nous 
les  diviserons  par  exercices. 


'EXERCICE  184ft. 


MUNISTÈRJE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 
CULTES.. 

JUSTICE. 
ÊtatC. 

CIAPITRB  TI. 

Cours  royales. ... 36^000  f^. 

La  loi  du  27  juin  1843  a  créé  un  avocat  général 
et  six  conseillers  à  la  cour  royale  de  Paris  ;  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans  le 
budget  de  4844 ,  et  déduction  faite  des  àtintilations 
dés  traitements  des  atiditetirs  devenus  conseillers^ 
une  somme  de  36,000  fr.  e^t  nécessaire  pOUr  les 
appointements  du  nouveau  personnel.  La  demande 
du  crédit  est  ainsi  justifiée  par  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Chambre  à  adopter ,  pour  ce  môme 
service ,.  une  addition  correspondante  au  budget 
de  1845. 


■     (  m'') 

Etat  A. 

cHA^rritB  XII. 

Fmi$  de  imticê  çrmmelU.  .\ .     /160>00pfr, 

R^dureiion  proposées  .  •  •  •  •  •        46,000  fr. 

L'ordonnance  du  7  novembre  dernîePj|  qui  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  do  150,000  fr.  pour  frais 
de  justice  criminelle  de  Tannée  1844,  est  fondée 
sur  une  évaluation  déduite  des  dépenses  faites 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'année. 

Les  frais  liquidés  au  28  janvier .  et  ils  «mbrasV 
sentâpeu  près  toute  la  dépense,,    *  i-    .  ,  i, 

s'élèvent  à T!V:  :  :'.  1  .V'4^^Ù7,Y29  fr '"44  c.' 

Le  crédit  accordé  par  la  loi 
dé  finances  du  24  juillet  i844, 
est  de ...,>.,   4,425,000      00 

Le  déficit  constaté  est  de .  •      i02,727  fr.  44 

Un  crédit  de  405,OOd  suffit ,  dans  l'opinion  du 
Ministre  et  dans  la  qô(,re  ,  â^Ia  liquidation  de  tou- 
tes les  dépenses  présumables,  et  nous  vous  propo- 
sons de  le  yQter.  .  ^      ,  ; 

ÉtatC*. 

CHAPiTAB  XIII  bis. 

Impression  de  documents  sur  le  régime   hypo' 
'  thécaire..-^ 30,76Ôfr,\ 

La  pi^odûctiondés documents  sur  le  régime  hypb* 
thécaire  n'a  pas  |été  assez  inopinée,  la  publîcaftibtl 
n'en  était  pas  asset  urrgénte,  pour  que  le  Miniétre 
li'eftt  pM'dû  demander ,  sott'daifs  le  budget  ordi- 
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naire,  soie  dans  une  loi  de  crédit  extraordinaire,  un 
crédit  préalable  pour  les  frais  d'impre|sion.TJne 
pareille  dépense  ne  se  rattactfe  à  aucun  de  ces  cas 
urgents  et  extraordinaires  auxquels  l'article  i52  de 
la  loi  du  24' mars  i82T  a  donné  nu  Gouternement 
la  faouHéde  pourvoir ,  ou  impossibles  i  prévoir  au 
budget ,' comme  le  veut  la  loi  du  23  mai  i834. 
Quand  on  recueillait  les  documents  ,  on  devait 
savoir  ce  qu'on  voulait  en  fhire.  Nous  reconnais- 
sons l'utilité  de  la  publication  elle-même  ,  et  dans 
Tespoir  que  les  observations  qui  précèdent  suffi- 
ront pour  prévenir  le  retour  de  semblables  abus 
dés  crédits  exlrtiordinaires^  nous  proposons  fallo- 
eatîoD  des  30J69  fr.  demandés. 


CÏILTES. 
État  A. 

CHAFIT&k  IT. 

TraitemènU  0i  dépenses  concemani  le$  cardinaux^ 
archevêques  et  évéques 20,000  fr. 

Réduction  proposée 3,500  fr. 

Les  prévisions  pour  les  frais  d'établissement  des 
bulles  et  d'information  des  cardinaux,  des  arche- 
vêques et  desévêques,  ëont  établies  sur  la  vacance 
présumable.  de  cinq  sièges  par  année;;  en  1844, 
elles  ont  été.  dépassées.    .    . 

.Li«slraifi4*étabUsseiQeotde  deux  archevêques  el 
de  jhuît  évêques  9a  ^o&t  éle^  »  dé4fictioa  ûile  des 
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frais  précédemment  alloués  à  trois  des  personnes 

promues,  à. 63,000' 

Les  frais  de  bulles  à 39,684 

Les  frais  d'informations  é 2,500 

Total.. i05,i84' 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finan- 
cesest  de., 60,000^ 

Et  il  pourra  être  imputé  sur  [    89,000' 

les  traitements  vacants  portés 
au  même  chapitre 29^000 

Le  déficit  est»  sauf  liquidation,  de». .     46yl84f 

Nous  vous  proposons  d'ouvrir  un  crédit  de 
16,500  fr.  La  différence  entre  cette  proposition  et 
la  demande  du  Ministre,  tient  à  ce  que  celle-ci 
comprenait  les  frais  relatifs  au  siège  deTarb6s,qui, 
par  la  date  de  là  nomination  Uu  nouvel  évdque, 
sont  imputables  sur  l'exercice  i846. 

ÉTAT  D- 
(Loi  du  2S  juin  184i.) 

CHA?ITAS  XIV. 

Réparation  de  la  cathédrale  de  Troye9.  86,391  f.  55  c. 

Unis  éomme  de  86,391  fr«  65  c.  resté  libre  sur 
té'  crédit  affecté  en  1843  à  la  réparation  de  la  6a- 
thëdrale  dëTroyes  :  l'annulation  en  edt  proposée 
dans  là  loi  des  comptes  de  cet  exercice,  et  He  repoit 
àTexercicel844  est  rexécution  de  Tariicle  5  de  la 
loi  qui  a  prescrit  ces  travaux.  '  /'  • 
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.  IMPRIMERIE  ROYALE. 

ÉTAT  G. 

CHAPITRE  m. 

Dépenses  d^ exploitation. .....    -235,000  fr. 

''  Les  travaux  de  rimprimerie  royale  ayant  dépassé 
les  prévisibns  du  budget ,  il  est  nécessaire  d*a- 
jouter    aux  crédits   des  dépenses   d'exploitation 

ii  1,000  fr.  pour  frais  de  main-d'œuvre,  '• 
i24,000  fr.  pour  approvisionnement  et  service  des 
;!.     .      *    ateliers.  .      ^ 


'  *  ■        ^  ?         LÉGiON-D*HONl^EUR. 


ÉTAT  G.. 

cmAFnaB  ji. 

Décorations  ici  membres  de  tordre..  •  34,590  fr. 

Lès  crédits  ordimtîres  ponl'  le  paiement  du  ma* 
tériel  des  décorations  que  la  grande  chancellerie 
db^  là  Légidii-dUbhneur  adresse  ûui  pérsonheâ 
prçmues  daiis  l'pi^e,  p'ont  pasfiuiB.fsette^aiipée 
aux  distributipjps  qu'elle  a  euesà  faire^^èl  la  ÇhâmT 
brq  a  rqnyoyé.^  notre  es^amenui^, projette  loi  por;- 
û^nt  dejnande  d'un  crédit  ^'ordr^  pourcese^rvice... 
,  A  1^  q^Mte.  de  r^pjre,  l'effectif  .46  la  L^iop- 
d'Honneur  étisiitde 


1*91  ) 

.     f  62  grand'croii;  .         .^. 

^n  717   I  428  grànds-offlcîerà  •        * 

membres  {         **®  eomraandeurs  ; 
membres.  J       ^^^^  officiers; 

{     27,300  chevaliers. 

Ces  décorations  comprenaient  la  récompense  des 
services  rendus  dans  les  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire,  et  étaient  répandues  dans  130  dépar- 
tements. 

Aujourd'hui  la  Légion-d' Honneur  compte 

ç  8\  grand'crtfix; 

jia7iA    I  ^®*  grands  officiers  ; 

membres  \         ^^^  commandeurs; 

membres.  1  j^^^^  officiers; 

V.    4 4,11 7  chevaliers. 

Il  suffit  de  ce  rapprochement  pour  montrer  que 
si  le  Gouvernement  persévérait  dans  la  libéralité 
dont  la  demande  du  crédit  est  le  signe  malheu* 
reux,  la  Légion-d'Honnour  finirait  par  perdre  son 
principal  lustre. 

Noijs  vous  proposons,  à  regret,  ràllocâlîon  des 
34y5d0  fr.  demaadé^^  qui  atfaibliront  d'autant  les 
sommes  qui  devaient  revenir  aux  anciens  légion^ 
naires  sur  leur  arriéré,  et  nous  portona.cette  sbm-^ 
me  à  l'état  G ,  dont  le  total  est  ^in^  élevÂ  i 
369,590  fiî..     ; 
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JlIINISTjERE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

ÉTAT    B. 
CaAPITBB  TU 

Traitement  des  agents  en  inactivité. .  •  i 0,000  A*. 
Réduction  proposée.  ..........  .    4,000  fp. 

La  mise  en  inactivité  de  cinq  agents  diploma- 
tiques au-^delà  des  prévisions,  a  déterminé  la  de* 
mande  d'un  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr.; 
mais  il  résulte  de  la  situation  du  crédit  principal 
ouvert  au  budget ,  qu'une  addition  de  6,000  fr. 
suffira  pour  couvrir  celte  dépense. 

Etat  B. 

GHAPXTRB  IX. 

Indemnités  et  secours 15,000  fr. 

Réduction  proposée 1 5,000 fr. 

Un -y  a  pas  concordance  entre  les  détails  du  chif- 
fre de  75,000  fr.  demandé ,  portés  à  la  page  56  du 
projet ,  et  ceox  qui  sont  consignés  dans  les  pièces 
Moimunïquées  à  la  Commission. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  demandé,  en 
réalité)  pour  les  agents  consulaires  français  em- 
ployés à  Mogador  et  à  Tanger  au  moment  oùaécla- 
té  la  guerre  .^  . 66,000^ 

Pour  le  chancelier  de  notre  ambassade  à 

Constantinople ;     •     •     20^000 

75,000^ 
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Nos  agents  au  Maroc  ont  quille  l6U^  posie  aux 
mois  de  juillet  et  d'aotit  1814 ,  pour  se  soustraire 
aux  dangers  dont  les  menaçait  une  populace  fanati*' 
que,  et  sur  Tordre  de  Tamiral  commandant ia  flotte, 
dont  les  opérations  auraient  été  gênées,  si  Tonne* 
mi  atait  eu  de  pareils  6tage8  entre  ses  mains.  Cp 
voyage  forcé  leur  a  causé  des  dépenses  extraordi» 
uaires,  et  le  mobilier  de  la  plupart  dVntre  eux  a  été 
pillé  après  leur  départ.  Les  états  de  pertes  pr^en* 
tés  s^élè vent  à  la  somme  de  57,586  fr.  Votre  Gom^ 
mission  n*avait  point  à  en  discuter  Texactitude  , 
mais  il  lui  a  paru  qu'ils  comprenaient  un  certain 
nombre  d'articles  sans  rapports  directs  avec  les 
fonctions  de  nos  agents,  et  par  conséquent  suscep* 
tibies  d'être  écartés.  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  avait  lui-même  réduit  de  2,586  fr. 
les  demandes  faites,  a  reconnula  justesse  des  obser- 
vations de  la  Commission ,  et  c'est  d'accord  avec  lui 
que  nous  proposons  la  réduction  de  cet  article  à 
10,000  fr. 

La  Commission  ayant  demandé  s'il  serait  réclamé 
des  indeminitésdu  Maroc,  en  raison  des  actes  de  pil- 
lage dont  nosconsuls  et  d'autres  de  nos  compatriotes 
ont  pu  être  victimes,  il  a  été  répondu  que  la  déter- 
mination du  Gouvernement  n'était  point  encore 
prise  à  cet  égard. 

M.  Castagne,  chancelier  de  l'ambassade  de  France 
h  Goristantinople,  a  fait,  en  i841,  dans  cette  ville, 
l'acquisition  d'une  maison  d'une  valeur  de  60;500 
fr.,  7  compris  le  mobilier  dont  elle  était  garttfe. 
Celle  maison  a  été  brûlée  dans  la  nuit  du  3  au  4 
octobre  dernier,  etj'oa  demaade  pour  M.  Castagne 
une  indemnité  de  20^000  fr. 

Si  l'État  doit  quelquefois  des  indemnités  à  ses 


9g0nte  à  rétranger,  en  raison  des  pertes  qui  les  af* 
firent  I  ce  ne  peut  èlre  que  lorsque  les  pertes  tien- 
nent à  des  causes  inhérentes  à  Texercioe  des  fonc- 
ti<ms.  L'incendie  d'une  propriété  privée  n^a  point 
ce  caractère  :  la  possession  d'un  immeuble  s'ac- 
quiert en  raison  de  convenances  personnelles,  au;c 
risques  et  périls  du  titulaire;  et  si  nous  som- 
mes d'avis  d'accorder  les  20^000  fr.  demandes,  ce 
n'est  pas  que  nous  croyons  qu'elle  confère,  vis-à-vis 
de  r État,  aucun  droit  particulier.  Notre  opinion  se 
fonde  ptur  un  motif  spécial.        : 

Le  palais  de  France  n'étant  pas  reconstruit^  hè 
archives  de  la  chancellerie,  qui  sont  considérables, 
ont  été  déposées  dans  la  maison  incendiéei  et  d'a- 
près les  informations  mises  sous  nos  yeux  par  M. 
le  Minisire  des  afiE^ires  étrangères,  M.  Castagne  les 
a  sauvées,  en  dirigeant  de  ce  côté  des  secours  qui 
auraient  pu  êtrp  mieux  employés  dans  son  intérêt 
privé.  Cette  circonstance  nous  a  paru  justifier  l'ai- 
location  de  l'indemnité,  et  exclure  rabusig^ui pour- 
rait être  fait  dju  précédent  qu'elle  crée.  » 
:  En  demandant  un  crédit,  extraordinaire  pour 
Viinp,utation.  des  pertes  éprouvées  au  Maroc. et  à 
Gpnstantinople,  le  Ministre  a  déclaré  n'avoir  pas 
encore  fait  emploi  de  L'article  de  i2,500  fr.  des* 
tiné  à  pourvoir  à  des  besoins  analogues  sur  le  cha-r 
pitre.ix  du  budget;  d^s  évènèmeuls  survenus  dans 
des  légations  éloignées  peuvei^t  encore  absorber 
cette  ressource;  maille  Âfinistre  prend  l'engage- 
ment que,. sauf  ce  cas,  e}Ie  sera  contpriso  dans. les 
annulations  dçs  crédit  d^l exercice. i844.:    .     » 
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ET AT   A. 

CHAPiTmi  n, 

Missionê  exiraordinairez 300,000* 

Il  est  ouvert  pour  ce  service,  au  budget  de  1844, 
uncrédît  de • 70,000' 

Il  y  a  été  ajouté  par  la  loi  du  26  juil- 
let i844 350,000 

L'admission  des 300,000 

aujourd'hui  demandés  à  la  Chambre, 
mettrait  à  la  disposition  du  Ministre 
une  somme  totale  de ...•.,     720,000 

En  mettant  à  part  l'exercice  1840,  pour  lequel 
ce  service  a  coûté,  par  suite  de  la  gravité  des  cir^ 
constances,  2,606,619  fr.,  la  moyenne  de  la  dé- 
pense des  cinq  années  1838,  1839,  1841, 1842  et 
1843,  est  de  666,244  fr .  Mais  ce  n'est  point  par  com- 
paraison que  de  pareilles  allocationsse  justifient,  et 
nous  avons  dû  examiner  en  eux-mêmes  les  besoins 
de  Tannée  1844. 

Votre  Commission  est  entrée  dans  un  examen 
détaillé  de  toutes  les  missions  remplies;  nous  n'ar- 
rêterons pas  l'attention  de  la  Chambre  sur  celles 
qui  se  rapportent  à  des  objets  de  peu  d'importance, 
et  nous  nous  bornerons  a  donner  sur  le  but^  la  dé«> 
pensé  et  la  situation]des  autres,  de  courtes  explica- 
tions. 

La  Commission  de  la  fixation  des  limites  du  Rhin 
est  comprise  dans  le  crédit  pour  11, 065  fr.  :  elle  de- 
vait terminer  les  travaux  dans  le  courant  du  pré- 
sent mois  d'avril. 

La  mission  delà  Chine  a  grevé  d'une  somme  de 
P.-V-  4    ^  29 
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200,000  fr.  Texercice  1843  ;  les  dépenses  connues^ 
imputables  sur  l'exercice  4844,  seront  de309,600^ 
indépendamment  de  rarin^nent  et  de  l'entretien  à 
la  mer  des  vaisseaux  qui  transportent  nos  envoyés. 
Le  but  principal  de  leur  voyage  était  la  conclusion 
d'untfailéqui  ççnfçrâ^en  Chinera  notre coD^merfe, 
l^pm^ipes  droits  qu'au  commerce  anglais  ;  U.  paraît 
avoir  élé  atteint,  mais  les  termes  de  cet  acte  (}iplpi»a- 
tique  n^  seront  connus  qu'après  l'échange  des  rati- 
A<^(iQq$-.  Quelc|ues  uns  des  renseigpetnent&racueil- 
lis  par  les  personnes  attqehées  à  la  mission  ont  déjà 
été  publiés  dans  le  Moniteur  :  l'étendue  des  moyens 
d'investigation  mis  à  leur  disposition,  permet  d'at- 
tendre d'elles  deà  documents  plus  complets  que  ne 
noq» en  a  procurés  la  mission  en  Perse, «liisserunt 
d'un  haut  intérêt  à  les  juger  par  cô  qu'ils  coûtent. 

La  mission  de  M.  tiarrot  à  Ualti  a  assuré,  entre 
autces>résullafts,  le  ps^iement  d'un,  semestre  de  la 
ddle  de  ealte  république. 
:   La: dépense  a. été  de  47,400  fr. 

MM.  .Garrella  ei  Coui^tines  étaient  ehargés  de  faire 
au  travers  de  l'Isthme  de  Panama,  le^  travaux  gra^^ 
phiques  relative  la  communioaiioni  étâbiii^eAlre 
le' golfe  du  ^lexique  et  J'Océan  Pacifique;  ils  sont 
de. retour  et  ont  résolu  la  plupart  des  questions  qui 
Leur  sTsient  été  posées.  Us  mettent  en  ce  moment 
le  dernière  main  i  leur  travail.  Le  décompte  des 
frais  de  cette  utile  mission  est  provisoirement  arrêté 
a  50,385  fr. 

Il  restes  solder  sur  la  mission  relative  à  l'établis- 
sement des  paquebols  transatlantiques  une  somme 
de  44,744  fr*  Les  résultats  de  cotte  grande  explo- 
ration sont  en  ce  mement  soumis  à  l'appréciation 
d'une  Commission  de  la  Chambre. 
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M.  de  Bacourt  a  porté  en  Suède  les  félicitations 
adressées  au  roi  Oscar  à  Toccasion  de  son  avène- 
ment. La  dépense  a  élétie  18,000  fr. 

Les  frais  de  la  mission  d'exploration  de  MM.  de 
Sariîges  et  Vidal' dans  rintériêtir  de  l'Asie,  «ont  de 
33,400  fr. 

Celle  au  commissaire  du  roi  efivoyé  pour  la 
révision  des  traites  de  commerce  avec  la  Belgique  , 
a  coûté  33,000  fr. 

M.  leduçde  Glusksbérg,  chargé  de  là  négoôia-^ 
tion  ,  puis  de  la  remise  de  la  ratification  du  traité 
avecje  Maroc,  a  reçu  pour  ses  frais  20,000  fr. 

10,000  fr.  ont  été  alloués  à  notre  ambassadeur  en 
Suisse,  pour  ses  frais  de  représentation  pendant  la 
durée  de  la  diète  tenue  à  Berne ,  et  35,000  fr.  à 
notre  ambassadeur  à  Madrid  ,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  lui  a  causées  le  séjour  de  la  cour 
d'Espagne  à  Barcelone. 

Nous  retrouvons,  comme  Tannée  dfernîère  /des 
missions  temporairesà  Jahina,  à  Galatz,  à  Pâtraâ, 
à  Rostock  ;  les  frais  s'en  élèvent  à  25,750  fr.,  et  il 
y  aura  plus  tard  &  examiner  jusqu'^â  quel  point  le 
maintien  en  est  nécessaire.  ' 

Le  complément  des  dépenses  s'applique  à  âék 
misÂipnsou  à  des  travaux  (|ui  nous  ont  paru  utiles, 
et  sur  quelques  uns  desquels  des  explications  pu- 
bliques seraient  sans  avantage. 

Los  dépenses  aujourd'hui  liquidées  ou  prévues, 
s'élèvent  à  711,369  fr.  Il  restera,  si  la  Chambre 
alloue  le  crédit  de  720,000  fr.  ,  une  somme  de 
8,631  fr.  pour  l'imputation  des  dépenses  qui  peu- 
vent être  réclamées  avant  la  clôture  de  rexercice« 


de 
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Etat  C 
OHAmM  XI  bis. 

Dépemes  imprévues 416,000  fr. 

Le  crédit  de  115,000  fr.  demandé  a  pour  objel 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont 
„„  lieu  à  l'ambassade  de  France  à  Naples,  à  Tocca- 
sion  du  mariage  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Aumale  , 
et  à  celle  d'un  service  de  paquebots  de  Callao  à  Pa- 
nama ,  qu'un  de  nos  agents  consulaires  a  eu  la 
pensée  d'établir  pour  la  correspondance  du  Pérou 

avec  l'Europe.  ,         «/, 

Les  dépenses  faites  à  Naples  s'élèvent  à  40,000 
fr.,  et  n'ont  don  né  lieu  parmi  nous  à  aucune  obser- 
vation. .  , .  . 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  second  objet. 
Au  moment  où  M.  Marcescheau,  nommé  consul 
général  à  Chuquisaca ,  quittait  Paris  pour  se  rendre 
à  son  poste,  on  s'occupait  en  France  de  l'organisa- 
tion des  paquebots  transatlantiques.  Sans  y  être 
autorisé  par  ses  instructions ,  mais  croyant  agir 
dans  l'intérêt  de  son  pays ,  il  traita  avec  deux  mai- 
sons péruviennes  pour  rétablissement  d'un  service 
mensuel  de  paquebots  à  voile  entre  Callao  et  Pana- 
ma- cette  correspondance  devait,  suivant  lui,  se  rat- 
tacher à  celle  de  la  France  avec  le  golfe  du  Mexique. 
Le  zèle  de  noire  consul  n'a  pas  eu  de  résultat  utile, 
pi  il  a  crevé  le  Trésor  d'une  dépense  de    89,i20' 

surquoi •     ^^,000 

seulement  ont  pu  être  payes  sur  le  chapi- 
tre XI  du  budget  ordinaire.  Il  reste  à 
combler  un  déficit  de 74,420' 
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Refuser  de  solder  une  entreprise  inconsidérée, 
faite  sans  autorisation^  est  sans  doule  permis  ,  et 
dans  certains  cas  ce  serait  un  devoir. 

Mais  ,  d'une  part,  il  importe  que,  dans  des  ré- 
gions si  éloignées ,  la  parole  de  nos  agents  diploma- 
tiques conserve  auprès  d'hommes  qni  n'ont  point 
à  juger  la  portée  de  leurs  instructions  ,  tout  le  cré- 
dit nécessaire  aux  intérêts  de  notre  pays  ;  de  l'au- 
tre ^  il  faut  éviter  d'intimider  par  trop  de  sévérité 
des  agents  qui ,  dans  des  circonstances  graves  et 
non  prévues  par  leurs  instructions  ,  peuvent  avoir 
à  engager  leur  responsabilité  personnelle.  M.  Mar- 
ceschean  ayant  été  rappelé  pour  le  fait  dont  il  s'a- 
git, cette  mesure  nous  a  paru  renfermer  un  aver- 
tissement suffisant  pour  ceux  qui  seraient  tentés  do 
l'imiter ,  et  nous  proposons  l'allocation  du  crédit 
demandé. 

Etat  D. 

CRAPITBS   Xy. 

Palais  de  France  à  Consianiinopte 586,482  fr. 

La  loi  du  2  juillet  1843  a  affectée  la  reconstruc- 
tion du  palais  de  France  à  Gonstantinople  un  cré- 
dit de 700,000  fr.,  et  l'on  propose  de  reporter  sur 
l'exercice  1844  la  somme  de  586,482  fr.  64  c.  restée 
libre  à  la  (in  de  Texercice  1843.  Ce  report  est  con- 
forme à  la  loi. 

Il  est  fort  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  nos  re- 
lations diplomatiques ,  que  la  résidence  de  notre 
Ministre  près  la  Porte  Ottomane  cesse  d'être  éloi- 
gnée de  Gonstantinople,  et  la  Chambre  a  plusieurs 
fois  remarqué  avec  peine  la  lenteur  qui  préside  à 
une  réinstallalion  pour  laquelle  elle  n'a  jamais 
hésité  à  accorder  des  fonds.  •  -, 
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ministàrï;  de  i^'instructiow 
publique. 

ÉTAT  G, 

CBAFITBB  HZ. 

Etablissements  divers 5,000  fr. 

Le  loyer  des  bâliments  occupés  par  rAcadéoiie 
royale  de  Médecine,  a  élé  porlé  de  cinq  à  dix  mille 
francs,  dans  te  budget  de  1845. 

Gonfiftnte  dans  le  voie  de  laCharnbr*,  T  Académie 
élaii  entrée  en  possession  du  nouveau  Uoal  dès  le 
i*'  janvier  484d,  et  c'est  sur  celte  circon&àance 
que  se  fonde  la  demande  du  complécnent  d^ 
5)000  fr.  applicable  à  cet  exercice.  La  Shnctioa 
donnée  au  nouveau  bail,  dès  le  premier  semestre 
de  4844,  peut  servir  d'excuse  a  celte  irrégularité/ 
Usera  nécessaire  que  M.  le  iMinislre  de  Tinstruc- 
tion  publique  veuille  bien  faire  vérifier  8*il  y  a  sous- 
localion  d'une  partie  du  local  occupé;  dans  le  cas 
de  ratTirmaiive,  le  prix  reçu  devrait  être  porté  en 
déduction  du  crédit  dans  les  comptes  de  i844. 
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F/tkrfk, 


! 


Ptim^ê.    .;..'.   ''^     .     300,000* 

..Gf  crédit  «joit  se  partager  entre  les  mi9fSon$  cen- 
trales et  les  établissements  où  sant  reçu«  )e^  en-^ 
fiants  condamnés  à  plud  d'un  an  de  déleniion ,  par 
a^plfcatM>i%  de  l'nlrt.  66  da  codepénat.      • 

La  population  en  fermée  dans  lei  maisnn^  centra** 
les  n'a  pas  éprouvé  do  4843  à  1844  d'ucn^ôissement 
seBsible«  L'etrectif  itioyen  enr  éiails  en  4843,  de 
dei8^a4&iiKlii^ido$ }  on  j  en  oèmptait  18,S9i3  aii 
V*  odrôbre  dernier  >  Hiais^  r«pplieatîon  de  l'ofttotl-^ 
iiance  dti  27  dé^câmbi^^  184<'^,  sur  ki  dittributton 
dw  prodÉît»  du  Irayail  des  condamnés  ^a  en  quel- 
ques #ésiikatequi  n'avftieol  point  ésè. prévus»:  ai(n«ii 
il  a  fallu  accorder  gratuitement  des  irivres  8fup(>h^'< 
mentaif^  j^iMi  sombre  considérable  de  oernëalm- 
nés  qui  ont  cessé  de  trouver,  dans  leur  pécule  dis- 
ponible,  les  moyens  de  ^îen  procurer  «i  leurs  frais. 
Pour  les  neuf  derniers  mois  de  1841,  celte  dépense 
8*est  élevée  à  30,000  (t. 

De  grandes  expériences  $e  ù)ni  apjpurd'iiui  surle 
travail descondamnés,  et  elle.^  oesont^poipt  encore 
assez  avancées  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des 
théoriéar  et  des  régies. p^éei^^*» Ce  sers  Mx  Goromls- 
sionsiqui  nônst  smvrontrài  porter  eur  cet  o^dre  db 
faits  .une  MteMien  frofon^le ,  et  J  rMherober  ^eé 
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radminisiralion  ^  des  solutions  qui  ne  pourraient 
être  aujourd'hui  qu'incomplètes. 

Le  nombre  des  jeunes  détenus  est  passé,  d'une 
année  à  l'autre,  de  2,176  à  2,872.  Cette  circons- 
tance tient  beaucoup  moins  à  la  progression  du 
nombre  des  délits,  qu'à  ce  que,  depuis  la  fondation 
de  pénitenciers  agricoles  et  industriels,  où  s'ensei- 
gnent le  travail,  Tordre,  où  se  donne  une  édu' 
cation  religieuse,  beaucoup  de  tribunaux  y  voient 
un  moyen  de  salut  pour  de  jeunes  vagabonds  ou 
des  enfants  qu'achèveraient  de  perdre  les  mauvais 
exemples  de  leurs  familles. 

La  Commission  des  crédits  supplémentaires  de 
1843  et  1844  est  entrée,  à  l'égard  de  plusieurs  de 
ces  établissements,  dans  des  détails  pleins  d'inté« 
rèt.  Nous  ne  les  reproduirons  pas,  mais  nous  nous 
associons  à  ses  vœux  sur  le  développement  de^es 
institutions.  Le  bien  produit  par  celles  qui  fonc- 
tionnent doit  encourager  à  les  compléter.  Sur  les 
2,872  jeunes  détenus  de  1844, 1,774,  c'est-à-dire 
les  trois  cinquièmes,  étaient  dans  les  établissements 
spéciaux;  1,128  étaient  dans  des  quartiers  séparés 
des  maisons  centrales. 

Le  crédit  nous  parait  devoir  être  accordé. 

État  D. 

CHAPITaS   XLII. 

BecoMiruction  de  la  maison  centrale  de  force  ei  ie 
correction  de  Beaulieu 305,000  fr. 

Une  loi  du  25  juillet  1843  a  ouvert  un  crédit  de 
360,000  fr.  pour  la  reconstruction  de  la  partie  de 
la  maison  centrale  de  Beaulieu  (  Calvados  )  ^  dé- 
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Torée  par   un   incendie;  66^000  fr.   seulemeat 
ont  été  dépensa  dans  le  courant  de  rexercice.  Le 
report  des  306,000  fr*  restant  è  Texercice  48^ 
n'éprouve  aucune  difficulté. 

ÉTAT  D. 

CBAPITU  XUU. 

OmstruciUm  du  tombeau  de  C  Empereur  Napolém  (loi 
du  4*' juillet  i843) ....  4,876,735  fr.  72  c. 

Les  crédits  ouverts  pour  ce  monument ,  par  les 
lois  des  4"  juillet  4843  et  20  juillet  4844,  s'élèvent 
à   4,972,312^  65- 

La    somme   employée    au   34 
décembre  4843  est  de. 95,676  93 

Nous  vous  proposons  ,  avec  le 

Ministre  ,  le  report  des 4,876,735    72 

restant  à  l'exercice  4844. 

Sur  cette  somme  même  il  n'a 
été  dépensé  en  4844  que 468,272   07 

L'annulation  (le. 4;708,462    Ô5 

est  la  conséquence  de  cet  état  de  choses. 

Etat  C. 

CaAPITU    XLIV. 

Lt^^s  Têligraphiqueê  ^  SiO^OOO. 

On  pourrtiit  contester  au  crédit  extraordinaire 
ouvert  par  l'ordonnance  du  24  novembre  4844 , 
i  une  époque  rapprochée  de  la  réunion  des  Gham« 
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jlNTWy.poiir  ant  es^Qd.de^  lélàgfDphiQialeob^jqii#;^>ie 
daraclàre  d'brgence  qui  (ktifc.jdsUritr  uhb  fAreiUe 

;«B8Supe>  et  il.  seratl. difficile  <k>  'soutenir  qu'à  Té- 
poque  du  vole  du  budget tde : !l84»4  >  la  convenance 
de  Tapplication  de  ce  système  nouvear  de  corres- 
pondance fût  tout-à-fail  iinpfévue.  En  raison  même 
de  cette  convenance,  nous  croyons  qu*au  fond  la 
dépense  doit  être  approotée,  êi  nous  espérons  qu'il 
sera  présenté  à  la  Chambre  uu  compte  spécial  des 
régtfltats  qu'elle  dura  pro(jfurts; 

ÉTAT  C. 

FouHltt  fur  le  sol  de  l'ancienne  Ninive.  jSO^OOO.  fr. 

Une  ordonnance  du  4  décembre  dernier  ouvre 
atr  Min'rstre  de  l'intérieur,  sur  Fexércîce  i^^,  on 
crédit  extraordinaire  de  50>000  (s*  po w  aeq.iihter 
les  dépense»  de  fouilles  faites  ^mt  te  aol  de  l'anr 
cienne  Ninive,  et  faire  trf nsportqr  ie.i)  Priinee  u^e 
partie  des  objets.  necMeiUis^  Les  drocum^ts^  çom- 
nwinîiiués^  à  votre  Commission  laissent  peu  li^ 
doutes  sur  rintérèt  scientifique  qui  s'attache  à  ces 
recherches;  les  mohuinents  de  (^ancienne  Méso- 
potamie  ne  le  cèdent  guère  en  niajestueiise  origi- 
nalitéà  ceux  de  l'ancienne  Egypte,  et  ilest  honorable 
pour  la  France  d'ouvrîr  â'  rdrchéologie  une  mine 
qui  peut  être  fécondç. . 

Il  a  été  déjà  consacre  aux  (ouilles  dont  il  est  ici 
question,  suit. las' fonds, aourants\du  Mi]fistère  de 
Tintérieur,  on  4843 3,000' 

£l  sw  ceux,  àm  Um isière  de  l'ijustrue-r 
lion  publiqiieen  <»4*et  i844... ... . . ..  i8r,)Q0O 

*1,000' 
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Dans  le  rapport  annexé  à  l'ordonnance  du  4  dé* 
cembre  4844,  le  Ministre  expose  qu'à  celte  époque 
djtaniièl^^nes  eréél^  cMinaii'M^le^  tietôit^M^Mi  t 
reçu  leurdestinàlltlà^èClUslIîfieiislkisi  la  demande 
d'un  crédit  extraordinaire,  sans  prétendre  toute- 
fois que  l'affaire,  qui  avait  commencé  en  i843, 
n'eût  pas  pu  être  iraiiée  plus  tôt.  Si  elle  était  ve- 
nue en  son  temps,  la  dépense  aurait  été  probable- 
ment imputée  sur  leii  foifdsfiGrrdinaires,  et  les  Mi- 
nistres devraient  se.prémunir  contre  des  habitudes 
qui  téniiraiënt  à  augmenter  d'une  msmiêre  abusive 
les  dotations  des  différents,  services. 

Toutefois,  le  crédit  de  50,000  fr.  demandé  se  di- 
vise évidemment  en  deux  parties  .distioiel^fr).  ap- 
plicables, Tune  aux  travaux  des  fouilles,  l'autre 
aux  transports  d'objets  destinés  à  enrichir  nos  mu* 
séeau  ^es  fouilles  œ  sont  eflbot<ié«Sc  en  iS44^  les 
transportsine  le  j^ttveni  être  qu'en  i84&:  aifnsî 
ks  d^l^enbes  prévue»  devraieni  îneomber  i  deiuB 
exei^cMi€|s. 

Nous  vous  propoJbns  cepeudamt  d'cMitrir  sur 
l'MqrcscD  4844*  un  ctfédit  de  «50,000  fir.  Il 
paraM  impossible,  dans  l'état  des  doeumenfits  pw. 
Yeous  au  Ministèrei^da  rio|âriei>r,  de  distinguer 
auj«ucd*hui  la  dépense  des  fouilles  de  celle  âes 
transports,  ei  par conâéquMd  les  paris  à  (tireâ  cha- 
cun ies  deux  exarcicea.  Mais  il  doit  âtfû  Mleildu 
H^'M  portion  du  crédit  qui  n'aura  f>as  été  absor- 
bée par  des  (Impenses  faites  en  i844^  sera  annulée 
danjSila  loi  des  coippi^es^  d/9.  çQi  exefjt^ice, ,     . 
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BfUNISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET. 
DU  COMMERCE. 

ÉTAT  B. 
GHIYITIB  TUI* 

.    Missicnn  ei  travaux  statistiques . . .  i 5,000  fr. 

CHAVITM  TIII  bis, 

ExfMUIon    des   produits   de   Cindustrie    nationale* 
100,000  fr. 

La  Chambre  a  renvoyé  le  4  avril,  à  notre  examen, 
la  demande  d'un  crédit  de  115,000  fr.  supplémen* 
taire  à  celui  500,000  fr.  accordé  au  budget  de 
1844,  pour  les  frais  de  l'exposition  des  produits 
de  Tindustrie  nationale. 

Les  dépenses  s'élèveront,  sauf  liquidation,  pour 

les  constructions  à 384,000  f. 

Le  transport  des  objets  exposés  à^ . .     48,500 

Les  médailles  à 80,00Q 

L'impression  du  rapport  du  jury  à.     32,000 
Personnel,  garde  et  frais  accessoires.  •    55,600 

Total.... 600,000  f. 

Elles  nous  ont  paru  correspondre  à  l'importance 
de  l'exposition  de  1844,  qui  a  dépassé,  comme  cha- 
cun se  le  rappelle ,  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée. Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispen- 
ser de  signaler  la  tendance  à  la  prodigalité  des  mé- 
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dailles  qui  parait  se  manifester.  On  en  distribuait, 
en  i834,  pour  46,500  fr.,  en  4830  pour  61,000 
fr.,  en  i844  pour  plus  de  80,000  fr.  L^exposilion 
est  un  concours  ;  elle  perdrait  bientôt  ce  caractère 
si,  au  lieu  de  ne  récompenser  que  ce  qui  se  fait  de 
mieur,  on  se  mettait  à  récompenser  tout  ce  qui  se 
fait  dabien  :  pour  exciter  une  émulation  féconde, 
il  faut  n'accorder  de  distinctions  qu*è  ce  qui  se 
place  au  premier  rang. 

Une  Commission  d'hommes  spéciaux  est  allée,  à 
la  suile  de  Texposition  de  Paris,  étudier  à  Berlin 
les  produits  de  Tindustrie  allemande  réunis  dans 
cette  capitale,  et  chercher  des  termes  de  compa- 
raison précieux  à  recueillir.  L'utilité  de  cette 
mission  n'est  pas  contestée,  mais  le  crédit  cor- 
respondant nous  a  semble  se  rattacher  beaucoup 
moins  immédiatement  au  chapitre  relatif  à  l'expo* 
sition  de  France  qu'à  celui  des  missions  et  tra- 
vaux statistiques. 

Nous  proposons  donc  de  porter  400,000  fr.  au 
chapitre  viii  Iris,  et  15,000  fr.  au  chapitre  viii. 

Etat  A. 

OHIYITO  X. 

Encouragements  aux  pêches  mariiimes.  •   500,000  fr. 

Une  somme  de  4,000,000  fr.  est  affectée  à  ce 
service  sur  ie  budget  de  1844  comme  sur  celui 
de  l'exercice  précédent.  Or,  les  droits  constatés 
pour  l'année  1843  s'élèvent  à  4,382,000  fr, ,  et  à 
juger  de  l'importance  des  primes  à  payer  parcelle 
des  armements  faits,  la  dépense  sera  plus  considé-< 
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raWë/pottf  1844.   Le  crédit   suppléiheniaîre  de 
BbO^ÔOO  ifr.  ne  ïidjus  a  point  paru  é)tagéré. 

L'attention  delà  Chambre  a  été  vlveôientappe* 
îéè/(farisle'cô\irâbt  de  la  session,  isar  l'extetision 
prîsé^  paria  pôcHè  de  ta  morue  danô  les  ports  de 
rOcôàn  aux  dét)ens  de  ceux  de  la  Manïshe.  Pour 
jûgerdu  degré  de  forfâël^ent  de  plalnies  qti  pour*- 
raient  prbvofcjùer  Un  "antègonisme  fâcheux  e^vtre 
deux  régions  maritimes,  votre  Commission  a  de- 
mande à  M.  Té  Ministre  du  comttilerce  le  relevé  des 
expéditions  faites  pendant  les  six  dei'nières  an- 
nées. 11  en  est  résulté  le  rapprochement  suivant: 

Ports  '  Ports  ■  ' 

Aott^es.    '  delH>o^o.  de  td  Manche.  Totaux. 

ifô9  i7d  navires.  S59 navires.  438MvirM. 

1840  170     —     •  234     r-^  4®4     — 

•  i6Ai  •      iOi    -^  238     —  400     — 

Ï842  tel     -i  237     —  40!      — 

1843  140     —  252     —  392     ~ 

'  1844  Hl     —  241     —  385     ^ 

Si  les  armements  des  ports  de  la  Manche  ont 
subi  quelques  réductions^  ce  n'est  malheureuse- 
ment pas  par  l'efTet  de  la  concurrence  française: 
elleâ  ont  tenu  à  la  concurrence  étrangère  ou  à  des 
circonstances  naturelles.  ' 

Etat  A. 

CRA^tTRK    Xn. 

Prm$  d^exploiiaHon  des  eaux  minéraleê  de  Vi- 
chy  ; 60,000  fr. 

Le  débit  des  eaux  minérales  de  Yichy^  qui 
depuis  le  1"  janvier  1842  sont  exploitées  au  compte 
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de  TÉtat,  a  dépassé  les  prévisions  en  i84i  de  plus 
Iota  aièbMf  qH'eli'  ISA»;  La  Vâite  â'éUdt  arrllé*: 
celte  dernière  aiinée  à  198,467  litres;  elle  a  at*^ 
teint  295^923  litres  €fn  iSAÀr  cette  progression 
justifie  la  demande  div crédit  supplémentaire  de 
50^000  fr.  pour  les  frais  d^ expédition  des  eaux  ;  il 
constitue  une  avance. 4kia«:  laquelle  TÉtat  rentre 
aveçpsuTQ., . 

ciette  consommation  signale  Tétendlue  et  la  réa- 
lité de  besoins  à  la.satkfaûli&n  desquels  il  faut 
veiller,  biei)  p^s  encore  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publiquequedahscelui  du  Trésor.  Des  faits  graves 
survenusà  Vichy  même  outd^nné,  à  cet  égards  un 
avertjssenoent  sévère  à  Tadministration  :  il  est 
à  rpgrpttpr  qnA  1a  Gouvernement  n'ait  point  en- 
core hpponé  aux  Chambres  la  proposition,  déjà 
plusieurs  fois  réclamée^  de  mesures  de  conserva- 
tion des  sources  minérales.  Les  source^  existantes, 
que  d'imprudentes  recherchas  peuvepV  tarir  ou 
altérer^  sont  une  riches^  nutionaje  qui  n^est  point 
susceptible  dçse  reprodiuVe,  et.ia  nature  même  des 
chosçs  ^ppellç*  si^r  eîleç  une  prpieçtiop  sp^ci^le. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

PRBmiBB  SECTION.—  Semcô  Ordinaire. 
État  A. 

CHAmU  z. 

Routes  royales  et  ponts 87,494  fr.  6S  c, 

CHAPITBI  Zl« 

Navigation  intérieure  (rivières)..       43/149        99 

I  CHAPITBB   XII. 

Navigation  intérieure  {canaux) . .       50,000       00 

460,344  fr.  63  c\ 

Il  ne  s*agU  ici  que  d'une  régularisation  prescrite 
par  Tarlicle  43  de  la  loi  du  6  juin  1843,  aux  ter- 
mes duquel  toutes  les  fois  que  des  départements,  des 
communes  ou  des  particuliers  sont  appelés  à  con- 
tribuer à  des  travani  d'utilité  publique,  il  est  fait 
recette  de  leurs  contingents  aux  produits  divers  du 
budget,  et  ouvert  des  crédits  de  pareilles  sommes 
au  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  crédits  demandés  sont  donc  balancés  d^a-* 
vance  par  des  versements  équivalents. 

État  C. 

CHAPITBB   XIY. 

Frais  de  police  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 
6,000  fr. 

Le  crédit  de  i06,700  fr.,  pour  les  frais  de  police 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  ne  compre- 
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naît  pas  ceux  qui  conceruent  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  en  acti- 
vitéi  on  paye  un  commis8MM>4u  Gouvernement. 
La  somme  de  6,000  fr.  destinée  à  son  traitement 
ayant  été  versée  au  Trésor  par  la  Compagnie,  il  n'y 
a  aucun  obstacle  à  l'ouverture  du  crédit  corres- 
pondant. 

ÉTAT   D. 


GBAPiTRB  xnr. 


Adiévement    d'édifices    publics.  .  , 

(Loi  du  i8  juillet  183S): 4^^0,27p*  9V 

G8APITIIE   «m. 

Réfmration  des  dommages  causés 
par  les  inondalioop  aux  routes  roya* 
les  et  déparlem^otali^^i  aux  voies  na-  . . 

vigables,  ainsi  qu'aux  digq^ $1,  le-     ^.    *^    ^..  ] 
vées  qui  bordent  les  rivières.  (Loi  du  .  V  '  ' 

31  janvier  «tl) 17, 129    66' 

'  '  ■  1 

GHAPITIB  ZXIT. 

Subvenlious  aux  compagnies  con- 
cessionnaires des  ponts  suspendus 
endommagés  par  les  eaux.  (Loi  du 
31  juin  1841).. 51,356    98 

CHAFITBB  XXV. 

Réparations  des  dommages  cau- 
sés par  le  débordement  des  eaux 
aux  voies  navigables,  aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières.  (Loi 
du  13  juin  1841; 88,980   38 

A  reparier. . .  277,737     27 
P..V.  4  30 
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Rspari...  Vl,mt.ir 

Rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  lés  roules 
royales  et  les  voies  navigables  ,  par 
le  débordement  des  eaux.  (Loi  du 
23  novembre  4840).. 23,017    19 

Total 300,754  f.  46 

Ces  crédits,  demandés  pour  l'exercice  1844,  oor- 
réâpohdënt  à  des  annulations  de  sommes  pareilles 
non  employées  sur  les  crédits  ouverts  en  vertu  des 
lois  qui  viennent  d'ètre^rappelées,  et  le  report  se 
fait  en  exécution  de  ces  lois  :  il  ne  peut  donc  éprou- 
ver aucune  difficulté.  Sur  la  tolaRié  de  ces  re* 

ports ;.. 41,186f;17* 

proviennent  de  l'exercice  1842,  et  259,568   20^ 
dei'exe|rcicel843.  ' 

Total 300,754    46 
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MINISTÈRE  DE  hA  GUERRE. 

ETAT  A. 

Gendarmerie.  —  Fo/urrqgfi^., .94 ,272  fr. 

L'allocation  pour  les  fourrages  de  la  gendarme- 
rie a  été  calculée  sur  le  pied  de  3,852,150  rations 
i  1  fr.  20  c. , • 4,622^580  fr. 

La  consommation  réelle  a  été  de 
3^837,144  rations,  et  le  prix  s*est 
élevé  à  i^  îi7M49-}  il  en  est  résulté 
une  dépense  de.  .•     4,890,408  fr. 

Le  déficit  est  atténué  par  une 

somme  de •*.«.'..•».>      i7|3y$S6 

provenant  d'incomplets  des  hom- 
mes au*delà  des  prévisions,  et  le 
Ministre  demande,  pour  le  copier; 
UQ  crédîl  de i 91,272 

Le  prix  des  fourragea  des  troupes  dé  lijf Ae  de 
l'intérieur,  évalué  dans.le  budget  à  V  i^*  par  ra- 
tiopt  a  été,  dans  32  places  où  le  service  Vést  i^it 
par  entreprise,  de 4'15*7â* 

Bt  dans  74  places,  où  il  s'est  Sàil  par         .  r 

ré%\e,de l'IOf^O" 

•    Si,  deees  prix,  on  déduit 

la.  partie  correspondante. 

aux  droits  d'octroi,  c'estrJ^  . 

dire  . .  .>^  • ^  37    et    3  64 

ils  30  réduisent  à 4' 14* 48- et 4'42M2* 
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En  tenant  compte  des  conditions  d'approvision- 
nement dans  lesquelles  se  trouve  la  gendarmerie, 
il  semble,  pAr^kfs  prit  de  revient  ei-dessus,  qu'elle 
aurait  pu  ne  pas  dépasser  le  prix  prévu  pour  elle 
dans  le  budget.  Dans  Fespoir  que  cette  comparai- 
son désavantageuse  ne  se  renouvellera  pas,  nous 
vous  proposons  de  voter  le^crédit/ 


CHAPXTRB  IX. 


Solde  çt,  entretien  des  troupes  en  Algérie.  3,906,906  f. 


'1 


Le  crédit  de  3,906,096  fr.  demandé  a  pour  ob- 
jet de  pourvoir,  pour  refiectif  prëvu  par  les  lois 
des  24  juillet  1843  et  23  juillet^844,  à  fàugmen- 
tation  du  prix  des  vivres  qui  a  servi  de  base  aux 
évaluations  du  budget  de  1844. 

Voicllès  élémentsde  cette  differcAce  : 

Prix  '  Prix  '    Exci<dànt. 

dbbddgèt.         JkMnrwni. 

Pain t7'85  •    48«250  0«400 

,.Ri2.... 1  80           8  489  4  83» 

Sel 0  40          0  i42  0  012 

"Viande.:..  .;..'.*  16  00        âÇ  182  10  102 

"Vip....:.  ....       4  50  .        6  750  2  ^^6 

l.Café  ei  sucre..       4  00  -     4  898  -  0  898 

Les  chiffres  n^o-nt  pas  toujours,  peur  certaines 
dépenses  de  1'À.lgérie,  la  même  signiûcation  que 
pour  les  dépenses  analogues  de  l'intérieur.  En 
France^  l'augmentation  du  prix  de  la  ration  est  la 
conséquence  du  prix  courant  des  denrées;  en 
Afrique^  le  premier  peut  s'élever  sans  que  le  fie* 
oond  V9rîe^  ou  même  lors  qu'il  s'abaissie. 
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En  cifet,  outré  le  prix  d'acbat  et  les  frais  d^emina? 
gasinage  ordinaires ,  le  prix  de  revient  de  la  ratron* 
comprend  leis  frais  de  transport  de  la  denrée  au  lieu 
de  consommation  ,  et  la  valeur  de  pertes  él  de 
déchets  qui  échappent  à  toutes  les  prévisions^  L'en*  î 
voi  des  vivres  aux  corps  détachés  au  loin  ou  em- 
ployés aux  expéditions,  les  avaries  qui  détruisent 
parfois  des  masses  considérables  de  denrées,  la' 
nourriture  et  l'entretien  des  parcs  de  bestiaux,  le 
dépérissement  et  la  mortalité  qui  frappent  les  trou* 
peaux  achetés  pour  Tarmée,  constituent  autant 
d'additions  au  prix  des  rations  consommées  :  celles- 
ci  figurent  seules  dans  les  comptes,  et  supportent 
la  part  de  frais  afférente  aux  denrées  perdues 
dont  on  ne  parle  pas.  Les  prix  moyens  portés  dans 
les  lois  de  finances  ne  présentent  don^é  Te^prit 
aucune  idée  nette  des  éléments  qui  concourent  à 
leur  formation,  et  les  méthodes  de  comptabilité  qitfi 
sontj  dans  Tintérieur,  une  expression  MJïisaBfr^' 
ment  exacte  de  la  réalité  des  choses,  font  'pa^er 
inaperçues,  quand  il  s'agit  de  l'Afrique,  ^deé^dé- 
penses,  des  pertes  extraordinaires,  et  peul^ôirts (il 
est  du  moins  difficile  d'être  pleinement  rassuM  4 
cçt  égard)  quelques  abus.  Faute  de  détails  qui ^ne 
sont  point  encore  réunis  au  Ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  iS44,  nous  sommes  obligés  de  npus 
en  tenirè  cette  appi^éciaiioii  .superficielle  4^  causes 
d'un  accroissement  de  dépense  qui  est  de,  d^  £9141; 
cent  sur  le  sel,  de  22  sur  le  suore  et  le  café,  di^JiQ 
sur  le  vin,  de  65  sur  la  viande,  de  iAi  sur  le 
riz. 

Le  renchérissement  sur  le  pain  n'excède  pâèi 
sensiblement  2  pour  dent;  mais  votre  GonrinErission 
s'est  demandée  comment,  lorsque  le  prix  des  Mes 
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tu  en  Afrique  à  peu  près  celui  de  Tentrepôt  de 
lliirâeillei  c'e8(«&-dire  de  sept  à  huit  francs  par 
quintal  métrique  au-dessous  des  prix  moyens  dç 
ribtérieur,  la  ralioq»  qui  n'a  pas  dépassé  en  France 
le  prix  dedTc.  06,  est  revenue  en  Âlgérieà  18  c.  25. 
Pour  expliquer  cette  singulière  cherté  de  la  ra- 
tion p  lorsque  le  blé  qui  sert  à  la  fabriquer  est  & 
b(jn, marché  9  il  est  ni^cessaire  d*entrér  dansquel- 
quesdétaiis*  Quoique  les  documepts  authentiques 
etiles  pièces  justificatives  concernant  le  service  des 
vivres,  qui  seront  produits  devant  la  Commission 
des  comptes  de  1844,  ne  soient  pas  encore  parve- 
nus au  Ministère  de  la  guerre,  nous  avons  pu  y 
puisief  des  renseignemients  qui  restreindront  dans 
d'askex  étroites  ^imites  les  erreurs  d'appréciation 
où 'nous  sommes  exposés  à  tomber^  et  qui  nous 
mettront  en  étfit  de  faire  dans  ce  service  un  départ 
exect  entre  ce  qui  se  justifie  de  soi-même  et  ce  c^ui 
avait  besoin  d'être éclairci.. 

mD^mx  phoses  veulent  être  considérées  séparé- 
ment': les  acbis^  de  grains  proprement  dits,  et  le 
tféjgiwe^des  manutentions,  où  les  grains  se  conser« 
venl,  se  convertissent  en  pain  et  se  distribuent 
MX  troupes  sous  cettjs  forme. 

(j'approvisioupementen  grains  de  l'armée  d'A- 
fiûque,  provient  de  trois  sources  principales  : 

^  1*  Le  commerce  maritime,  puisant  lui-même  à 
Pf/htrèpAt  de  Mèt*$eille  ou  dans  les  ports  de  la  «er 
Noire,  du  Levant  et  de  l'Egypte; 

2*  L'achour,  contribution  en  nature  payée  par 
Ij^  indigènes , 

,  â^  Les  grains  (lu  pays  achetés  des  indigènes  ou 
dM  colons 
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En  4844,  i'Admfaiistralion  9  reçu  pf)r  fner, 

blé.... 119,300  qm. 

qui  ont  coûté 2,10»,810  f. 

au  prix  moyen  de  17 
fp.  65  c.  91. 

Les  provenances  de 
l'entrepôt  de  Marseille 
sont  les  plus  chères; 
elles  viennent  en  effet 

des  mêmes  lieux  que  les  .  '     * 

provenances  directes , 
et  elles  ont  en  sus  à  sup- 
porter,  de    Marseille 

en  Algérie,  un  fret  de  ' 

21  fr.  78  c.  par  tonneau 
marin. 

L'achour  a  fourni. .       36,S23' 
dont  il  n*est  pas  possi-  '  •    '  «:, 

ble  de  dire  encore  le  .... 

prix  exact ,  parce  que  ^  ' 

le  règlement,  n'en  est         \  /; 

pas  ftit ,  et  qu'on  n'a  r    .  .  - . 

pas  la  subdivision  des 
provenances  de  la  pro- 
vince  de  Constanti- 
ne.  La  Chambre  sait 
que   le    prix    de    ces  n. 

grains  est  réglé  sur  les 
bases  fournies  par  Tin- 
tendance  militaire,  et 
payé  par  le  Trésor  pu-  .^ 

blio  à  la  caisse  colonie*  . 
le.  Les  prix  de  règle- 
il  repôHer. . .     156,823        2,106,810 
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'  Repart:^ 166,823*»*      2, 106,8*0 f. 

ment  admis  par  TÂd- 
minîstration  de  la  guer- 
re sont,  parquintal  mé- 
trique : 

GoDStantine  40'  50' 

Sétif. 42    00 

Bone 48   00  '      \l 

Pbilippeville44   00 

Alger 47   50 

Oran 45   40 

Et  sauf  l'erreur  atta- 
cbée  à  l'incertitude 
des  lieux  de  livraison 
de  la  province  de  Gons- 
tantine,  la  dépense  se- 
ra pour  23^043  quin- 
taux de  Gonstantine,  à 
42fr37c...285,042\ 
29,828  d'Al-  1 

ger,à47fr.  (  m^  97^ 

50  c 474,990( 613,^73 

3,662d'0ran  \ 

à  46  fr.  40c.  56,244/ 
et  le  prix  moyen  de  14 
fn  06  c. 

Enfin,  il  a  été  ache- 
té, sur  les  marchés  lo- 
caux, des  colons  et  des 
indigènes  ,  au  prix 
moyen  de  46  fr.  50  c. 
environ. 30,000  466;000 

V ..      485,823  qm.  3,085,083  f. 
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.  Le  prix  moyen  sur  la  iolalité  des  achais  e&t  de 
16  fr.  60  c. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  prix  des  différentes  es- 
pèces de  grains  qui  entrent  dans  la  consommation 
de  l'armée  d'Afrique,  on  se  demande  d'abord  com- 
ment, lorsque  te  prix  des  grains  indigènes  est 
en  moyenne  de  i4  fr.  70  cent. ,  la  plus  grande  par- 
tie de  Tapprovisionnement  est  empruntée  aucom* 
merce  maritime  qui  fournit  à  17  fr.  66  cent. 

L'Administration  peut  répondre  que  si,  dans  un 
moment  où  la  production  indigène  n'a  pas  encore 
repris  son  assiette,  on  n'avait  fait  d'appel  qu'à  elle 
seule,  il  en  serait  infailliblement  résulté  une  bausse 
considérable  dans  les  prix;  mais  ce  n'est  point  là 
son  seul  motif.  Le  grenier  de  l'Algérie  est  dans  le 
Tell,  cette  région  calcaire  qui  s'étend  à  une  quin- 
zaine de  lieues  de  la  mer  parallèlement  à  la  c6te, 
qui,  plus  large  et  plus  féconde  dans  la  ^province  de 
Gonstantine  que  partout  ailleurs,  comprend  le  vaste 
plateau  qui  règne  entre  Gonstaniine  et  Sétif.  Ce 
territoire,  exclusivement  voué  à  la  culture  des  cé- 
réales, est  celui  où  le  grain  est  le  moins  cher;  dans 
l'état  normal,  lorsque  le  pays  est  en  paix,  le  prix  y 
est  habituellement  au-dessous  de  8  fr.  par  quintal 
métrique,  et  il  pourvoirait  aisément  à  la  consom* 
mation  de  toute  Tarmée  :  il  alimente  aujourd'hui 
toute  la  diidsion  de  Gonstantine,  et  fourpitaux  dir^ 
visions  d^Alger  et  d'Oran  uneicertaine  quantité  de 
grains  qui  s'exportent  par  Philippeville;  mais  ces 
exportations,  dont  la  politique  et  l'économie  recom- 
mandent également  l'extension,  sont  restreintes  par 
le  mauvais  état  de  la  route  de  cette  ville  àCons* 
tantine.  Pour  une  distance  de  72  kilomètres , 
l'administration  de  h  guerre  paie  5  fr.  50  cent,  lé 
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transpari  du  quintal  mélriqne;  et  sî  Ton  ajoute 
à  cette  somme  1  fr.  G5  cent,  de  fret  par  mer,  de 
Pbifippeville  k  Alger  ou  6  Oran,  on  voit  que  le  prix 
des  grains  de  Gonsta^nline,  rendus  dans  ces  deux 
ports,  ne  diflTèrepas  decelui  des  gratos  exotiques 
que  leur  fournit  le  commerce. 

Nous  reviendrons  plus  loin  su^  le  parti  à  tirer, 
^ns  rintérôt  du  Trésor  et  dans  celui  de  notre  do« 
mination,  des  ressources  qu'offre  la  province  de 
Constaiiline  :  continuons,  pour  (e  moment,  Texa- 
roen  des  éléments  du  prix  de  revient  des  blés  en 
Afrique. 

En  France,  le  commerce  livre  les  grains  destinés 
à  ralimentation  des  troupes  aux  portes  des  maga- 
sins, et  les  frais  accessoires,  qui  s'interposent  entre 
l'achat  de  la  denrée  et  la  livraison  sur  balance  dans 
rintérieur  des  manutentions,  sont  presque  imperr 
oeptibles;  ils  se  réduisent  à  quelques  centimes.  Eu 
Afrique,  où  la  disposition  des  lieux  se  prête  rare- 
ment à  la  même  simplicité  de  manœuvres,  où  les 
moindres  choses  se  compliquent  de  difficultés  dont 
on  ne  se  fait  pas  une  idée  nette  à  la  distance  où 
nous  sommes  placés,  ces*frais  acce^oires,  répartis 
Mr  la  masse,  reviennent  à  i  fr.  90  cent,  par  quin* 
tal  métrique.    * 

Enfifn,  l'on  vient  de  voir  que,  lorsque  l'Admiais»- 
tration  reçoit  à  Gonstantine  des  grains  provenant 
de  l'aehour  oudu  nrieirché  indigène,  et  Itfs  destine  à 
l'approvisionnement  d'Alger  ou  d'Oran,  elle  doit 
aj.ooter  au  prix  d'achat  7  fr  15  c.  de  frais  de  trans- 
port par  terre  ou  par  mer.  S'il  s'agit  d'alimenter , 
avec  des  grains  expédiés  d'Oran»  la  manutention 
de  Masieara  ,  par  exemple»  qui  est  éloignée  4a  SO 
kilofl^étres ,  œs  friais  approchent  de  quinze  franca. 
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Il  féfiulie  des  dpnnéea  qui  nous  ont  été  fournies , 
que  cûmpensstioB  faite  entre  les  livraisons  où  ces 
frais  sont  nuls^.cqninoe  à  Constantîne ,  et  celles  ou 
ils  atteignent  ipn  taux  dont  l'exemple  de  Mascara 
offre  à  peu  près  le  terme  extrême,  compte  tenu  des 
pertes  et  des  déebetséprouvës  en  route,  ]e;quints^l 
métrique  degraint  parvenu  daR3  les  manutentions 
où  iltdoit  être  coiiservé  et  converti  en  pain ,  est 
grev^  d'urue. nouvelle  dépense  n^oyenne  de  4  fr.  U 
revitni  donc,  frais  d'achat ,.  frais  accessoires  et  frais 
da  transport  ûopipriSj  à  environ  32  fr.  50  c. 

Leis  grains  dont  il  est  ici  question  socomposent 
de  trois  quarts  de  blé  dur  et  d'un  qqart  deblétei^^ 
dr!S  :  le  premier  est  bluté àO^OS,  le  second  à  0^15» 
et  le  mélange  rend  178  rations  06  par  quintal  mé- 
trique. La  valeur  du  grain  entre  par  conséquent 
pour i2  c.  G3,&3  dans  le  prix  delà  ration. 

Reçu  dans  la  manutention  ,  le  grain  est  soumis 
à  un  criblage,  et  subit  un  déchet  de  conservation. 
LftiotaUté  de  la  perte  est  de  six  kilogrammes  sur 
cent.  Ce  déchet  est  d'autant  plus  remarquable»  que 
les  blés  exotiques  tirés  »  la  plupart ,  de  l'entrepdt 
de  Marseille ,  qui  forment  près  des  deux  tiers  de 
Tapprovisionnement,  sont  achetés  aux  mêmes  eon-> 
di tiens  que  ceux  de  même  origine  qui  entrent  dans 
la  consommation  des  T^'jS'^^etO—  divisions  mili- 
taires, c'est4'-dîre  criblés  et  nettoyés.  Pourceux*ci» 
il  n'est  passé  aux*  complublos  qu^un  déchet  jour- 
nalier qui,  pour  trois  mois,  terme  probable  du  sé« 
jour  des  blés  dans  les  magasins  d'Afrique ,  serait 
de  314  gramipes.  Le  déchet  de  France  n'est  donc 
que  le  dix-nQuyième  de  pelui  d'Afrique;  mais»  pour 
être  juste,  il  (s^^i  reconnaître  ici  qu'en  Afrique  les 
greniers  sont  moins  bons ,  et  l'action  destructive 
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delà  chaleur  et  des  insectes  beaucoup  plus  intense. 

Lés  frais  de  manutention  proprement  dits  com- 
prennent ,  dans  les  usages  de  radministration  de  la 
guerre,  la  mouture  des  grains,  le  blutage  des  fa* 
rines,  la  conversion  des  farines  en  pain  ,  et  la  dis* 
trtbutipn  du  pain  aux  troupes  ;  tous  ces  frais  réu- 
nis reviennent  en  France  à  2  c. -38  par  ration  ;  ils 
s'élèvent  en  Afrique  à  4  e.  85,66,  c'est-à-dire  à 
plus  du  double.  L'imperfection  et  la  cherté  de  la 
mouture  est  pour  beaucoup  dans  ce  résultat;  il  est 
surtout  aggravé  par  les  frais  de  transport  que  sup- 
porte la  ration,  pour  être  mise  à  la  disposition  des 
troupes  cantonnées  ou  des  colonnes  mobiles,  et  par 
les  avaries  et  les  pertes  causées  par  les  accidents 
inséparables  de  l'état  de  guerre. 

L'Administration ,  en  résumant  toutes  ses  dé« 
penses  et  toutes  ses  pertes  sur  les  rations  réellement 
distribuées,  décompose  approximativement,  en  at- 
tendant le  règlement  définitif,  le  prix  de  revient 
des  fournitures  de  pain  faites  en  Algérie  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Prix  moyen  d'achat  des  grains  et  frais  accessoi- 
res jusques  à  réception 10''38,88 

Transports    et   frais  accessoires  au 
départ  et  à  Tarrivée 2  24,65 

Criblage  et  perles  par  force  majeure,       0  75,81 

Frais  de  manutention .••••..       4  85,66 

i8'2S,00 

Si,  dans  les  conditions  où  sont  pla-' 
cées  les  manutentions  de  France,  on 
fabriquait  du  pain  avec  les  grains  dont 
disposent  celles  d'Afrique  et  qui  coûtent 
16^  60  le  quintal,  le  blé  entrerait  datis 
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la  prix  de  la  ration  pour 9'32t27 

Les  frais  de  manutention  seraient  de      2»38,00 

Et  le  prix  total  de il  J0,27 

Les  26,859,472  rations  qui  coûtent  au  prix  d'A- 
frique  4,901,853^ 

reviendraient     à    celui     de    France 
à 3,143,283'] 

Il  y  faudrait  ajouter  pour 
la  conservation  d'environ  )  3,167,283 

40,000  quintaux  de  grains 
pendant  Tannée '    24,000 

La  somme  de • 1,734^570' 

représente  donc,  à  égalité  de  prii  du  blé,  ta  diffé- 
rence des  conditions  dû  service  des  vivres-pain 
en  France  et  en  Algérie,  et  les  charges  qu'imposent 
à  rÈtat  les  circonstances  particulières  dont  ce 
service  subit  rinàuenôe  dans  cette  dernière  con- 
trée :  elle  équivaut  à  55  pour  iOO.  .  ,. 

L'une  dç9  plus  remarqus^^lés  consiste  dans  re- 
tendue des  perles  et  avaries  qui  frappent  les  àppro- 
vision nement^f  On  a  vu  plus  haut  qu'il  avait  été 

acheté  en  1844.  /. • .     185,823  qm. 

de  bié.  Pour  fabriquer,  à  raison 
de  178  rations  06  par  quintal 
métrique,  26,859,472  rations, 
il  ne  faut  que 150,846 

61  i  moins  que,  srur  les  achats  de 

1844y  on  n'ait  formé  une  réserve 

pour  4845,  ce  qui  n'est  pas  présu* 

mableen  présence  de  la  demande 

d'un  crédit  supplémentaire  pour  . 

Texercice,  les  pertes  matérielles 

de  loatid  nature  ont  été  de. . .«  • .      34,977  qm. 
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e*esi-à-dire  de  prè»  des  dU-neuf  iconiièines ,  dés 

qiia h ikés  achetées; 

.  .  Ce  premier  coujx  d*œil.îeté  sur  les  causes  qui 

amènent  de  pareils  résultats^  suffit  pour  indiquer 

des  sources  d'économies  qui   se    recommandent 

d'elles-mêmes  à    la    sollicitude  de  TAdministra^- 

tion. 

La  plus  appajente  serait  raclièvement  de  la  route 
de  PhilippeVilleà  Constantine,  dontrempierremeqt 
n'est  que  commencé.  La  province  de  Cons^tan- 
line  est  un  marché  presque  inépuisable;  Tarmée 
pourrait  facilement  en  tirer  tout  son  approvision- 
ment,  et  le  jour  où  la  mise  en  état  de  cette  com- 
munication permellrait  de  substituer  aux  animaux 
de  bât  des  voitut^és  attelées,  le  prix  du  transport  du 
quintal  métrique  tomberait  de  5  francs  50  cent, 
au-dessous  de  2  francs.  L'Administration  de  ta 
guerre  a  probablement  déjà  payé  plusieurs  fois, 
ps^r  l'exagération  des  frais  de  transport  'sur  cette 
ligne ,  de  ce  qu'aurait  coûté  rachèvement  de  la 
route. 

Qu'il  nous  soit  d*ailleurs  permîsde  remarquer  que 
rinlroductionderindustrîe  du  transport  par  voitu- 
re est  un  des  moyens  d'établissement  de  la  coloni- 
sation européenne,  et  que  le  bon  marché  desappro- 
visionnements  n'est  pas  la  seule  considération  qui 
doive  nous  faire  préférer  les  grains  du  pays  aux 
grains  exotiques.  Encourager  la  culture  tocalcpar 
l'établissement  de  débouchés ,  nous;  attacher  les 
indigènes  parTachai  habituel  deloors  denrées,  c'esi 
consolider  notre  conquête;  et,  sans  prévoir  ni 
craindre  une  guerre  maritime,  il  çst  prudent  de 
fonder,  dès  ce  moment,  sur  les  plus  chers  interdis 
des  cultivaiteurs,  sur  la  facilité  dés  comttiunioacîons 
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eotralaeôte  .etlHolérieur»  une.séourivéuil^appriO'vi- 
siotaneinoDls  JndépeadaDte  des  x)lMia<)e«  de  la  na« 
^igation. 

Mtiigré  les  sommes  éBormes  dépensées  en  Algé- 
rie en  bâttraents  mililaireS)  d'autres  investigations 
nous  conduiraient  peut-ôtre  à  montrer  que,  dans 
certaines  places,  le  mauvais  état  des  greniers  cause 
des  pertes  très-supérieures  à  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  s'en  procurer  de  bons. 

Quant  aux  manutentions»  on  ne  peut  pas  exiger, 
dans  le  service  d'Afrique^  la  même  économie  et  la 
même  régularité  que  dans  celui  de  France  :  mais 
tout  en  faisant  une  large  part  aux  éventualités  de 
l'état  de  guerre,  il  est  permis  de  penser  qu'après 
quinze  années  d'établissement^  le  régime  des  abon-» 
n^ments  avec  les  comptables,  pour  tous  les  frai^de 
conservation  des  grains  et  de  panification,  seul  en 
usage  en  France,. serait  facilemeip^t  substitué,  au 
moins  dans  les  principales  places  du  iiUorai,i,à 
Alger^  à  Bone,  à  Oran,  qui  sont  au}ourd'bqi,  fNar 
la  nature  de  leur  populalioa,  de  véritables  villes 
européennes,  au  régime  de  dépenses  par  économie 
qui  est  jusqu'à  présent  seul  prqtMiué  ^n  Afrique, 
et  qui  devrait  être  rigoureusement  restreint  aux 
lieux  dont  Tautre  est  exclu  par  les  vieissiiudes  de  la 
guerre.  ^ 

L'analyse  à  laquelle  a  dû  se  borner  votre  Com- 
mission, Ta  convaincue  qu'une  étude  approfondie 
des  éléments  îdu  service  des  vivres  en  Afrique  deyait 
conduire  à  la  répression  d'abus  et  d'actes  de  négli* 
gence  dont  la  malveillance  a  beaucoup  .exagéré  re- 
tendue, et  à  la  réalisation  d'amélioratiooiis  aussi  pro* 
fitables  à  l'armée  qu'au  Trésor. 
Gçltç   étude    ressortira   de    rétablissement  de 
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comptes  dans  lesquels  soient  exactement  reprodui- 
tes les  opérations  réelles  de  rapprovisionnement 
et  de  la  manutention. 

Nous  demandons  donc  que  les  comptes  qui  se- 
ront ultérieurement  soumis  à  la  GhambrOi  présen* 
ten(,  en  regard  du  prix  moyen  de  revient  de  la  ra* 
tion  consommée, 

"^i^  Les  quantités  de  grains  effectivement  achetées, 
et  le  prix  réel  d'achat  ; 

^  Les  frais  de  transport  et  autres  accessoires 
qu'elles  ont  à  supporter  avant  de  parvenir  aux 
manutentions; 

3^  Les  frais  dé  manutention  proprement  dits  ; 

A^  Les  frais  de  transport  et  de  distribution  des 
rations  manutentionnées  ; 

6""  Les  pertes  et  déchets  en  matière,  de  toute  na- 
ture, survenus  dans  les  approyision  nements. 

Ces  détails,  que  la  Commission  des  comptes  de 
1843  peut  se  faire  représenter,  puisqu'ils  ont  servi 
à  la  formation  des  prix  généraux  de  revient  de 
Texercicedont  elle  s'occupe,  ces  détails  n'ont  point 
pour  objet  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité;  la 
production  en  sera  féconde ,  et  les  résultats  obte*- 
nus  en  France  dans  les  services  analogues  par  l'in- 
telligence de  Tadlninistration  de  la  guerre,  nous 
donnent  la  ferme  confiance  qu'elle  devancera,  dans 
l'amélioration  du  service  d'Afrique,  les  vœux  et  les 
espérances  des  Chambres. 

11  est  superflu  d'ajouter  que  la  clarté  introduite 
dans  les  comptes  des  vivres-pain,  devra  l'être  égale- 
ment dans  ceux  de  la  viande  et  des  autres  ^éléments 
des  vivres  de  guerre. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent, 
nous  proposons  à  la'Chambre  l'allocation  du  crédit 
de  3,906,996  fr.  demandé. 


ETAT  C. 

Chap.  IX,  X,  XII,  XIII,  XV,  XXI,  XXV,  XxXlv .  6,345,075 1 

La  guerre  da  Maroc,  survenue  dans  le  courant 
de  Tannée  4844,  est  de  ces  événements  imprévus 
pour  lesquels  s'ouvrent  d'urgence  des  crédits 
extraordinaires. 

L'effectif  de  l'armée  d'Afrique  avait  été  réglé  par 
les  lois  des  24  juillet  1843  et  23   juillet  1844 

hommes.  cbevanx. 

* Ï3,386        13,896 

déduction  faite  des  incom- 
plets. 

Les  envois  de  troupes  exi- 
gés par  les  circonstances,  ont 
augmenté  cet  effectif  moyen 
<le 6,109  498 

Et  il  s'est  trouvé,  de  la  sor- 
te, porté  à 79,495h.     14,394 

Le  transport  en  Afrique  de  ces  troupes,  leur  en- 
tretien,  les  consommations  de  l'artillerie,  les  tra- 
vaux extraordinaires  du  génie,  enfin  les  disposi^ 
tiens  secrètes  nécessaires  au  succès  de  l'expédi- 
tion, ont  donné  lieu  à  une  dépense  présumée  de 
6,345,075  fr.,  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante 
entre  différents  chapitres  du  budget  de  la  guerre: 

Chap.  9.  Solde  et  entretien  des  troupes  4,233,652^ 

—  10.  Habillement  et  campement.      448,976 

—  12.  Transports  généraux 265,705 

— »    13.  Remonte  générale 143,680 

—  16.  Fourrages 255,175 

P.-V.  4.  31 
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Ghap.  21.  Matériel  do  rartillerie 197,887 

—  25.  Matériel  du  génié 600,0U0 

—  34.  Dépenses  secrèlesen  Algérie.       200,000 

La  régularisation  de  ce  crédit  nous  a  paru  ne 
brésehler  aucune  difficulté,  ei  nous  nous  bornons 
à  remâ^qué^  qlie  te  iuontanl  des  articles  relatifs 
iixX  vivres  et  aux  fourrages,  en  est  affecté  par  les 
circonslances  que  nous  avons  signalées  plus  haut. 

Les  fVais  spéciâu)^  de  l^expédition  du  Maroc  sont 
évalués  coiâme  il  âuit  au  Ministère  de  la  guerre  : 

Solde  et  entretien  dés  troupes.  • .  • .  4,384,,7{)2)' 
Transport  en  Afrique  de  chevaux , 

mulets  et  matériel « 59t,i53 

Achat  de  380  chovuux « 143»(>80 

Fourrages,  consommation,  tran$por( 

et  pertes 431^862 

GoBsommations  de  rartillerie 70,225 

Création  de  postes  totiitalfes  Mt  la 

fl^dntière^  fconstfuclions  d'abris  pour 

la  cavalerie  envoyée  de  France 530,000 

Dépenses  secrètes 200,000 

Totol ,  5,813,622' 

ÉTAV  A. 
WàiHTn  XV. 

foufrâgéê^ 1,017,187  fr* 

Dafit  le  budget  de  1844 1  reffieetif  des  chevaux 
entreteilus  en  Algérie^  a  élé  porté  A  43^806  ,  sans 
•aâuae  déduction  ;  il  a  été  allo«4  peur  5|M6,036 
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nliOM,  à  I  Tr.  SO  e* «...     0,I08>1«8  fr. 

Mais  ie  prix  de  la  ration  a  dépas- 
sé les  préifisions  de  0  fr.  20  c. ,  et 
le  Ministre  demande ,  en  consé- 
quence,  un  crédit  supplémentaire 
de..*.. 1,017,187 

m  ■    I  ■  I  I  II  ■  I 

Ce  qui  portera  le  prix  de  la  ra- 
tion à  {  fr  40  0. ,  et  la  dépense  i.    7,120,310  fr. 

Les  observations  faites  plus  haut  sur  la  manière 
dont  les  frais  de  transport,  les  pertes  et  les  ayaries 
affectent  le  prix  de  la  ration  de  vivres  en  Algérie , 
s'appliquent  avec  plus  de  force  au  service  deslbur* 
rages.  11  y  faut  ajouter  que  la  composition  de  la 
ration  du  cheval  varie  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  se  consomme  :  ainsi ,  dans  les 
marches ,  on  remplace  presque  toujours  le  foin  par 
lo  pacage,  qui  ne  coûte  rien  »  ou  par  la  paille  ha- 
chée dos  douars  arabes,  qui  se  paie  rarement  ;  par- 
fois  aussi,  on  compense  rabsenoe  du  foin  par  une 
augmentation  de  la  ration  d'orge.  Le  prix  de  1  fr< 
40  e.  n'est  donc  ici  qu'une  moyenne  déduite  de 
faits  qui  n'ont  aucune  analogie  entre  eux  »  et  sous 
laquelle  peuvent  se  cacher  les  anomalies  les  plus 
inattendues. 

L'Administration  doit ,  pour  oe  service  comme 
pour  celui  des  vivres,  présenter  distinctement  les 
dépenses  afférentes  à  l'achat  »  à  la  conservation,  au 
transport^  SrO  déchet  des  denrées  >  aux  perteséprou- 
vées.  La  clarté  portée  dans  ce  servioe  fera  proba-< 
blement  découvrir  ,  comme  dans  celui  des  vivres, 
plus  d'un  abus  i  réprimer ,  plus  d'une  améliora<* 
tion  à  introduire, 


Les  fourrages  eontomméi  en  Afrique  n'ont  pas 
tous  la  même  origine. 

En  i8M,  Tarmée  a  reçu  25^816  quintaux  mé- 
triques de  foin  tirés  de  Naples  par  navires  étran- 
gers, et  9,213  quintaux  métriques  tirés  de  Nantes 
par  navires  français.  Ces  foins,  livrés  à  Tenez  et  à 
Oran,sontrevenuslesunsàl5  fr.  10  c.,  les  autres  à 
i3  fr.  57  c. ,  et  ont  fait  un  assez  médiocre  service. 
On  renonce  aujourd'hui  à  ces  dispendieuses  fourni- 
tures.  On  expédie  sur  les  points  de  la  côte  à  approvi- 
sionner des  foins  achetés  des  colons  de  Boneet  d'Al- 
ger, il  faut  l'avouer,  à  des  prix  qui  paraissent  exa- 
gérés ,  ou  recueillis  sur  des  terrains  domaniaux  et 
payés  au  même  prix  à  la  caisse  coloniale.  Moins 
touchés  que  Tadministration  de  la  guerre  de  l'a- 
vantage qu'elle  voit  à  faire  concourir  le  Trésor  de 
France  à  la  formation  du  capital  des  colons  et  à 
la  prospérité  de  la  caisse  coloniale ,  nous  pensons 
que  la  Chambre  ne  saurait  se  prêter  longtemps  à  ce 
que,  par  une  fixation  exagérée  du  prix  des  four- 
rages ,  on  enrichisse  cette  caisse  aux  dépens  de  la 
métropole.  Nous  enregistrons  du  reste  avec  empres- 
sement, l'espérance  que  l'Administration  donne, 
pour  1845,  d'une  notable  diminution  dans  le  prix 
des  fourrages.  On  la  provoquerait  sans  doute  ,  en 
substituant  plus  souvent  au  foin,  dans  la  composi- 
tion de  la  ration,  la  paille  hachée,  qui  est  avec  l'or- 
ge la  nourriture  presque  exclusive  des  chevaux  du 
pays ,  et  la  santé  des  nôtres  y  gagnerait. 

Mous  pensons  ,  du  reste,  que  le  crédit  ne  peut 
pas  être  refusé. 


(  477  ) 
ETAT  B. 

CHAPITU  m- 

MaXériel  de  CarUUerie.  —  Armes   portatives. 
280,000  f. 

Lorsc|ue  la  Chambre  a  réduit  de  2,000,000  fr.  à 
4,700,000  fr.  le  crédit  pour  fabrication  d'armes 
portatives  neuves,  on  avait  pris  soin  de  l'avertir  que 
cette  somme  ne  suffirait  pas  pour  faire  aux  entrepre- 
neurs de  manufactures  d*armes,  les  commandes 
minimum  fixées  par  leurs  marchés  avec  le  Ministère 
de  la  guerre;  mais  elle  avait  droit  de  compter  que 
le  déficit  serait  comblé  sur  le  crédit  de  240,000*^ 
porté,  avec  une  semblable  destination,  au  chapi- 
tre XI  du  Ministère  de  la  marine,  et  qu'on  opérerait 
en  1844  une  réunion  de  commandes  qui  a  lieu 
aujourd'hui  à  l'avantage  de  l'État. 

Ces  prévisions  ne  se  sont  point  réalisées:  sur 
l'article  de  240,000  fr.  de  la  marine,  20,000  seule* 
ment  ont  été  employés  en  armes  portatives,  et  les 
entrepreneurs  se  sont  pourvus  devant  le  conseil 
d'État,  qui,  par  des  ordonnances  du  26  avril  4844, 
les  a  renvoyés  devant  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
le  règlement  des  indemnités  auxquelles  l'inobser- 
vation des  marchés  leur  donnait  droit. 

Le  minimum  des  commandes  annuelles  des  ma- 
nufactures royales  d'armes  de  guerre  se  compose 
ainsi  qu'il  suit  : 


(4TO) 

Ghâtellerault 500,000  f. 

BénéCce  17  jpowp  100 85,000 

Mulzig 400,000 

Bénéfice  i8,  5  pour  100.. .  74,000 
SainUÉiienne,  le  t)uart  de  la  com- 
mande   436,362 

Bé^iéfic»  9  pour  100. . . .  » .  39,378 
Tulle.  —  Un  cinquiéffisdelaconi- 

mande,  augmenté  de  00,000  fr 409,090 

Bénéfice  20  pour  100 81,818 

Total ^,035,543  T. 

Soit,  2,000,000  fp. 

Au  lieu  de  faire  une  dépense  stérile,  le  Ministre 
delà  guerre  a  compléié  les  commandes;  tel  est 
l'objet  du  crédit  exiraurdinai.re  de  280,000  fr.  de- 
mandé. Nous  vous  proposons  de  l'aecorder. 


ÊTàM/B. 

CHAPITRB  PRBHIBR. 

MminUtmm  centrale  ( Personnel),,,  1^750  ff, 

L'emploi  de  Sou^-secrétdîre  d'Btdt  ati  Mlnjjstërci 
de  h  marine  q  été  créé  par  ordonnance  du  10  àoâ| 
4844.  Le  crédit  de  41,750  Fr.  demandé  a  pouf 
objet  le  paiement  des  appointements  du  titulaire 
jusqu'à  la  fin  de  rexefcfce.  L'allocation  de  celte 
somme  implique  Tapprob^lipp  de  la  création  de 
l'emploi  9  et  c'est  en  admettant  cette  consé- 
quence, que  votr^  Çommîssi()ii  VOH»pr«|K>««  d«  la 

Si  l'esprit  de  suite  et  de  conservation,  Tassiduité 
de  la  surveillance,  ne  sont,  dat)S aucun  département 
mipi^térifly  plus  nécessaires  que  dqn^ceUil  do  I? 
marine,  où  se  confectionne  et  s'entretient  un  ma* 
tériel  d'une  immense  valeur,  où  des  innovations 
irrénéchiés)  ^s  négligences  momentanées  ^xpO'^ 
sent  l'Etat  à  des  pertes  jnç^leu  la  blés;  si  aucune 
administration  n'a  plus  à  souffrir  que  celleci 
des  vieissittKles  politiques  qui  semblent  être  le 
revers  des  avantages,  de  nos  institutions,  l'éta- 
blissement d'un  sous-secrélaire  d'Etal  daqs  ce 
déparlement  est  justifié,  et  il  atteindra  son  but 
(}'uD».0iioiàtf«  d'Autant  plusceriaÎAd dt  plus  eom* 
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pléte,  que  le  titulaire  de  cet  emploi  élevé,  exclusi- 
vement voué  aux  travaux  administratifs,  se  tiendra 
plus  soigneusement  en  dehors  de  la  sphère  des 
agitations  parlementaires. 

ÉTAT  B. 

CHIVITHI  !!• 

Jdministraiion  centrale  (Matériel  ).  22,739  fr.  67  c. 

La  création  des  services  nouveaux  du  contrôle 
et  de  la  comptabilité  en  matières,  a  exigé  des  frais 
d'installation  de  bureaux  et  d'achat  de  mobilier  qui 
justifient  la  demande  du  crédit  de  22,739  fr.  57  c. 
faite  par  le  Ministre. 

ÉTAT  c. 

GBAPITBB  ▼. 

Solde  et  habillement  des  équipages 

etdes  troupes 640,000f.00c. 

GHAPITBS  TI. 

Hôpitaux 30,568  00 

GUIPITBX  VII. 

Vivres 584,709  66 

GHAPITIIB  IX. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports).      760 ^Hè  70 


Total,    .    .   •     S,04S,S26  55 

Réduction  proposée 27,608  fr.  00  c. 

Nous  réunissons  dans  un  seul  article  les  crédits 
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dxtrMrdinaires  oaverts  par  l'ordonnance  do  ^i  àé^ 
eembre  dernieri  sur  quatre  chapitrea  do  budget  de 
la  marine,  parce  qu'ils  se  rapportent  &  on  même 
objet,  Tentretien  et  remploi,  pendant  f année 
1844,  des  paquebots  transatlantiques. 
.  Un  projet  de  loi  sur  la  destination  définitive  à 
donnera  ces  bâtiments,  construits  pour  un  service 
de  correspondance  spécial,  étant  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  nous  n'avons  point  à  revenir  sur  les 
considérations  dans  lesquelles  est  entrée  à  ce  sujet 
la  Commission  des  crédits  extraordinaires  de  1843 
et  4844.  L'usage  qu'a  fait  en  1844  la  marine 
royale  de  cet  accroissement  de  forces  a-t-il  été  bon  ? 
Le  crédit  demandé  n'est-il  point  trop  élevé?  Voilà 
les  seules  questions  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper. 

Remis  d^abord  à  la  marine  pour  l'essai  de  leurs 
machines  et  la  constatation  de  leurs  qualités  nau- 
tiques, les  paquebots  transatlantiques  devaient 
rester  en  commission  de  port  jusqu'à  leur  appli- 
cation au  service  déterminé  par  la  loi  du  16  juillet 
1840;  mais  les  besoins  créés  par  les  événements 
survenus  en  Afrique  n'ont  pas  tardé  à  les  appeler 
dans  la  Méditerranée,  et  à. mettre  en  relief,  quoi-* 
qu'ils  n'aient  été  engagés  dans  aucon  combat,  leur 
haute  utilité  militaire.  Lorsque  la  guerre  avec  le 
Maroc  a  éclaté,  les  moyens  de  transport  ordinaires 
n'auraient  permis  de  concentrer  les  troupes  sur 
les  points  menacés  qu'avec  une  lenteur  préjudicia- 
ble au  succès  des  opérations.  Les  paquebots 
transatlantiques,  recevant  à  la  fois  de 4 ,000  à  1,20Û 
hommes  de  troupes^. ont  apporté,  avec  une  mer- 
veilleuse rapidité,  des  côtes  de  France  et  des  pro« 
vinoea  d'Alger  et  de  Gonstantine,  les  bataillons  et 


\&t  M6adb<nM  qiri  kMl  wpiM  nfitctor  la  ^rwifiM 
d*0p9fi  et  oMlribmir  «u  gaif)  de  4a  bàlaiile  d'Uly^ 
L'iAtalligent  emploi  de  ees  vé^iioulei  piûadtots  a 
multiplié  Bûfl  force9  dans  le  Méditerfaoéd  par  la 
mobililédonitl  l^a  doitéee»  et  eeit^  eonabinaîson 
des  tofùéè  Bavalea  avee  eellee  de  Tarmée  de  terre, 
a  manireMéki^  avoutages  d'u«  ayaiéase  d^opéran 
tibns  roilîiaifea  que  peu  de  Puisaanoea  pourront 
pratiquer  aussi  faoîtament  que.  nous  dqns  iehstôio 
de  la^  Méditerranée.  Lea  expérienoes  faites  pendant 
l'expédition  de  Ranger  et  de.Mogadorsur  le  parti 
i  tirer  dos  paquebols  dans  la  guerre  navale,  n\)Qt 
pas  été  moins  eoheleantea»  Employés  à  remorquer 
des  vaisseaux  de  luiut>r))ordi  ils  peuvent^  en  corri-« 
géant  Tactiou  des  venls  eonlraires  dans  les  mar<> 
cheset  même  dans  le  combat,  faire  particifier  les 
bAlimeots  à  voile  apx  avantages  des  bâtimeuta  à 
vapeup,  rédqire  ainsi  la  part  de  la  fortune  dans  laa 
opérations  d'qia  eampagne  ou  d'qne. journée,  et 
leur  imprimor  la  précision  qui  est  presque  toujours 
la  preiuîère  condiliofi  du  sueoôs. 

Les  paquebots  ont.  en  outra  rempli  sur  leseètea 
d'Afrique  et  d'Italie  plusieurs  missions  import. 
tauti».  L'Êlin  et  le  Gnamufi  oat  eaeorté  le  Roi  dans 
son  voyage  d'Angleterre  f  tEipadén  a  eenvoyé  Iq 
BùsHic  et  le  Serpent,  deatinés  au  serviee  de  nos  po%» 
sessioDS  du  Sénégal.  Eu  rà|H»é»sur  18  bAtimeuts 
transatlantiques,  huit  oui  rendu  les  services  qne 
noua  venons  de  rappeler)  les  dix  autrea  n'ont  pris, 
la  mer  que  pour  l'essai  de  leurs  machines,  et  ont  été 
mis  ensuite  ep  commission  de  port^ 

Ces  ditGirentes  dispositions  nous  paraissent  méri*-. 
ter,  saAS  aucune  réserve,  Ifapprobatîop  de  laCham-t 
hre,  et  aout  {Ms^mm  aux  déieUs  d'ef^Ucfttkau  ^ 


tnA9VïïtLK  y. 

!»•  tréàii  dâinandé  pour  Ja  solde  et  TkablUe* 
iDoat  daa  équipages  est  de^ 640, 000 Ir.* 

Il  y  a  Imu  d'^fi  dédaire  les  intom- 
pletSy  daiv  la  même  proporiîon  que 
dans  le  «rédil  prindpet  alloué  au 
ohapître  eorrespoodant  du  luidget 
de  1844»  soit y 16,896 

Ce  qui  réduit  le  crédit  à  voler  h.     623,104 

ta  déducUoa  des  ineomplels  aur  la  solde  en  Ofi'* 
traîne  une  proportioiiiiella  dans  la  dépeaaa  das 
hâpiUi]!^.  Sur  les ; . .     30^368  frv 

qui  sont  detiiandéa»  elle  doit  dire  de.  •         808 

■  r'  •         ■ 

11  reslB  à  pourvoira  un  besoin  de.  •    SI, 460 

MAVITMI  WîU 

Par  tes  m$roes  roovife,  1^  crédit 

de , ,  • . , 6^4,7p9'  65* 

demandé  pour  les  yivreai  doil  t^fe^ 
sur  les  375,400  fr.  destinés  au 
personnel  embarqué  sur  las  paque- 
bots iransailaniiques,  des  •,.•.-  •       O^oiO  op 

Et  il  suffit,  pour  o«  eervice,  de.    5T4,71»e   85 

CHAFITRJI   IX, 

Dans  la  somme  de  700,448  fr.  70  cent,  applica- 
ble aux  paquebots  transailnntiqnes,  est  comprise 
une  somme  de  606^000  fr.^  étrafngère  îiu  service 


actif.  Elle  se  subdivise  en.  • 202»000  fr. 

prix  de  houille  et  de  matières  grasses 
consommées. 

Et  en 304,000fr. 

pour  frais  d'entretien  des  coques  et  des  machines. 

La  demande  de  cette  dernière  somme  est  fondée 
sur  l'hypothèse  que  cet  entretien  revient,  pour  un 
navire  à  vapeur  en  commission  de  port,  à  30,000  fr. 
s'il  est  de  450  chevaux,  et  i  24,000  fr.  s'il  est  de 
220.  Ces  moyennes,  déduites  des  frais  applicables 
à  la  durée  entière  du  bâtiment,  excèdent  certaine- 
ment de  beaucoup  la  réalité,  quand  il  est  dans  sa 
première  année  et  qu'il  n'a  pas  encore  tenu  la 
mer.  Nous  aurions  voulu  vous  proposer  une  al- 
location réduite,  calculée  sur  la  dépense  effective; 
les  données  nécessaires  pour  cela  n'existent  pas 
encore  dans  les  bureaux  de  la  marine,  et  la  Cham- 
bre risquerait  d'accroître  induement,  par  le  vote 
d'un  crédit  destiné  à  un  travail  spécial,  les  fonds 
ordinaires  du  matériel  naval,  si  le  Ministre  ne  pre- 
nait  pas  l'engagement  de  n'impulersur  les  304,000 
francs  en  question,  que  les  frais  relatifs  aux  paque- 
bots transatlantiques.  La  comptabilité  des  ports 
permet  d'établir  cette  distinction;  et  c'est  sous  cette 
réserve  que  nous  vous  proposons  de  sanctionner 
le  crédit. 

La  Commission  a  recherché,  pour  en  rendre 
compte  à  la  Chambre,  quels  ont  été  les  frais  de  la 
guerre  contre  le  Maroc.  Ils  apparaissent  dans  les 
crédits  dont  nous  venons  de  vous  soumettre  le  dé- 
tail, au  chapitre  vu  (Vivres), 
pour 209,309^  65«> 

Et  au  chapitre  ix  (   .^o  .y^Qf  qk. 

(matériel    naval),  i  *'^^''^^    ^^ 

pour 254,448   70 
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Lés  cotisotntn&tlofis  faites  par  Far* 
tillerie,  en  poudre,  boulets  et  acces- 
soires y  sont  éiraluées  à 250,000^  OO 

Mais  cette  valeur  a  été  extraite  desarsenaux  en  na- 
ture, et  ne  figure  point  aujourd'hui  dans  les  comptes 
en  deniers.  Lesbâtimentsà  voile  qui  ont  pris  part  à 
l'expédition  ontété  détournésde  différents  services  : 
des  fonds  étaient  votés  pour  leur  entrelien  à  la  mer ,  ' 
il  n'y  a  eu  que  les  destinations  de  changées;  on  ne 
demande  point  de  nouveaux  crédits,  et  cette  partie 
de  la  dépense  ne  pourra  être  exacte  ment  appréciée 
que  dans  les  comptes  de  1844.  A  ces  dépenses,  il 
faut  ajouter  la  perte  du  Groenland  ,  qui  a  péri  sur 
la  côte  occidentale  du  Maroc;  le  bâtiment  était  éva* 
lue  à  i,800,000  fr.,  non  compris  les  approvision- 
nements. 

Ef  AT  B. 

CBAPITMB   ZVI. 

ÂffrèiemmiB  et  irmsporis  par  mer.     .     .     4S0,000^ 

Les  dépenses  faites  pendant  Texercice  dans  les 
mers  d'Europe  se  sont  élevées  à.     •     •     257|894^ 

Et  Ton  évalue,  par  aperçu,  celles 
d'outre-mer  à 60,206 

Total 318,100^ 

Le  crédit  alloué  dans  le  budget  de 
4844  pour  ce  service ,  est  de.     •     .     ,     488,i00 

Un  crédit  de 130,000' 

est  nécessaire  pour  combler  ce  déficit,  et  nous  vou9 
proposons  de  l'accorder* 
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Cet  excédant  de  dépense  tient  principalenncnt  à 
ce  qu'on  u  connéau  commerce  des  transports  qui 
ébiient  auparavant  faits  plus  dispendieusemeut  par 
la  marine  royale.  Cette  tendance  est  bonne  ;  elle 
doit  procurer,  par  la  réduction  du  nombre  des 
bâtiments  de  charge  entretenus  par  TEiat,  des  éco- 
nomies qui  se  retrouveront  sur  d'autre^  chapitres 
du  budget  de  la  marine ,  ei  les  Commissions  de 
finances  qui  nous  succéderont  diront  à  la.  Cham- 
bre si  les  espérances  attachées  à  ce  système  se 
sont  réalisées. 

Etat  C« 

OHAPITAB   XVf, 

Service  général  des  côtoniei.     .     .     .     ^^,66  f  Si*" 

Un  inspecteur  de  Tenregistrement  a  été  enyoyé 
à  la  Guyane ,  à  la  GuadëlcAipe  et  à  la  Martinique, 
pour  étudier  sur  leslieu^  les  questions  relatives  à 
Torganisaiion  du  service  de  l'enregistrement  dans 
tteseolôtiiesy  qui  doit  être  Tobjoi  d'une  ordonnance 
royale  préparée  de  concert  entre  le  département  de 
U  mariAë  et  celui  dOâ  ànances. 

Deâ  fkits  graves  survenus  dans  le  service  des 
douanes  à  la  Guadeloupe ,  ont  déterminé  la  mis- 
sion d'Un  inspecteur  des  financés  dans  côUe  colo- 
nie' 

La  première  de  ces  missions  a  ooûté    1 4^500^  DO* 
La  seconde. 8,161   24 

L*une  ei  Tautre  nous  ont  paru  motivées  ^  et 
nous  vous  proposons  d^en  allouer  les  frais. 


6  w  ) 

ÉTAT  C- 
CHAmU  XtTIl. 

Subvention  au:$  élablissemenU  colonimst...  9,600 fr. 

Le  secours  de  9,600  fr.  pour  la  réparation  des 
dégâts  causés  aux  élablissemcnts  publics  de  Corée 
par  le  raz-de-marée  du  28  juin  deroieri  esl  la  con-* 
séquence  d'un  événement  de  force  majeure,  et 
nous  proposons  de  Taccord^ri 


llimiSTÈRE  DES  FtNÀNGES. 

Etat  à. 

Dêtie  publique. 

oaAFiTBE  vn. 

Les  195  fr.  01  cent,  destinés  à  ramortissement  de 
Temprunt  contracté  en  1822  pour  l'établissement 
de  la  navigation  du  Tarn,  seront  balancés  par  Tan- 
nulation  de  pareille  somme,  et  ne  sont  demandés 
que  pour  ordre. 

OBAKTBS  X. 

L'activité  imprimée  aux  travaux  faits  au  compte 
de  l'Etat  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  a  mis  le 
Trésor  dans  la  nécessité  de  multiplier  beaucoup  les 
négociations,  et  l'intérêt  de  la  dette  flottante  s'est 
accru  d'autant.  Le  crédit  de  1,400,000  fr.  est  de- 
mandé pour  pourvoir  à  ces  besoins,  et  c'est  une 
avance  bien  entendue  que  celle  dans  laquelle  ren* 
trera  le  public,  par  le  rapprochement  de  l'époque 
à  laquelle  il  jouira  des  nouvelles  communica- 
tions. 

CBAPITRXS  ZII IT  XIU* 

Les  extinctions  de  titulaires  des  pensions  de  la 
pairie  et  des  pensions  civiles,  sont  restées  au-des- 
sous des  prévisions  :  c'est  le  molif  d'additions  de 
crédit,  l'une  de  40,000  fr.  pour  le  paiement  des 
premières,  l'autre  de  30,000  fr^  pour  celui  des  se« 
coudes. 
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cHAPims  xni. 

Les  extinctions  survenues  parmi  les  donataires 
dépossédés  ne  donnent  pas  Heu  aux  mêmes  obser- 
vations :'  mais  elles  ont  principalement  affecté 
des  pensions  réversibles,  et  un  crédit  de  40,000  fr. 
est  nécessaire  pour  satisfaire  à  des  droits  créés  par 
la  loi  du  26  juillet  1821.  Des  excédants  de  droits 
montant  à  38,437  fr.,  étaient  constatés  au  mois  de 
janvier  dernier,  et  d'autres  peuvent  se  produire 
avant  la  clôture  de  rexerclce. 

ÉTAT  A. 

CBIFITAS  XXZtl. 

ÉTABLISSEMENTS  MONËTAIBES. 
Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort.     8,000  f. 

Gomme  Ta  rappelé  Tes  posé  des  motifs,  TÉtat, 
dans  la  Tabrication  des  monnaies,  proGte  des  tolé- 
rances en  moins  et  prend  à  sa  charge  les  tolérances 
en  plus;  il  est  tenu  compte  exact  des  unes  et  des 
autres  ;  les  dernières  excèdent  sur  cette  année  ley 
prévisions,  et  il  est  indispensable  d*y  pourvoir* 

ÉTAT  C. 

CHAVITAB  UaiX. 

Monnaies «.     45,000fr. 

Nos  établissements  monétaires,  formés  dans  un 
temps  où  les  arts  mécaniques  étaient  fort  éloignés 
de  leur  perfection  actuelle,  réchment  dans  leur 
distribution  et  leur  outillage  de  nombreuses  amé* 
liorations.  La  presse  monétaire  mécanique,  à  Tac- 
quisition  de  laquelle  a  été  consacrée  une  somme  de 
45,000  L,  fonctionne  avec  une  économie  et  une 
P.-V.  4  32 
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précision  tiès-sùpérieurc  à  celle  des  balanciers  à 
bras  et  à  celle  des  autres  machines  du  même 
genre  employées  jusquMci.  La  valeur  en  sera 
promplement  recouvrée  par  la  réduction  de  dé- 
pense qu^améne  son  Usage,  et  elle  est  l'objet  d^une 
expérience  rassurante  sur  Tes  modifications  à  in- 
troduire dans  te  service.  Nous  proposons  d'accor- 
der le  crédit. 

ÉTAT  A. 

SERVICE  DE  PERCEPTION  DE  L'ENREGISTREMENT. 
DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 

CHAPITBB   XU. 

PersonneL— Remises  des  receveurs. .  %     300,000  fr. 

CHAPITBB   XUII. 

Taxations  aux  percepteurs-dés  contribu- 
tions directes  sur  le  produit  des  papiers 
timbrés  ei  la  distribution  des  passe-* 
'-ports 25,000 


325,000  fr. 


Les  produits  de  toutes  natures  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistremenl,  sont  évalués  dans  la 
loi  du  24  juillet  18iâ,  portant  fixation  des  recettes 

de  l'exercice  1844  à ...... 247,989, 700f. 

et  d'après  le  compte  provisoire  de 
Tadministralion  des  finances,  les 
droits  à  la  charge  des  redevables  de 
TEtai,.  constatés  pendant  Tannée, 
se  sont  élevés  à 260,944,246 

Les  receltes  effectuées  excéderont    ~' 
donc  les  rccellcs  prévues  de 12^954/516 


cm) 

T!Bli«  est  la  cause  de  l'aecroisseuent  des  remisea 
auxquelles  ont  droit  les  divers  agent»  de  la  ntt* 
ception. 

ËTAT  A* 

iERYICE  ADxMINISTRATIF  ET  DE  SURVEILLANCE] 
DES  FOBÊT»  DANS  LES  DEPARTEMENI^. 

CaiPITM   ZLTn. 

Abattage  et  Jaçonnage  des  coupes,  et  hoi$  exploita 
porieoUomU....... 840,000  fr. 

cMànrn  uvnt. 

Dépemm  diver$e$.,, 120,000 

Total 460,000  fr« 

Le  succès  des  mises  en  adjudication  des  cou* 
pes  de  bois  peut  être  compromis  par  des  circons- 
tances fort  diverses.  Quand  l'insuffisance  des  dé- 
bouchés et  la  difficulté  de  vendre  ne  sont  point  la 
cause  de  l'abandon  dés  coupes,  l'Administration 
doit  pourvoir  aux  nécessités  de  l'exploitation  :  sans 
cela,  elle  serait  à  la  merci  des  coalitions  des  soumis* 
sionnaires,  et  l'aménagement  des  forêts  serait  ex* 
posé  à  de  fâcheuses  perturbations-:  nais  il  ne  doit 
être  usé  qu'avec  réserve  de  ces  moyens  exception- 
nels. Sans  avoir  de  raisons  de  prétendre  qu'on  yait 
trop  souvent  recouru,  nous  ferons  remarquer  la 
tendance  qui  parait  exister  à  dépasser  de  beau- 
coup, à  cet  égard,  les  prévisions  du  budget.  Un  cré- 
dit de  100,000  fr.  était  affecié  à  ce  service  en  4843 
comme  en  1844  :  les  dépenses  ont  été,  en  1843 
de  390,000  fr.,  en  1844,  de  A40,000  fr.  Noos  pr«l 
posons  dallouér  le  crédit}  mais  il  serait  à  propos 


(  «t  > 

^^».pour  ItfS'OOUfMs  de  réxércice  eéumiiti  M*  le 
M)ni8ife4e9flmilce&  voulût  bien^  fttirnt  è*éfiir{(ir 
cette  voie,  se  faire  rendre  comple  des  résultais  de 
Texpérience  acquise. 

Sur  le  chapitre  xlviii,  20,000  fr.  doivent  être 
coifiMeré9  à  payer  la  part  de  P£tat  dans  tes  dépensés 
faites  par  les  départements  et  fes  eommuhes  pour 
Tamélioralion  des  cbemiAs  vicinaux  qui  servent  à 
Textraclion  des  bois  des  forêts*  C'est  là  une  avance 
prôduotive.  Les  100,000  fr.  restants  seront  àjou- 
tis  9tn  fonds  de  liO^OOO  fr.  t^onsacré  aux  frais  de 
poursuites  et  instances,  contre  les  auteurs  de  dé- 
lits forestiers  y  et  à  Tacquittement  des  condamna- 
tions i]ai  peuvent  être  prononcées  contrerElat.' On 
petit  regretter J^  lendaacede  cette  dépense  à  s'ac- 
*  croître,  mais  il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 

Etat  A. 

^&BRVIC£  AJDMINISTRA.TIF  ET  DB  PBRCEPTIOlir  Dfifl 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CBAPITRB    LJI. 

'Hemiêeê  aux  tMreposeurs  de  tabac  et  à  divers  firi* 
yQ9éu .•..*- 12,000  fr. 

CBAPiTBB   UVhig. 

Avancer  recouvrables.  —  Impressions 
pour  tes  octrois,  transports  et  etnbal^ 
tages 15,000 


j     .«  .     ,   .  27,000  fr. 

^Ccs^deux  dçniabdes  de  crédits  J5ont  justifiées  par 
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raccroissemenl  des  receUes  produites  par  les  ser^ 
vices  auxquelles  elles  correspondent. 

'  Etat  B. 

CONTRIBUtibNS  liîbiRECTES. 


CHAFITRI    Ulm 


PetSôhnet.  —  Traitement  de$  émpToffé$  dâ  $èrvk»  deê 
éheminsdefer  exploités  pbur  te  compte 
de  r État ...:;.     2r,45ÔlVi 


.»  w 


enàsntm  tiii. 


Matériel. — Papiers  ^  impressions ,  régis* 

treSf  achats  d\nstruminisi  etc.  ;....,     40,000- 

(auFiTBS  irt."  ■  * 

Dépenses  diverses 4,050 

.  Ce  3upplément  de  '  i 35,500  fr* 

s^appliquera  aux  frais  de  perception  des  droits  dé 
circulation  sur  les  cbemins  de  fer,  à  rexplottation 
de  rentrèpdt  des  sucres  à  Paris,  et  ^  V^xécuiToil 
de  la  loi  du  44  juin  4844,  sur  Ies,a)coo|s  déiig? 
turés. 

Etat  C. 

CBAPITRB   UXTIIÎ, 

.''.•    -  ..:    •  .IX    -,     :    .'.•  ' 

Liquidation  du  service  de  t exploitation  dessaUnes-de^- 


.^  :ÇeJ^  dépi^iise  est  la  conséquence  du  passage  de 
ccs'^lami&sàinfints,  des  mains  de  VÉtat  dans  celles, 
d'uhë  Gbiilpiignie  adjudicitàire. 
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:  ^     •  "  Etat  B. 

SERVICE  DES  POSTES.: 

CMÂ  ITU  tll. 

Maiériel 44,000fr. 

Cette  augmen talion  tient  à  la  création^  en  i844;i 
de 417  nouveaux  bureaux  de  poste,  qu'il  a  fallu  ap- 
provisionner de  timbres,  de  caisses  e(  d'aiitrea 
fournitures. 

Etat  D. 

(aiArjTBi  ixm. 

Bâiimenu  à  vapeur  pi^r  le   service  direct  de  Mar^ 
êcille  à  Alexandrie. 600,000  fr. 

Ce  crédit  n'est  que  le  report,  à  rexercice  i844, 
des  fonds  non  employés  au  31  décembre  1843,  sur 
ceux  qui  ont  été  alloués  par  la  loi  du  14  juin  1841, 
pour  la  cbnsîruclion  des  bâtiments  destinés  à  i*é- 
tablisseqaeni  d*qiie  commun îcalioja  directe  entre 
Marseille  et  TEgypte. 

Etat  A* 

hemboursemënts  et  restitutions.— non- 
lyaleubs.  primes  et  escomptes. 

aUflTAB  I2VI|« 

,  Remboursements  sur  produits  indirects  et  di-- 
vers.l . .  .7. . .  /. .  • ,    236.170' 06- 

A  reporier. . .     ^637»  05 
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Report.....      236,179^  05* 

CHAPITBE  LXVIII. 

Répartition  des  produits  dé  plom- 
bage, d'estampillage,  ciCm  en  ma- 
tière de  douanes.  . , 85,000  00 

CHAPITBB   LXIX. 

Réparliliôn  de  produits  d*amea- 
dos .• ,, 900,000  00 

CBAFITAB  LZX.. 

Priqies  à  rexporlaiion  des  mar- 
chandises  3,500,000  00 

GBiPiTBB  vaa. 

Escomptes  sar  les  droits  de  con- 
sommation des  sels. i 00,000  00 

Total 4,824, 479'05* 

Les  remboursements  à  effectuer  sur  le  chapilre^ 
Lxvu,  80  rapportent  à  des  insuffisances  de  conte- 
nance dans  les  ventes  des  coupas  de  bois,  ou  à  des 
droits  de  douanes  induement  perçus. 

Les  produits  du  plombage  et  de  reçtampillage 
des  douanes  varient  avec  le  nombre  des  expédi- 
tions. L'Administration  les  encaisse,  et  ne  fait  que 
répaciir,  entre  les  employés,  ce  qu^elie  a  reçu  pour 
eux.       .  . 

Les  parts  d^améndes  dont  il  est  ici  question;  ne 
font  également  que  traverser  le  Trésor;  elles  sont 
tltribuées  à  des  contiâunesou  à  des  hospices. 
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Les  droits  aux  primes  à  Texportation  des  i»ar- 
cliandisés,  principalement  applicables  aux  sucres 
et  aux  tissus,  sont  d'environ  15,000,000  fr.,  et  le 
crédit  n'est  que  de  11,500,000  fr.;  il  y  a  lieu  .de 
combler  la  différence. 

Enfin,  les  bonifications  d'escomptes  des  droits  de 
consommation  des  sels,  essentiellement  variables, 
ont  excédé  les  prévisions  :  elles  ne  sont  qu'une  cir- 
conslance  de  la  perception  de  l'impôU 

ÉTAT  C. 

CHAPlTRl:  iXtni. 

Semice  dti  douane$.  • 67,475  fr. 

Cette  dépense  a  pour  objet  la  surveillance  de 
trois  nouvelles  salines  établies  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  des  Basses- Pyrénées,  et  ré- 
tablissement de  postes  de  douaniers  nécessaires 
pour  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  marchandises. 

Etat  D. 

Reconstruction  de  bdiiments  à  la  manùfatture  de  ta- 
bact  de  Paris 63,246  fr.  20  c.  , 

Vu  erédit  extraordinatre  4s  litS^OOtt  U.  «.été 
Ottvfrt  sur  rex«rcics  i843,  ponr  diverses  coasCrfCt* 
lions  h  faire  à  la  manufacture  des  tabacs  de  Paris) 
64,753  fr.  80  c.  ont  été  employés  miapt  le  31  dé- 
cembre sur  ce  cr^i( ,  et  l'po  ne  den^aj^e  aujour** 
d'hui  que  le  report  du  conHpAément  k  Texereiee 
1844. 
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ÉtatC. 

Ser4fice  ik  la  cour  des  comptes.  .  •  •     10,04'i  fr.  80  c. 

Des  foôds  ont  été  demandéesaux  Chambres  pour 
la  construction  d'un  édifice  destiné  à  recevoir  les 
archives  delà  cour  des  comptes  :  elles  sont,  en  at- 
tendanti  déposées  <)ans  Tanciennc  église  des  Bar- 
Habites  qui  môDace  ruine,  et  il  ne  s^agit  que  d*une 
dépense  urgente  pour  le  prolongement  de  la  durée 
de  ce  bâtiment. 

Etat  P. 

Amac/otfoi»  cfe  aridits 13,03<,S08  fr.  65  c. 

.  Noua  n^avons  aucune  observation  importante  à 
présenter  sur  les  annulations  de  crédits  proposées. 

Celles  de  I  J08,4G3  fr.  65  c.  provenant  du  Minis* 

lérederintérieur^ 

35,000       00     du  Mioistère  des  Ira- 

vaux  pjpJbUos, 

8,134,<I00       00     des  finanoes ,  ne  se 

mpportent  |KMnt  k  des  éeonoDties  obienaes,  mais 

à  des  reports  à  Téxercice  suivant;    . 

*  tllen  est  autrement  des  4,066  J46  francs  àan*^ 

Duler  sur  le  départeiAent  dn  la  guerre.  L'effiottif 

de  l'armée  d^ÂfciqM  i  porté  dans  le  budget  à 

60,000  hommes»  s'esi  élevé  beaueoap  plii&luiat,  et 

a  entpnmié  son  complément  aut  divbionB  terrilo- 

rialeé  dfi4'itttérieur  ;  raffSûblisseinMt  de  ceUes^f 

a  procure  une  économie  de  3|147|366  fr.,  vis*à« 
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\\s  de  laquelle  il  y  à  lieu  de  faire  compte,  à  la  vé- 
rité ,  d'une  dépense  beaucoup  plus  considérable 
faite  en  Ai{|érie.  La  réduction  de  reffectif  des 
troupes  indigènes  en  Algérie  en  a  amené  une  de 
571,889  Trancs  dans  la  dépense  qui  leur  est  rela* 
tive  :  il  n'y  a  point  i  s'en  plaindre;  c'est  la  consé- 
quence de  la  sévérité  qu'il  était  nécessaire  d'in- 
troduire dans  le  choix  des  hommes  à  admettre  dans 
ce  corp$. 

Le  complément  des  annulations  de  crédits  est 
formé  par  une  somme  de  51,000  fr. ,  provenant 
d'exlinclions  et  d'incomplets  parmi  les  officiers 
jouissant  de  la  solde  de  congé  temporaire  et  les  mi- 
litaires invalides,  et  par  une  somme  de  296,600  fr. 
qu'une  meilleure  organisation  des  inspections  de 
la  réserve  a  rendue  disponible. 

H  est  bon  dajouier  ici  que  d'autres  annula^ 
tiens  de  crédits  seront  proposées  dans  les  comptes 
de  1844. 

En  résumant  l'ensemble  de  l'exercice  1844» 
tel  qu'il  ressort  des  lois  de  finances  déjà  volées,  et 
des  propositions  quisoiit  en  ce  moment  soumises 
à  la  Chambre,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

L'excédant  présumé  des  dépenses  sur  les  recettes, 
d'après  la  loi  du  24  juillet  1843,  portant  règ\e- 
ment  du  budget  de  l'exercice  1 844, 
était  de 24,947 ,886t 

Les  dépenses  votées  par  des  lois 
spéciales  et  imputables  sur  le  même 
exereice,  se  sont  élevées  pendant  la 

session  de  1843,  à 2,480,00a 

Et  pendant  celle  de  1844,  â, 24,979,936 

À  reporter...     52,407,772  L 
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Beparé W,407,77a  t. 

Les  demandes  de  crédiu  auppU^ 
mentaires  et  extraordinaires^  pour 
dépenses  courantes,  que  vous  aiea 
renvoyées  à  notre  examen^  attei- 
gnent une  somme  de. .  ••  .  • 27,074|051 

Il  faut  y  ajouter  pour  le  paiement 
des  dépenses  rappelées  sur  les  exer  • 
cices  clos  ou  périmés .....••       6,210,50^ 

Cet  excédant  de  dépense  de. . .  •     (t5t092y32S  * 
est  atténué  par  des  pcoposilions 
d'annulations  de  Crédits^  montant 
è J4,382,209f.i 

Par  les  recettes 
réalisées  en  excé- 
dant des  apprécia- 
tions de  la  loi   de         . 
finances. ....../.     42,029,130 

Enfin,  des  nou- 
veaux faits  recueil: 
lis  au  moment  delà 

distribution  de  la  si-  \  ai  KétQ  oon 
tuation    provisoire                        /  0*t^0M»5 
de  réxercice  1844, 
dans  ies  différents 
Ministères,  il  résul- 
te que,  toutes  com* 
pensations  faites,  le 
règlement   promet  , 
un  excédant  d'an- 
nulations  de  cré- 
dits de 5,157,480 

Le  déûcit  est  ainsi  réduit  à . . . .     24,123,500  f. 

*  Cette  somme  esf  de  15,000  tr.  supérieure  à  celle  qui  es  % 
portée  à  la  page  344  de  la  situation  provisoire  de  Texerofee 
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Ce  résuTtatest  fait  pour  inspirera  ta  Chambre 
de  sérieuses  réftcrxiaM.  Si,  tfenstint  année  où  la 
prospérité  générâTéi  tfnieh^  tliins  les  recettes  un 
excédant  de4S,AM)y06^'att^l'elà  dés  précisions  du 
budget,  jnpusfcrlnb'ns  l*ëxèrcice  avec  un  déficit  de 
pI^^è<l2'4,000,000,qQeIle  serait  donc  la  situation 
de  nos  finances  si  des  crvcënistances  malheureuses 
venaient  diminuer  ou  taVir  plusieurs  des  soutcca^ 
àè  nos  revenus/  ènmênre  teâips  qu'elles  aggrave^ 
l'aidttl  les  ckarges  qxii' lisent  sur  notre  pays  !  Sf,  de 
rinlérieur  de  la  France^  aou^Teporlons  nos  re- 
gards sur  les  grandm  Puissances'del'Europei  nous 
les  voyons  rétablir  l'équilibre  entre  leurs  recettes 
et  leurs  dépenses,  réduire  leur  dette,  faire  des  éco- 
nomies,  comme  si,  dans  la  prévision  d'événements 
qui  peuvent  les  contraindre  à  faire  appel  à  toutes 
leurs  forces,  elles  ménageaient  ^es  réserves  pour 
l'avenir,  et  se  ^réparaiem  à  toutes  les  éventualités. 
C'est  ainsi  qu'a|i  moment  où  nous  allons  fermer 
Texercice  1843  pr  un  découvert  de  30^8!l6,728fr« 
(Art.  7.  du  projet  de  loi  sur  le  règlement  définilir 
cla  i)udgdt  de  1843),  l'Angleterre  ferme  ce  mém& 
exercice  par  un  excédant  de  recettesdd  36,1 18, 7Q6r. 
(1,433,282 1.  s.).  Si  de  pareilles  différenees  de  sî^ 
tualion  fixent  fes  méditations  de  la  Ghambi^  sur 
les  conséquences  naturelles  d'entraînements  aux* 
quels  nous  avons  peut-être  trop  cédé,  nous  ne  dés-* 
espérerons  pas  de  la  voir  s'arrêter  dans  une  voie 
dont  elle  ne  saurai!  envisager  l'issue  avec  tranqyit- 
lité.  ^       -    . 

ISH  :  la  diirèrence  tient  à  ce  que  celle-ci  ne  comprend  pas^ 
1^^15,000  fr.  applicables  à  la  n^iaaioD.^jBs  dèléguèf  i  l'ex* 
pp^dwoâe'^erlîri.     .  '       /         ,  t 
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Lrqmdeticn  arbitrale  de  l'ûffaht$  de  PoriemUckj 
44,000  fr- 

En  i834,  nous  étions  en  guerre,  au  Sénégal,  avec 
la  tribu  des  Trarzas.  Pensant  que  sa  résistance 
prolongée  tenait  à  des  fournitures  de  munitions  fai- 
tes par  kùs  Anglais,  le  gouverneur  de  noséiablisse* 
ments  01  brusquement  expulser^  au  mois  de  juillet, 
de  la  baie  de  Portendick,  deux  navires  anglais,  et, 
sous  prétexte  q^x^ih  n  avaient  pas  le  droit  d'y  com^ 
mercer  à  (ancre,  ils  furent  conduit^  Tuu  à  Saint- 
Louis,  Fautre  à  Gorée»  La  cargaison  d'un  troisième 
navire,  miso  à  terre  avant  cette  expulsion,  fut 
pillée  par  les  Maures.  Les  représenta  (ions  faites 
à  co  sujet  par  le  gouverneur  anglais  de  la  Gambie 
ne  furent  point  écoutées.  Néanmoins,  noire  gou- 
verneur ayant  référé  des  dispositions  qu'il  avait, 
prises  au  Ministre  de  la  mariae»  laissa,  en  attendant 
sa  réponse,  les  navires  anglais  repr^adr^  leurs 
opérations  de  conMnerce^  et  des  expçcj^liiphs  furept 
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faites  d'Angleterre.  Mais  en  janvier  i83S|  sur  nh 
orJre  ministériel  dont  on  jugea  à  propos  de  ne 
pas  donner  connaissance  directe  au  gouvernement 
anglais»  le  bloous  fut  établi  devant  Portendick  ,  et 
dans  l'ignorance  de  cette  circonstance,  de  nouvelles 
expéditions  furent  faites  de  Londres  :  malgré  les 
protestations  des  gouverneurs  anglais  de  la  Gambie 
et  de  Sierra-Leone ,  à  qui  la  mesure  fut  notifiée  « 
deux  de  nos  bâtiments  de  flottille  expulsèrent  le 
navire  anglais  Tj^^a,  sans  môme  lui  laisser  pren* 
dre,  sur  le  rivage,  une  partie  de  gomme  qu'il  était 
prêt  à  embarquer.  Le  blocus  ne  fut  levé  que  le  44 
août  ^835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passè^ 
rent  bientôt  des  colonies  dans  les  métropoles.  Il  y 
avait  à  prononcer  sur  les  nombreuses  demandes 
d'indemnités  formées  par  le  gouvernement  anglais 
au  nom  des  négociants  lésés  par  les  mesures  dont 
il  vient  d'être  question.  Des  notes  furent  échan-' 
gées  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  des 
commissaires  furent  nommés  pour  traiter  Taffaire^ 
Enfin,  dans  l'impossibilité  de  s*en tendre  directe'* 
ment,  l'arbitrage  sur  les  réclamations  élevées  par 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'occasion 
des  mesures  adoptées  parla  France  en  i83i  et  1835 
sur  la  côte^le  Portendick,  fut  déféré,  par  unecon- 
vention  du  i^  novembre  1842,  à  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse. 

Les  réclamations  du  Gouvernement  anglais,  por-« 
tées  d'abord  à  2,224,761  fr.,  ont  été  réduites  par 
lui-même  â  4,003,608  fr.  80  c.  Le  haut  arbitre 
choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  admises  que 
pour  41,770  fr.  89  c,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
intérêtséchus  entreMa  date  de  la  semence  et  celle 
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du  paiMieiU  (1).  C'est  pour  pourvoir  à  cotte  dé- 
pensp  qu'un  crédit  de.  ^4^000  fr^  noMS  est  de- 
mandé. 

En  présence  de  la  convention  diplomatique  par 
laqnellé  nous  sommes  liés,  il  n'y  si  pl^ce  à  aucune 
hésitation  sur  le  paiement  de  la  dette  constituée 
par  la  sentence  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse^  et 
nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit.  Hais  après 
nous  être  acquittés  envers  rélranger,  avec  le  res<- 


(1)  Voici  Tétat  des  réclamations  portées  devant  S.  M.  P., 
et  des  Indemnités  accordées. 
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peti  dû  à  une  convention  dtplomsuiqii^  ei  à  ùi» 
jugement  arbitral,  il  ne^ê  reaCe  à  enibiiier,  en- 
tre nous,  si  notre  Gouvernement  devait  accepter 
Farbitrage,  et  si  cet  acte  ne  porte  aucune  aneinte  à 
notre  souveraineté  snr  le  territoire  du  Sénégal. 

€ette  question,  Messieurs,  a  particuUèremenC 
préoccupé  votre  Commission,  et,  pour  ia  résoudre 
dans  la  limite  de  notre  mandat,  nous  avons  dû 
recourir  aox  titres  mêmes  de  notre  sonveraineté 
coloniale.  Ils  sont  consignés  dans  Tarticle  9  du 
traité  du  3  septembre  1783,  sous  la  réserve  por* 
tée  à  Tarticle  1 1  suivant.  Nous  en  donnons  ici  les 
textes  : 

An.  9. 

•  Le  roi  de  la  Graiide-J^ctagne  cède  en  toute 

•  propriété  ,  et  garantit  à  Sa  Majesté  Très-Chré* 

•  tienne  la  rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances , 
€  avec  les  forts  de  Saini-Louis,  Podor,  Gniam , 
t  Arguin  et  Porlendick;  et  sa  Majesté  brita-nnique 
i  restitue  a  la  France  Tile  de  Corée  ,  laquelle  sera 
(t  rendue  dans  Tctat  où  elle  se  trouvait  lorsque 
«  la  conquête  en  a  été  faiie. 

Art.  il. 

«  .....  Quant  à  la  traite  de  la  gomme  ,  les  An- 
«  glais  agiront  la  liberté  de  la  faire  depuis  Tembou- 
«  chure  de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et 
<  fort  de  Porlendick  inclusivement.  Bien  entendu 
4  qu'ils  ne  pourront  faire,  dans  la  rivière  de  Saint 
«  Jean  ,  sur  la  côle ,  ainsi  que  dans  la  baie  doPor- 
«  tendtck  ,  aucun  éiublissoment  permanent,  de 
V  quelque  nature  qu'il  p«iissc  être.  » 

liO  roi  de  ia  Grande-^Br^giiei  en  4)é4(m$  m  Umte 
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propriété  9  en  garaniUaant  au  roi  de  France  la  ri- 
vière da  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  Saint-Louis,  dePodor^  de  Galam,  d'Arguin  et 
de  Portendick ,  accédait  évidemment  à  la  consé- 
quence la  plus  immédiate  de  ce  droit  de  propriété 
et  de  cette  garantie,  c'est-à-dire  à  l'entier  et  plein 
usage  de  tous  les  droits  nécessaires  à  la  conserva- 
tion môme  de  la  propriété ,  et  an  premier  rang  de 
tous  est  celui  de  faire  la  guerre,  et  d'user  des 
moyens  de  guerre  qu'autorise  le  droit  des  gens.  Il 
est  de  Tessence  de  ce  droit  de  conservation  na- 
tionale, que  tous  les  autres  lui  soient  subordonnés, 
et  l'exercice  n'en  peut  pas  être  entravé  par  une  ré- 
serve de  simple  utilité  commerciale,  telle  que  celle 
qui  est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783. 

Ces  principes  sont  ceux  que,  depuis  1834,  tous 
les  Ministres  qui  se  sont  succédés  au  milieu  de 
nous,  ont  soutenus  dans  les  différends  élevés  sur 
l'affaire  de  Portendick. 

Mais,  si  nous  avons  eu  Je  droit  incontestable 
d'expulser  de  la  baie  de  Portendick  des  navires 
marchands  suspects  de  fournir  des  armes  et  des 
munitions  à'  des  tribus  indigènes  en  insurrection 
contre  notre  autorité^  si  nous  avons  eu  le  droit 
incontestable  d'établir  un  blocus  dans  ces  parages, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  mesures  devaient 
être  prises  avec  les  ménagements  commandés  par 
les  droits  commerciaux  que  s'étaient  réservés  nos 
alliés,  en  nous  cédant  le  Sénégal^  et  avec  la  scru- 
puleuse observation  des  formalités  qui  accompa^ 
gnent  Texercice  du  droit  de  blocus.  Lorsque  l'An- 
gleterre invoque  ces  garanties,  que  l'Europe  l'a 
quelquefois  accusée  .de  n'avoir  pas  assez  res- 
pectées, ce  n'est  point  à  la  France,  dont  la  dé- 
P.-V.  A.  83 
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Tensè  de  la  liberté  des  mers  est  un  des  plus  beaux 
titres  à  Testime  du  monde,  à  aflaiblir  par  des  con-* 
testatîoiis  déplacées  les  principes  qu'elle  a  con^ 
stamment  soutenus,  et  à  donner  des  exemples 
qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à 
laquelle  ne  manqueront  jamais  ni  sa  diplomatie  ni 
seà  armées. 

L^éxercice  du  droit  le  mieux  déflni  est  soumis  h 
des  formes  ,  à  des  règles  qui  en  protègent  Tusage 
Cl  en  préviennent  l'abus;  la  stricte  observa- 
tion de  ces  régies  n'est  nulle  part  plus  nécessaire 
qu'en  matière  de  blocus.  En  se  refusant  à  toute 
espèbede  transaction  sur  les  principes  qu'il  a  inva- 
riablement professés  sur  le  droit  maritime  et  sur 
les  droits  inhérents  &  notre  souveraineté  du  Sé- 
négal ,  le  Gouvernement  a  loyalement  reconnu  que 
sij  par  suite  des  irrégularités  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l'établissement  et  la  notifica^ 
tion  du  blocus  de  la  côte  de  Portendick  en  483  i  et 
4835  ,  un  préjudice  réel  avait  été  apporté  à  des 
négociants  anglais  ,  faisant  sur  cette  côte  un  com- 
mercé régulier  et  légitime,  protégé  par  le  traité 
même  qui  nous  a  cédé  le  pays,  des  indemnités 
étaient  dues. 

C'e^t  dans  cette  limite  qu'a  été  déféré  l'arbitrage 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qu'il  a  été  accepté.  Les 
haviréd  auxquels  le  haut  arbitre  a  accordé  des  in- 
demnités sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  ex- 
pufsés  du  itiouillage  de  Portendick,. lorsqu'ils  s'y 
livraient,  en  juillet  1834,  aux  opérations  réservées 
par  Tart.  44  du  traité  de  4783,  ou  qui  ont  été 
interceptés  en  1835  par  un  blocus  qui  n'avait  point 
été  notifié.  La  restriction  du  droit  à  indemnité  à 
ces  cas  spéciaux  explique  l'énorme  différence  qui 
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existe  entre  le  chiffre  de9  réclamalione  anglaises.  e( 
celui  des  iademBilès  accerdéés*  ^ 

Celte  uppréciaiion  des  faits  nous  a  paru  justifiée 
la  conduite  de  noire  Gouvernemont  et  la  part  qu'il 
a  prise  &  Ja  déclaration  du  iA  novembre  4842.  H 
y  a  un  siècle»  MessieurSi  des  discussions  moindres 
que  celles  qui  se  sont  élevées  à  Portendick  auraient 
risqué  d'ensanglanter  les  mers  pendant  plusieurs 
années.  Il  n'est  pas  moins  grand,  à  deux  puissantes 
nations»  de  remettre  à  la  justice  et  aux  lumières 
d'un  prince  indépendant  et  désintéresséi  le  soin 
de  terminer  leurs  différends. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  juger  si  nos 
droits  de  souveraineté  sur  le  Sénégal  ont  été  sulli- 
^mment  réservés  par  la  convention  du  14  novem- 
bre 1842,  nous  en  ajouterons  ici  le  texte,  avee 
l'assentiment  de  M.  le  Ministre  des  a£Biires  étran- 
gères. 


DÉCLARATION 

Sauuritê  ptur  le  France  H  la  GrandB'-BreiagM,  pawr  Voô^ 
eeptaUc^mvaueUeierarlniiragedela  Prua^  iurles  réelof 
fMUoiu  élmlis  par  du  sujets  de  Sa  UajssiëBriUmmquêt 
à  roeeasikin  dn  mesures  adoptées  par  la  France,  en 
18$4  et  1/835,  sur  la  côte  dé  Portendick. 

Les  nfesures  adoptées  par  le  Gouvernemeot  fran- 
çais, en  ^834  et  1335,  sur  la  côte  de  Portendick, 
pendant  la  guerre  qu'il  avait  à  soutenir  centre  les 
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Maures  Trarzas,  ont  amené,  de  la  part  des  négo* 
ciants  anglais  qui  faisaient  sur  cette  câte  le  corn*- 
merce  de  la  gomme,  de  nombreuses  et  pressantes 
réclamations.  Ces  réclamatiotis  ont  donné  lieu,  de 
4836  à  "1840,  entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  britannique,  à  des  correspondances 
et  à  des  discussions  prolongées,  sans  que  les  deux 
Gouvernements  soient  parvenus  à  s'entendre.  En 
1840,  des  commissaires  ont  été  nommés,  de  part 
et  d'autre,  pour  examiner  les  dites  réclamations  et 
chercher  les  moyens  de  mettre  un  au  différend  dont 
elles  étaient  la  cause.  Or,  ces  commissaires  n'ayant 
pu  arriver  à  aucun  arrangement,  le  Gouvernement 
britannique  a  proposé  de  soumettre  cette  affaire  à 
l'arbitrage  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse;  et  le 
Gouvernement  français,  voulant  donner  une  preuve 
des  sentiments  d'équité  qui  Taniment,  et  portant 
aux  lumières  et  à  la  haute  impartialité  de  Sa  Ma- 
jesté  le  roi  de  Prusse  une  pleine  confiance,  a  adhéré 
à  cette  proposition,  en  déclarant  toutefois  que  la 
décision  arbitrale  à  intervenir^  quelles  qu'en  doi* 
>'ent  être  la  nature  et  la  forme,  ne  saurait  à  ses 
yeux,  même  par  voie  d'induction,  porter  aucune 
atteinte  aux  principes  qu'il  a  invariablement  pro- 
fessés en  matière  de  blocus  et  de  droit  maritime, 
non  plus  qu'aux  droits  inbcrentsà  la  souveraineté 
qu'il  a  toujours  soutenu  lui  appartenir,  d'après  les 
termes  des  traités,  sur  la  côté  de  Portendick.  De 
même,  le  Gouvernement  britannique  déclaré  que 
cette  décision  de  l'arbitré,  quelle  qu'elle  soit^  ne 
sera  pas,  à  ses  yeux,  considérée,  même  par  voie 
d'induction,  comme  portant  atteinte  à  aucun  des 
droits  qu'il  a  réclamés,  ni  à  aucun  des  principes 
qu'il  a  mointonus.  Les  deux  Gouvernements  sont 
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alûra  cônveni»  de  soumelire  à  Texameh  de  Sa  Mà^ 
jesté  le  roi  de  Prusse  la  totalité  des  réclamations 
présentées  dans  cette  afiàire  par  des  sujets  britan* 
niques,  et  de  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  se 
prononcer,  comme  arbitrey  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  par  suite  des  mesures  et  des  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  rétablisse- 
ment et  la  notification  du  blocus  de  la  côte  de 
Portendick,  en  1834  et  i835,  un  préjudice  réel  a 
été  induément  apporté  à  tels  ou  tels  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  exerçant  sur  la  dite  côte  un 
trafic  régulier  et  légitime,  et  si  la  France  est  équi-* 
tablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe  des 
dits  réclamants^  dés  indemnités  à  raison  de  ce  pré^ 
judice. 

Si,  comme  tes*. deux  Gouvernements  Tespèrent, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  veut  bien  accepter 
l'arbitrage  qa'ilsdésirent  remettre  entre  ses  mains, 
communiioation  lui  sera  donnée  de  toutes  les  dé p6* 
ches,  notes  et  autres  pièces  qui  ont  été  échangées 
dans  cette  aflaîre  entre  les  deux  Gouvernements  ; 
et  Sa  Majesté  recevra  également  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  demandera  et  tous  ceux  que  l'un  ou 
l'autre  Gouvernement  croira  avoir  besoin  de  placer 
sous  ses  yeux. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent,  en  outre, 
réciproquement,  à  accepter  la  décision  arbitrale  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  ses  conséquences  ;  et 
si,  d'après  cette  décision,  il  est  déclaré  qu'une  in- 
demnité est  due  à  telle  ou  telle  classe  de  réclamants 
anglais,  des  commissaires  liquidateurs,  l'un  fran- 
çais, l'autre  anglais,  lesquels  seront  départagés  au 
besoin  par  un  commissaire  sur  arbitre  prussien, 
seront  chargés  d'appliquer  la  dite  décision  aux  ré- 
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elamations  individuelles  qui  ont  été  présentées  par 
des  sujets  britanniques^  et  régleront  là  sorome  qui; 
devra  être  allouée  pour  chaque  rédamaiion  coiih 
prise  dans  les  classes  de  tréclamations  auxquelles 
l'arbitre  aura  déclaré  qu'une  indemnité  devait  être 
allouée* 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre  et  secrétaif  e  d'Eta| 
au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Mnr 
jeslé  le  roi  dies  Français,  et  nous  Ambassadeur  ex^ 
triaordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
duement  autorisés  par  nos  souverains  respectifs, 
avoiis  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons  ap- 
posé nos  cachets. 

Fait^double  à  Paris,  le  quatorze  novembre  mil 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé  :  Guixot. 
CowtBT. 


^t.- 
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MINISTÈRE    DE!    L'INSTRUCTION 
PÛBLIOVE. 

ÉTAT    H. 
CHAPITIB   XII. 

Institut  de  France 14,000  fr. 

Établissements  divers 500  fr. 

La  (demande  des  crédits  de  14,000  el  de  500  fr^ 
k  mettre,  sur  reiercicc  iSio,  k  Id  disposUioq  d^ 
J'Inslilut  et  de  PAcadémie  de  qt^édecine^  eat  to^à&p 
surle renvoi  à  l'année  courantedecoBÇQt|r$  qui$9i^^ 
demeuréasans.résultat  (j[|in&des  années  antérieur^* 
Elle  correspond  &  4^  annulations  de  crédits  éq^i* 
yalenles,  et  nous  vous  proposons  de  raccueillir^    . 

ÉTiT  K.- 

GHAPITBB   ZXIIf. 

PuUieatian    des   œuvres  s^ntifi^ues   de    FêmuiV. 
15,000  fr. 

La  loi  du  24  juillet  1 843  a  ouvert  un  créait  ^tra- 
ordinaire  de  >( 5,000  fr.,  pour  la  publication  des 
loeuvres  du  célèbre  m^théiqaticien  Feripai-  Qpç 
recherches  dont  Teffet  sera  dq  rendre  /celte  publf- 
çatioq  plus  correcte  et  plus  complète,  ont  fait  ajo^^r 
ner  rerpploi  du  crédi^  Il  a  été  trpn^fèré  <j|^  f.843 
à  1844;. nous  vous  proposons  de  le  transférer  4^ 
nouveau  de  l'exercice  1844  àl  'exercice  1845. 
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Mll^ISTÈRE  DE  L^INTÉRIEUR. 

État  K. 


CBAVITU   lUI. 


Décoration  d'édificeê  pnbUcs 12)8,354  fr.  47  c. 

La  Chambre  nous  a  renvoyé  l'examen  d'un  pro- 
jet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'inlé- 
fîeur  d'un  crédit  extraordinaire  de  128,354  francs 
n  c.j  représentant  la  portion  non  employée  sur 
I*exercice  i843,  et  annulée  en  clôture  d* exercice, 
du  crédit  de  265,441  fr.  40  c,  ouvert  par  la  loi  du 
26  juillet  1844,  pour  travaux  de  peinture  et  de 
sculpture  au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Ce  crédit  se  rattache  à  celui  de  800,000  fr.  qui 
a  été  ouvert  par  la  loi  du  19  avril  1840,  pour  la  dé- 
coration du  palais  delà  Chambre  des  Pairs. 

Les  dépenses  imputables  sur  ce  crédit  primitif 

86  sont  élevées,  en  1840,  à 200,000'  00* 

En  1841  à 201,555   90 

En  1842  à 133,00?   70 

Enl84âà ; 137,087   23 

Les 128,354    17 

'qu'il  s'agit  de  reporter  en  forment  le  complément; 
et,  pour  plus  de  simplicité,  nous  proposons  d'en 
faire,  à  l'état  K,  un  article  du  chapitre  xiu 
du  budget  de  l'intérieur ,  Décoration  (f édifices  pu- 
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cmàtnjÊM  xnxx, 

Tcmbtaudt t Empereur HapoUon,  l,7O8,402rr.65  c. 

Le  crédit  de  1,708,462  fr.  65  c.  à  ouvrir  sur 
l'exercice  1845,  estréqui valent  de  celui  dépareille 
somme  annulé  sur  l'exercice  1844. 

C'est  particulièrement  sur  ce  crédit  que  seront 
imputées  les  acquisitions  des  marbres  qui  doivent 
entrer  dans  le  monument.  Suivant  les  vœux  expri- 
més dans  les  Chambres,  l'administration  a  fait  faire, 
sur  notre  territoire,  des  recherches  qui  ont  été 
heureuses  sur  plusieurs  ppints^  et  les  mart]^s  de 
CarMre-deelifiés  aux  statues  seront  les  seuls  qui  ne 
*  proviennent  point  de  nos  carrières. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLICS. 

ÉTAT    K. 
CBAMBS  XII. 

RêcoMùrucHandê  ponts , SSS^OOSf.  40c. 

CBimllB  VXTII. 

Subventions    aux   concessionnaires    de 
ponts  suspendus  emportés 66,T78    M 

CHAPITABXWI.  • 

BëparaHons  aua  digues  et  levées  du  Rkùns 
et  du  canal  d^ Arles  à  Bouc,  enlevées  par 
tes  eau» ...;.;. 153,605*10 

*  Kl  II    III  II  iiii'iiii 
l,0T7,386f.  BÇc. 

Ces  trois  sommes  proviennent  de  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  2  juillet  1843,  31  janvier  1841  et 
22  mai  1842 ,  qui  n'étaient  point  épuisés  à  la  fin 
de  1844  :  elles  sont  reportées  à  Texerciee  1845,  et 
correspondent  à  des  annulations  équivalentes ,  pro- 
noncées sur  les  exercices  1843  et  1844. 

t     État  J. 

CBAPITAI  XXin^l#. 

Travaux  à  exécuter  à  t  école  Polytechnique. 
172,000  fr- 

La  convenance  de  Taltribution  au  Ministère  des 
travaux  publics,'plut6t  qu'à  celui  de  la  guerre,  de 
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rexécution  des  conslruclions accordées  pour  l*école 
Polytechnique,  ayant  été  reconnue,  la  conséquence 
en  est  Towireriiir^  tle9  crédits  cî^dessiie;  elle 
correspond  à  l'annulation  du  crédit  de  pareille 
somme  ouvert  au  chapitre  xxvi  du  budget  de  la 
guerre. 
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HINISTÈRB  DE  LA  MARSHE. 

ÉTAT  1. 
CHAPITBB   PRKMIRB. 

Administration  centrale  {personnel)   .  • .  12^,400  fr. 
RéduclioQ  proposée 4i2,i94 

GoDformémQnt  à  Fart.  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1843|  les  bureaux  du  Ministère  de  la  marine  ont 
été  organisés  par  une  ordonnance  du  27  décembre 
1844. 

Les  opérations  actives  de  TAdministration  sont, 
comme  [>ar  le  passé,  divisées  entre  trois  directions 
comprenant  ensemble  quinze  bureaux. 

Celle  du  personnel  et  des  opérations  maritimes 
a  dans  ses  attributions  tous  les  corps  militaires  et 
civils  qui  concourent,  à  un  titre  quelconque,  aux 
opérations  du  département,  les  chiourmes,  Tins* 
cription  maritime,  la  police  de  la  navigation,  les 
tribunaux  maritimes,  les  sciences  hydrograpjbi*- 
ques,  les  mouvements  de  la  flotte,  dans  leur  ensem- 
ble et  leurs  détails. 

La  direction  des  ports  et  arsenaux  pourvoit  aux 
approvisionnements,  régit  tout  le  matériel  naval, 
celui  de  l'artillerie,  le  service  de  subsistanceis^  les 
constructions  civiles  et  hydrauliques,  et  établit  la 
comptabilité  du  matériel. 

La  direction  des  colonies  traite,  comme  l'indique 
son  titre,  de  toutes  les  affaires  politiques  ou  admi- 
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nistratives  de  nos  anciens  établissements  d*ootre« 
mer. 

En  dehors»  et  pour  ainsi  dire  en  face  de  ces  trois 
directions,  sont  placées  quatre  divisions  : 

Le  secrétariat  général,  où  s'enregisire  et  se  dis- 
tribue entre  les  directions  la  correspondance,  où 
se  classent  les  archives  et  s'expédient  toutes  les 
affaires  d'ordre  inlèrieur  du  Ministère  ; 

La  division  de  la  comptabilité  et  des  fonds,  dé- 
sormais séparée  du  service  des  invalides; 

La  division  du  contrôle  central,  où  s'exerce  la 
surveillance  sur  toutes  les  parties  du  matériel  et 
des  dépenses; 

Enfin  la  caisse  des  invalides  delà  marine. 

Ces  quatre  divisions^  auxquelles  viennent  aboutir 
toutes  les  affaires  du  département,  soit  par  Tenre- 
gistrement  de  la  correspondance,  soit  par  la  tenue 
de  la  comptabilité,  soit  par  rexercicc  du  contrôle, 
sont  particulièrement  dirigées  par  le  sous-secrétaire 
d'État,  qui,  indépendamment  des  autres  attribu- 
tions que  le  Ministre  est  libre  de  lui  déférer,  porte 
ainsi,  dans  son  travail  journalier,  sur  toutes  les 
parties  de  l'Administration,  une  surveillance  effi- 
cace et  coniinue  sans  être  gênante. 

Cette  organisation  nous  a  paru  sagement  con- 
çue et  bien  appropriée  à  son  but. 

Le  crédit  de  124,400  francs  demandé  par  le  Mi-, 
nistre,  a  pour  objet  la  dépense  de  la  nouvelle  cons- 
titution du  Ministère. 

Elle  comprend  deux  objets  distincts  :  la  création 
de  nouveaux  services,  et  la  reconstitution  des  an- 
ciens. ^ 

Nous  avons  dît  notre  avis  sur  l'utilité  de  Temploi 
de  sous-secrétaire  d'État.  L'adjonction  d'un  bureau 
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de  la  coBdptabiUté  en  matières  à  la  direeitdn  des 
ports  et  arsenaux,  la  création  d'une  division  du 
ooBirâle  oôrrespoirdant  avec  le  service  spécial  éta- 
bli dans  les  arrondissements  maritimes,  sont  des 
meâures  dès  longtemps  provoquées  par  ies  Cham- 
bres, et  sur  la  nécessité  desquelles  ii  ne  reste  aiJH 
eune  éispèce  de  doute. 

Nous  vous  proposons  donc  d'alk>uer  pour  le  trai^ 
tement  du  sous-secrélalre  d'État. .  •  ^ .  •  30,000  fr. 

Pour  la  division  du  contrôle  ce  titrai.  90^070 

Pour  le  bureau  de  la  c6mptabilité  en 
matièree • .  20,836 

Pour  deux  hommes  de  service  atta- 
chés aux  nouveaux  bureaux 1 ,900 

Total 82,206  fr. 

Les  42>494  firancs  demandés  en  plus  sofit  des- 
tinés à  des  améliorations  qui  seraient  apportées, 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation i  dans  la  po- 
sition des  employés  des  anciens  bureaux. 

Sur  neuf  départements  ministériels,  huit  se  sont 
contentés  de  porter  au  projet  de  budget  de  1846 
les  demandes  d*augmenlations  de  crédits  qui  pour- 
raient être  la  conséquence  de  rapplication  de  Tarti- 
cle7  de  la  loi  du  24  juillet  1843;  le  département  de 
la  marine  seul  les  devance,  par  une  demande  rela« 
tiVlà  à  l'exei'Cice  4845. 

Lorsque  la  Commission  du  budget  de  1846  exa- 
mine, sous  un  point  de  vue  d'ensemble,  les  dépen- 
ses que  comporte  rorgahisaiion  générale  simulta- 
nément  faite  dans  toutes  les  administrations  cen- 
trales, y  a-t-il  liei» d'accorder  auMinisière  de  la  ma- 
rine une  situation  exceptionnelle,  et  de  préjl1ge^  la 
qiiolité  d'une  partie  de  ses  frais  d'ajminîslralion? 
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Eo  rqbsenee  de  tçrmes.dq  comparaisoi)  qui  ne 
soDl  pasé  sa  disposition,  TOlre  GomiBission  des 
orédiif  supplémentaires  ne  Ta  point  pensé/ el elle 
espère  que  la  Chambre  partagera  son  avis. 

État  I- 

CHAPITRS  II* 

Administration   centrale  (Matériel).  •  •  8,420  fr. 

La  somme  de  8,420  fr.  demandée^  correspond 
aux  nouveaux  servicesdont  nous  venons  de  pro- 
poser d'admettre  te  personnel:  elle  nous  paraiide* 
voir  être  accordée  par  les  mêmes  motifs. 

ÉtatJ. 

CHAPITHS  ▼• 

8/^de  ei  habillement  des  équipages  et  des  troupes 
849,000  n 

CHAPITRK   yi« 

Hôpitaux. . 39^113 

CHAPItAB  TU. 

Vivres.  ! 271,000 

tuAfrtME  n. 
Travaux  du  matériel  naval 1,124,500 

GBAFITBS  XI. 

*  Travaux  de  t  artillerie 145,000 

':  Total. •...•   2,429,213  f. 
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C6U6  somme  de 3,420^213  f. 

t'applique  à  deux  objets  dislincis:  rentretien  des 
paquebols  transatlantiques  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  Tannée  1845,  et  celui  d'un  accrois* 
sèment  dans  le  nombre  des  bâtiments  armés  d'après 
les  prévisions  du  budget  de  4845. 

La  dépense  relative  aux  paquebots  transatlanti- 
ques entre  dans  les  sommes  posées  plus  haut, 

Au  chap.  V,  pour 106,000  f. 

Au  ebap.  vi 5,000 

Au  cliap.  VII 62,500 

Au  chap.  IX 160,000 

Total ..333,500  f. 

Un  projet  de  loi  est  soumis  aux  Chambres  sur  la 
destination  à  donner  à  ces  bâtiments,  et  il  aurait 
été  d'autant  plus  à  souhaiter  que  cette  loi  statuât 
sur  toute  la  dépense  à  laquelle  ils  donneront  lieu 
pour  Texercice  1845,  qu'il  est  plus  que  douteux 
qu'à  l'époque  de  sa  promulgation,  l'état  provisoire 
dont  il  est  ici  question  ait  atteint  son  terme. 

En  regrettant  une  complication  de  comptabilité 
qu'il  était  facile  d'éviter,  et  en  nous  référant  aux 
observations  que  nous  avons  soumises  à  la  Cham- 
bre sur  les  dépenses  analogues  de  l'exercice  1844, 
nous  proposons  l'allocation  du  crédit. 

Le  budget  dé  1845  pourvoit  â  l'armement  de  la 
flotte  sur  le  pied  d'un  eflectif  de  24,513  hommes 
embarqués  sur  160  bâtiments.  Le  Cabinet  a  cru 
nécessaire ,  pour  maintenir  le  rapport  ordinaire 
entre  nos  forces  navales  et  celles  des  autres  Puis- 
sances de  l'Europe,  de  porter  h  180  le  nombre  des 
bâtiments  armés  »  et  reiTectif  embarqué  à  26,000 
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homoies  :  celte  augmentation  de  20  bâtiments  et  de 
i,487  hommes  ,  est  le  motif  d'une  demande  de 
crédits  extraordinaires  qui  figurent  dans  le 

Chapitre  v  pour 743,000' 

^      VI         34,413 

—  VII        .   .    .    . 208,500 

—  IX          964,500 

—  X  145,600 

Total 2,095,713 

Nous  vous  proposons  l'allocation  de  ces  cré- 
dits» 

Sur  cet  e£feclif  de  180  bâtiments  et  de  26,000 
hommes,  la  station  des  eûtes  d'Afrique,  principale- 
ment destinée  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs^ 
qui,  depuis  dix  ans»  n'a  pas  été  faite  par  un  seul 
bâtiment  français,  comprend: 

1  brick  de  20  canons  ; 

i     ~   de  16; 

4  canonnières-bricks; 

1  goélette; 

3  gabarrosde 380à  559  tonneaux  ; 

1  bitiiûent  â  vapeur  de  220. 

La  station  des  lies  Marquises  et  d'Otaïti,  occupe, 
indépendamment  de  la  station  de  l'Océan  Pacifique, 

1'  frégate  de  premier  rang  y 

1  corvette  de  30  ; 
'  *i  corvettes  de  charge  de  800  ton.; 

1  bateau  à  vapeur  de  220,  qu'on^se  propose  de 
remplacer  prochainement  par  trois  autres  bateaux, 
en  .sorte  que,  si  nos  possessions  et  notre  protectorat 
de  rOccan  Pacifique  ne  rapportent  pas  à  notre 
pays  de  grands  avantages^  ce  ne  sera  pas  que  nous 
ayons  épargné  pour  cela  aucun  sacrifice. 

P.-V.  4  34 
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Etat  I. 

CHAPITBB  XIII. 

Seiencet  et  arts  maritimes  (  matériel)  •  • .    15,000  fr. 
Réduction  proposée 15,000  Tr. 

.  L(Orsque  l'impression  d'une  table  des  Annales  ma- 
rUtnies  a  été  entreprise  sur  les  crédits  ordinaires  de 
ce  chapitre  ,  on  n'entendait  pas  laisser  ce  travail  à 
moitié  chemin,  et  Ton  calculait,  certainement,  qu'il 
serait  conduit  à  son  terme  par  les  mêmes  moyens. 
Cesi  ce  que  nous  proposons  de  faire.  La  dépense 
fie  nous  a  pa&  paru  avoir  le  caractère  d^urgencc  que 
comporte  une  allocation  supplémentaire  ,  et.  nous 
ne  pensons  pas  que  ce  soit  le  cas  d'ouvrir  un  crédit. 

Etat  Ï. 

CBAPITBC    ZXVni; 

Dépenses  générales  des  établissements  français  [dp  l'O" 
céanie. 448,000  fr. 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  Commission  ua  pro- 
jet de  loi  présenté  le  26  février  dernier  par  M.  le 
Ministre  de  la  marine,  portant  annulation,  sur 
Texercicice  1844,  d'une  somme  de  448,000  Fr.  non 
dépensée  sur  un  crédit  de  1,225,000  fr. ,  ouvert 
parla  loi  du  26  juillet  1844,  pour  l'achat  et  l'arme- 
ment des  bâtiments  à  vapeur  Y  Australie  et  le  Narval^ 
deètihéè  au  service  des  lies  Marquises  et  d'Oiaiti, 
et  report  de  ce  crédit  à  l'exercice  1845.  Ce  re- 
pbrt  est  fondé  sur  Timpossibilité  oùse  sont  trou- 
vés les  entrepreneurs  d'effectuer,  avant. la  fin  de 


1844,  la  iitraison  des  deux  navires.  Nous  vous  pro- 
posons de  le  voter  ^ 

Etat  J. 

CHAPlXftB   xxtu  ^ 

Dépenses  des  colonies  (Guadeloupe).  757^800  fr^ 

Les  conséquences  du  tremblement  -de*  terré  du 
8  février,  qui  a  si  cruellement  ravagé  là  Guàde-^ 
loupe,  doivent  affecter  d'une  maniéré  fflcheuse  l'é- 
tat financier  de  la  colonie  ;  la  métropole  est  vetioe 
i;sQn  secours,  et  on  lui  demande  aujofrrd'hui  une 
subvention  extraordinaire  de  757,S00  fr.  pour 
pourvoir  au  déficit  que  paraît  présentei^y  pour  i845i 
le  budget  du  service  local. 

Les  dépenses  courantes  de  l'exercice  sont  éva- 
luées : 

Pour  le  personnel,  à .      381,140f  l  . 

Pour  le  matériel, à..    1,360,860  j^^^^^ui. 

Dans  celte  somme  sont  comprises  les  dépenses 
extraordinairea^affiérentes  à  l^exercice,  pour  cons- 
tructions neaves.  qui  eussent  été  exéetftées  en  tout 
état  de  cause,  et  pour  réparation  des  désastres 
causés  par  le  tremblement  de  terre  :  elles  se  ré- 
partissent afi  ri  sî:,  .1 


ligneii  église» ,  presl^léret.  .         .  .|, 
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Les  malheurs  qui  oal  foodu  sur  la  Guadeloupe 
nous  soUicilent  assurément  à  ne  pas  Ëiire  à  oeU^ 
colonie  une  application  rigoureuse  des  règles  fi- 
nancières, mais  nous  devons  avouer  que  la  fixation 
des  recettes,  qui  fait  reasottir  le  déficit  de  757,800f. , 
auquel  il  s*agit  de  pourvoir,  e^t  fondée  sur  un  pro- 
jet de  bitdget,  et  non  pas  sur  un  budget  régulière- 
in«n|^^bK.  CetM^  pièce  est  aitendoê  au  Ministère 
dqlft.mafine. 

FLacè«  oDtr^  rinoonvénient  de  compromettre  le 
Si^rvioe,  et  rbésitatioii  qui  8*allacbe  à  la  possession 
dffdoçumentsincomplets,  nous  vous  proposons  de 
VQier  l>!locatiQQ  demandée,  sms  la  réserve  des 
i90dific9tions  que  pourrait  y  appiorter  l'arrivée  du 
])udget  régulier. 

ÉTAT  J. 

«9i9|1!M8  XXVII. 

SH^vwtipnt  a  divers  éîablisiemenu  eohh 
Hiw*,.,.  •. i03,«00fr. 

Des  mécomptes  avaient  été  prévus  :St;(r  les  ITriii^ 
d'^établissement  des  nouveaux  coçoptotirs  fortifii^^. 
Tondes  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  en  vertu 
delà  loi  dû  6  juin  1843.  On  demande  aujourd'hui 
peur  terHuiner  l'établissement  religieux,  et  com- 
mencer la  maison  d'habitation  du  chef  et  des  em- 
ployés du  comptoir  de  Gabon,  80,000  francs. 

fr,OOÔ  6*ancs  imputables  sur  l'exercice  1844, 
n'ont  pas  9uffi  pour  réparer  les  dégâts  causés  par 
te  raaH!e-mar^.e'du  8  juin  dernier,  aux  établisse- 
ments publics  de  Corée;  les  33,800  fr.,  aujour- 
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d^hui  demandés,  serviront  à  compléter  ces  tra^ 
vaux. 

Enfin,  tés  ravages  survenus  dans  les  Bâtiments 
publics,  ont  donné  la  mesure  des  maux  que  cet 
événement  avait  dû  faire  éprouver  aux  particu- 
liers; une  somme  de  iO^OÔO  francs  a  été  jugée 
nécessaire  à  l^radoucissemçnt.    \ 


:.i:)j|/ 


it  r» 
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-'-.     ^'^        état'^h;  ■•  '  •  • 

RenlM  S  four  4001  y.... 7,070,646  fr. 

[CHAPITRB   ▼. 

Àmortiêtement 2,359,882 

9,439,528  fr. 

L'ouverture  de  ces  deux  crédits  ne  souffre  au- 
cune objection.  Elle  est  la  conséquence  immédiate 
de  l'adjudication  de  rentes  faite  le  9  décembre 
dernier,  en  vertu  de  l'article  35  de  la  loi  du  25 
juin  1841,  et  elle  correspond  au  versement  au  Tré- 
sor d'un  capital  de  200  millions  de  francs. 

État  L 
Perception  des  contributions  indirectes. 

CHAPITM    U. 

Peramnel 92,950  fr. 

CHAPITBB  tn. 

Matériel 22,000 

CBAPITBE   LUI. 

Dépensa  divenes 2,000 

116,950  fr. 

L'accroissement  du  personnel  de  TAdministra- 
lîon  des  contributions  indirectes  est  devenu  indis* 
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pensable  sur  quelques  p9inis  de  noire  ieifritorre^ 
par  suite  du  dévcloppeixient  de  la  circulalion  el  du 
progrès  des  con$^y>mpation&.  Il  nX  d'un  autre  cûté^ 
élé  qu'imparfaUemeni  pourvu^  sur  le  budget,  aU 
service  des  droils.à  percevoir  sur  les  nouveaux  ehe« 
minsde  fer^  cl  TentrepAt  des  sucres  indigènes  de 
Paris  n'e^isiaii'pas  à  î'épOique  de  la  préseotelion 
de  la  loi  de  ûna.ncos.  Uaugmentation  du  person* 
nel  en  comporte  unci  dans  le  imaiéml,  et  la  de* 
mande  nous  a  paru  parfaitement  justlûée. 

Sur  le  chapitre  ui  est  imputable  une  dépense 
de  12,000  fr.,  devonuB  nécessaire  pour  le  chan- 
gement de  pointons  de  |a  garanlie,  qui  ont  été  con- 
trefaits. 

EXPLOITATION  DES  TABACS. 

Etat  I. 

ClEIAPITRB    LVIII. 

Exploitation  des  manufactures ....     500,000  fr.  . 

La  progression  continue  du  produit  de  la  vente 
des  tabacs  entraine  naturellement  avec  elle  une 
augmentation  des  frais  d'exploitation. 

Elle  a  rendu  en  1843....  ...  104,364,262 fr. 

en  4844..;....  107,4AM2«.-. 

et  les  consommations  de  1845  excéderont  les  pré- 
visions :  o'estpour  y  subvenir  que  nous  vous  prcv, 
posons  rallocation  du  crédit  supplémentaire  de 
600,000  fr. 

Etat  K.   " 
csAmâB  Lxxir.    '  ''-'^ 

Omsiructhns  nouvelles  et  grosses  réparatioUs  ûàns  tèk 
maga;sin»  et  let  manufactures. ...  l  43();00Ôfi*r 

Celte  somme  reste  libre  sur  uncrcdil  de  47 1 ,220^ 
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ouvert  par  la  loi  du 21  juillet  4843,  pour  la  cons* 
truetion  d'un  magasin  à  Béthunei  évalué 290,(M)0S 
et  Tagrandissement  de  la  nianufacuire  de  Lille. 
Ces  travaux  ont  été  retardés  par  Tinccrtilude  qui 
régnait  surties  traeés  de  chemins  de  fer  avec  les- 
quels il  convenait  de  les  raccorder.  La  construe- 
lion  du  magasin  de Bétfaune  a  été  adjugée  le^ 5  no- 
vembre dernier.  Le  report  des  430,000  fr.  à  rexer-< 
cice  courauiest  une  nécessité. 

ÉTAT  K. 

GBAPITBS  ïXtWX.  '■  f 

Achats  et  iransjportB  des  iabacs . .     6, 000, 000  fr. 

L'ouverture  de  ce  crédit  balance  une  annulation 
de  pareille  somme  sur  le  budget  de  1844.  L'ajour- 
nement de  l'emploi  tient  aux  relards  et  aux  diffi-r 
culiés  qu'ont  éprouvées  des .  livraisons  de  tabac  qui 
devaient  se  faire  avant  le  31  décen^bredernipr, 
etqui'nese  sont  faites  que  postérieurement. 

Etat  Je  ;.       .!> 

M.      t: 

CRAPITRS    LJXa. 

Acquisition  de  presses  monétaires  mécaniques.  47 ,000^ 

Cette  acquisition  se  justifie  par  les  mêmes  mo^ 
tifs  que  celle  qui  a  élé  faite  sur  l'exercice  1844  ;. 
après  avoir  fait  l'épreuve  des  avantages  qu'offrait 
la  nouvelle  presse  mécanique,  l'administration  des 
monnaies  ne  pouvait  pas  maintenir  un  système  de 
fabrication  imparfait  et  dispendieux  :  les  presses 
auxquelles  se  rapporte  le  crédit  de  47^000  fr.,  sont 
destinées  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de 
toutes  dimensioAs. 
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CHAPITRB   LXXIII. 

Service  du  TimùrM.  ..•...-.*.    .^  . ,;       i3,S00  fr. 

Le  produit  des  droits  de  timbre  n'a  point  fait  de 
progrès  sensibles  de  Tannée  4843  à  l'année  1844  : 
il  a  é(é,  pour  laupt^tiriéYti  '^e  ces  années,  de 
37,301 ,858  Ir,;  et,  pour  la  seconde,  de37,399^233f. 

Cè[ièndSftt  V  îéV  droits  d'eti'régiglr^emfeni  propre- 
ment dits  augmentaient,  d^iin  exercice  à  l'autre, 
de 6,002,582  fr.  Sj^cetvlçdiiÇ^yqftce,  au  désavantage 
des  droits  de  timbré  ,  tenait  à  Textension  qu'ont , 
dii-on  ^.  prise  le  lay?^  çt.id  caQlr«ftiçQnf)diht)tt|fîA 
timbré,  ce  serait  pi>ur  J^'AdfQJifiislration  un  motif 
grave  de  donner  suite  aux  études  qu'elle  a  faites 
desiûioy^nâ  é9i  peutHaUrar/oes  Jkéhée$.7\t>o  ^  O 

Quoi  qti;il  en  66iL>!élie  ïd^clarDii'In^bffi^ilQiiîiiî 
pereonneL  «ci^l  da^Jt'attH^b^tlifnbFe;  :et;eelle4» 
partilk  t^iri  iddépeiida'ftiirieht'désiiquariititàsaio 
papier  émises^  I  de  rnouveftin'r^riagést  donirMê 
sont  l'objet.  .•♦•>:;  /^  1  ij.r 

Nous  proposons  l'allocation  du  crédit. 

État  i. 

CHAPITRB  LXXIV. 

Frais  de  nouveaux  services  des  douanes,  87,750  f. 

Les  nouveaux  services  spéciaux  pour  lesquels 
nous  avons  proposé  l'allocation  de  crédits  appli- 
cables à  une  partie  de  l'exercice  4844,  sont  compris 
dans  cette  somme  pour  9,900  fr.  Le  complément 
est  destiné  à  pourvoir  à  l'insuffisance  du  personnel 
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employé  à  Marseille,  à  Eu,  à  CoarseuUe,  et  à  la 
créalion  de  nouveaux  bdreaux  à  Saint-Ghamas  , 
au  Périer,  à  Nantes  et  à  Carnac. 

SERVICE  DES  POSTES. 

ÉTAT  K. 
cmàntËk  i.xxni. 

Heconstruciion  de  C hôtel  des  poiles  à  Bordeaux. 
42,000  îe. 

CHA^ITBB  IIXVIII. 

Pàquebou  à  vapeur,  employée  enire  Calais  et. Douvres. 
1,662,000  fr. 

Ces  denx  crédits,  ouverts  riin  par  la  loi  du  26 
juillet  1844,  Tautre  par  celle  du  4  août  suivant, 
sont  reportés  à  I'exercice4845,  parce  que  l'emploi 
n'a  pas  pu  en  être  fait  Tannée  dernière,  et  leur 
allocation  n'efi  qu'une  mesure  d'ordre  conforme 
aux  lois  précitées. 


(  Mi  ) 
'    EtiT  L. 
Exerciceê  périméi. 

En  examinant,  par  Minislères,  les  demandes  de 
crédits  »  nous  n^avons  appelé  Tattention  de  la 
Chambre  sur  auciine  de  celles  qui  se  rapportent  aux 
exercices  périodes  ;  c'est  ()ue  nous  n'aviops  à  faire, 
à  cet  égard,  qu'une  observatio]|;i.collective*  Ces  de- 
mandes nou;3  ont  paru  foodéessur  les  droits  ouverts 
par  Tart.  iO  de  la  loi  du  20  janvier  i831  ;  les  rér 
clamations  ont  été  formées  en  temps  utile,  et  les 
retards  de  paieinentsont  provenu  du  fait  de  l'Admi- 
nistration. 

Les  créances  à  relever  de  la  déchéance  pronon- 
cée dans  l'article  9  de  la  loi- précitée,  sont  portées 
sur  l'état  annexé  au  projet  de  loi  présenté  le  31  dé- 
cembre, à.  ........    .     370,531  f.  86  c. 

11  y  faut  ajouter.  V 412     50 

destinés,  d'après  le  projet  de  lof 
du  10  février  dernier ,  à  solder 
des  arrérages  de  pensions  mili- 
taireà. 

«  Le  crédit  ouvert  par  l'article 
8  du  projet  de  loi   sera  ainsi 

porté  â  .    . 370,944  f.  36  c. 


.h.'  • 
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SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

ÉTAT   N. 

Xes  travaux  extraordinaires  régis  par  les  lois  des 
^5  Juin  I8^f  et  11  jiiir)  l^i2,  âonl  imputés  sur  da 
fonds  pârticrutiëir^,  Ht  a&t  readér  de  letir  eiécnUoD 
dès  côftipte^  spéc^dt/  et'ils  figtirëtirr'ttarrs  la  loi 
dés  crédlt'is  kopplémënt^i^  ^lii  votrs  est  aujour- 
d'hui soQViilâë/];^o\iî^l'^^hnuta(ion /dès  crédit^  rés- 
fahtKbreâ  sîir  les  ès(erdice^  èlos  et  letii^  répart  aux 
ertrfcices  1844  et  4845;  '  '.     m    = 

'  ' '  ijfi^rSTÈntf  i>ÈS  tnk^fkih  i^ubLKs. 

.  JL'établissemânt  de»  grandes  lignes  dé  chemins 
éb  fer^  raGhàvemenldc.  diverses* roèiài,ides««ji»aM 
dèiiati  «l  i8ji2,^de  diffôrenlsi  poris^  r^aUÎM^ttieni 
de  Jioqveain;  qsipauxy.  tels.soptje^  objets  pour; les- 
qui^gle  J^if^istère  des  travaux  p:pbIiQS  est  cotnj^ris 
dans  le  service  ç^trabrcUiiair^ ,  et .  qui  don- 
nent lieu  à  l'ouvertûrç  dj^  cré^iU^  mpataet^  sur 
l'exercice  4844,  à.  i;/,^.  *.,,.>  19,j591,558fjj83c 
et  sur  l'exercice  1845,  àV. . . .     8,590,000    jtQij 

^    •  !     .      ■:  t—         ji;        •     • 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 

^Xè'Mînislère  de  la  guerre  demande  le  report  à 
l'exercice  1844,  d'une  somme  de2,02i,38S  fr.  il  c, 
restée  libre  à  la  fin  de  1843 ,  sur  les  crédits  primi- 
tivement ouverts  par  la  loi  du  25  juin  1841,  pour 
les  travaux  de  fortification  de  Paris  et  des  places 
situées  dans  les  départements ,  les  bâtiments  mili- 
taires et  les  constructions  pour  les  services  de  Far* 
tillerie  et  des  poudres  et  salpêtres. 
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MINISTÈRE   DE   LA   MARINE . 
CMAPmB  PRBMIBB. 

Fort  Boyard 1 ,077,356  fr.  15  c. 

Un  crédit  de  2,500,000  fr .  a  été  ouvert  en  1841 
pour  la  conalrnction  do  fort  Boyard,  q\\i  doit  o^mrr 
pléter  la  défense  de  la  rade  de  Rochefort» 

Le  report  i  l'exereice  i844  de  la  somme  de 
4,077,356  fr.  15  c.  restée  libre  i  la  fin  de  1843, 
sur  les  à'comptes  antérieurement  volés,  est  Teii^é** 
cution  de  Fart.  5  de  la  loi  précitée. 

"?7  ...  ....  ' 

CBAFITRB  Ht. 

Etablisunienls  àeréerà  Caitlneau.  l,165,134fr.22c. 

On  demande  également  le  report  i  Texercice 
1844  d'une  somme  de  1,165,134  fr.  22e.  restant 
libre,  à  la  fin  de  1843^  sur  les  acomptes  voAéa sur 
le  fonds  de  trojs  miUioQ^  alloué  pour  la  formation»» 
snr  la  plage  de  CastîMau»  adja^nte:  i  Tarse^pal  d^ 
Toulon,  d'une  manutention  d^  vivres  eL4*aleUQni 
«pour  la  constrUjÇtiqn  et  l^,T^g^T^tio,n•' à^.M9t^r] 
Biep,^  vapeur  de  la  marine^  »;[: 

Dans  le  rapport  sur  les  travaux  extraordinaires 
prescrite  par  hWi  du  85  juin  li841,-la  GoBamiaàlon 
r^piia^i^it  rutilité^ece  projet /mais elle dé^lftr 
rait  jqu'a^uçmi  plaur  pfétaît  encore  arffdté>  et  ,que  le 
cniffre  de  3  millions  demandé  était  puneoiont  fiy-' 

î)eyagt.  la  Comqfiis^ÎQn  du.  budget  :de  ;i^84i5,iT^ 
Ministre  de  la  marine  an;)oncait  que  les  travaiijif^r 


(  684  ) 
n'étaient  point  encore  commencéSi  et  ne  le  seraient 
qu'après  que  des  projets  définitifs  et  de  nouvelles 
demandes  de  crédits  auraient  été  présentés  aux 
Chambres. 

Néanmoins»  après  de  longues  discussions,  dans 
lesquelles  se  sont  manifestées  les  incertitudes  donc 
la  Commission  de  1841  était  frappée»  l'administra- 
tion de  la  marine  acquérait,  à  des  prix  exorbi- 
tants, les  terrains  nécessaires  a  l'établissement  : 
ils  ont  coûté 1,433,369' 

Au  mois  de  février  dernier,  on  avait 
dépensé  en  fondations  de  quais»  qui 
auront  leur  utilité;  quelle  que  soit  la 
disposition  intérieure  de  rétablisse- 
ment   68,279' 

Enfin ,  Tenceinte  fortifiée  de  la 
ville  et  de  l'arsenal,  qui  doit  être  re- 
portée au  N.-O.  pour  envelopper  les 
constructions  projetées,  commence  à 
s'exécuter,  sous  la  direction  du  génie 
militaire  et  suivant  les  formes  près* 
crites  par  les  décrets  des  13  fructidor 
an  XIII  et  4  aoôt  1811  :  elle  doit  coû- 
ter» d'après  les  derniers  documents 
parvenus  &  M.  le  Ministre  de  la  ma- 
rine,  1,700,00(/ 

Et  d'après  les  projets  soumis  Tannée  dernière 
an  comité  du  génie,  à  la  commission  des  travaux 
mixtes,  et  adoptés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  ^ 
1,472,000  fr. 

Le  crédit  de  3,000,000  fr.  alloué  par  la  loi  du  25 
juin  1844  est  donc  épuisé,  si  ce  n'est  dépassé  d^a* 
vatice,  sans  qu'après  quatre  années  une  seule  pierra 
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des  ateliers  et  des  magasins,  dont  on  proclamait  ki 
construction  comme  urgente,  ait  été  posée. 

Dans  cette  situation,  le  Ministre  actuel,  qui  pa* 
rait  avoir  reconnu  l'imperfection  des  anciens  pro- 
jets^ en  fait  étudier  de  nouveaux. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  soumettre  ces 
détails  à  la  Chambre,  et  tious  voudrions  que  le 
souvenir  lui  en  revint,  lorsqu'on  viendra  lui  de- 
mander  des  crédits  pour  des  projets  incomplets  et 
peu  étudiés. 

H  n'y  a,  du  reste,  aucune  objection  contre  le 
report  des  i,i65,i34  fr.  22  c.  restés  libres,  de 
l'exercice  1843  à  l'exercice  1844. 


Ainsi,  la  totalité  du  service  extraordinaire  com- 
prend le  report  à  l'exercice  1844,  d'une  somme 
de  23,958,434  fr;  lie;  et  à  l'exercice  1845  , 
de  8,390,000  fr, 

Mous  proposons  à  la  Chambre  l'admission  pure 
et  simple  de  l'art.  11  du  projet  de  loi  qui  se  rap- 
porte à  ce  service. 
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Etat  O. 

Exereiees  dos. 

Nous  n'avons  à  foire  aucune  remarque  parti- 
CAïUèrc  sur  les  demandes  de  crédits^  formées  dans 
lef  diffi^rciiU  départements  ministériels ,  pour  les 
dépense;;s  des  exercices  clos.  Nous  nous  bornons  à 
rappeler  que  ces  crédits  proviennent  de  Texercice 

iSAQ  pour :58,388f  58' 

De  rexercice  4841  pour 288,7&1    0^ 

De  l'exercice  1842  pour   ..  ..       440,547    16 

Et  qu'ils  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  entre  les  Minis* 
tères  : 

Nulles 89,708  95] 

Affaires  étrangères  .     31,594  57 

,Inlôrieor 33,353  Olj 

Agriculture  et  Corn- 

.    nï§rce •     16,178  38)     793,697    68 

Travaux  Pu})lica  . . .     3fi|,438  2$( 

Guerre 120,568  131 

Marine 386,888  93 

Finances 76,002  46j 

Nous  proposons  à  la  Chambre  de  voter,  tel  qu'il 
est,  rétat  0,  auquel  renvoie  l'art.  13  du  projet 
de  loi. 
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Avances  au  Gouvernement  de  la  Grèce. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i4j[juin  1833,  nous 
avons  garanli,  aux  conditions  stipulées  dans  la 
convention  signée  le  7  mai  18312  entre  la  France, 
rAngleterreet  la  Russie  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière  de  rautre,  l'emprunt  contracté 
le  42  janvier  1833  par  le  Gouvernement  Grec.  En 
présence  de  cet  engagement,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'bésitatfon  sur  l'adoption  de  Tart.  14  du  projet  de 
toi,  et  l'allocation  des  527,240  fr.  02  c-  destinés  à 
payer,  au  défaut  du  débiteur'direct,  notre  part  dans 
la  garantie  due  pour  le  semestre  échu  le  !•'  sep- 
tembre dernier. 
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PROJET  DE  LOL 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


TITRE  1". 

Crédits  siippUmentaires  et  extraoriinaires  de  Vexercice  4844, 
et  annulations  de  crédits  sur  te  même  exercice. 

Article  premier. 

Il  est  alloué,  sur  rexercice  1S44«  au  delà  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  24  Jaillet  1843  et  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  quatorze  mil- 
lions  cent  quarante  six  mille  trente  francs  vingt-cinq  centimes 
(14,146,030  fr.  25  cent.) 

Ces  crédits  supplémentaires  demearent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
AetBcl-annexés. 

Art.  2. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1844,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  douze  millions  huit 
cent  cinquante- cinq  mille  sept  cent  soixante  francs  deux  cen^ 
timês  {12,855,160  francs  2  centimes). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
G  et  D  ci-annexés. 

Art.  3.. 

Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1844,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmés,  un  crédit  extraordinaire  spé* 


(  53») 


PROJET  DE  LOI. 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


TITRE  PREMIER. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  f  exercice  1844, 
et  annulations  de  crédits  snr  le  même  exercice. 

Article  premier. 

U  est  alloué,  sur  Teiercice  1844,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés par  la*loi  de  finaaces  du  24  juillet  1843  et  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  quatorze  mil- 
lions cent  quatrC'^viDgt-treize  mille  cinq  cent  trente  francs 
vingt-cinq  centimes  (14,193,530  fr.  25  c.)* 


Art.  2 

Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice  1844 ,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  douze  millions  huit  cent 
vingt-huit  mille  cent  cinquante-deux  jfirancs  deux  centimes 

(12,828,152  fr.  02  c.) 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 
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eial  montant  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000 
fraDCs),  coQformémeut  à  Tétat  E  ci-annexé. 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés,  sur  Texercice  1844,  par  fa  loi  du 
24  juillet  1 843  et  par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'onesomme 
detreize  millions  neuf  cent  trente-quatre  mille  deux  cent  huit 
francs  soixante^inq  centimes  [iZ  fiZ 4 ^20B  francs  65  centimes). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  Minhtère 
et  par  chapitre,  conformément  à.  i^état  F  ci-annexé. 

Art.  5. 

Les]crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux^  portés  pour 
ordre  au  budget  de  Texercice  1844,  sont  augmentés  de  la 
somme  de  deux  cent  trente-cinq  mille  francs  (235,000  francs), 
conformément  à  Tétat  G  ci-annexé. 


TITRE  ÎI. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  Cexercice  l8 15, 
et  annulations  de  crédits  sur  le  m^nte  exercice. 

Art.  6. 

Il  est  alloué,  sur  rexercicc  1845,  au-delÀ  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  4  août  1844,  des  crédits  supplé- 
nentaires  montant  à  dix  millions  deux  cent  dix-huit  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (10  ytïS,19S  francs). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  conformé- 
ment aux  états  H  et  I  ci-annexés. 

Art.  7 . 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1845,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  quatorze  millions  c  inq 
^^ettt  quatre  vingt  neuf  mille  neuf  cent  onze  francs  vingt^q^t  atre 
centimes  (14,589,911  francs  24  centimes). 


(  541  ) 
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Art;  4. 
Commo  au  projet. 


Art.   &. 

Les  crédits  aecordés  pour  les  services  spéciaux,  portés  ponr 
ordre  an  budget  de  l'exercire  1844,  sont  augmentés  de  la  som- 
me de  deux  cent  soixante-neuf  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  dix  francs  (269,^90  fr.),  conformément  à  Tétat  6  ci-an- 

iiexô, 

TITRE  II. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  V exercice  1845, 
et  annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice. 

Art.  6. 

Il  est  alloué,  sur  Texercice  1845,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  4  août  1844.  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  dix  millions  cent  soixante-un  mille  six 
cent  quatre  fiancs  (  10,1 61, 604 fr.  ). 


Art.  7. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1846,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  quinse  millions  cent 
soixante-siK  mille  deux  cent  soixanteclnq  francs  quarante-un 
centimes  (15;  166,165  fr.  41  c). 


{  542  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformémentanx  états  J  et 
K  ci-annexés. 

Art.  8. 

Il  est  accordé,  snr  Texercice  1845,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  fror^  cent  soixante  et  dix 
mille  cinq  cent  trente  et  un  francs  quatre -vingt' six  centimes 
(370,531  fr.  86  cent). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis ,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  Tétat 
Lci-annexé. 

Art.  9. 

Les  crédits  accordés  par  la  loi  du  4  août  1844  sont  réduits 
d'une  somme  de  cène  soixante  et  douze  mille  francs  (172,000 
fr.),  conformément  à  l'état  M.  cl-annexé. 

Art.  10. 

Il  seri^pourvu  aux  dépenses^autorisées  par  les  articles  6^,  7 
et  8,  qui  précèdent),  au  moyen  des  ressources  accordées  parla 
loi  de  finances  du  4  août  1844. 


TITRE^III. 

Annulations  et  suppléments  de  crédits  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires. 

Art.   11. 

Les  crédits  accordés,  par  diverses  lois,  sur  les  exercices  1843 
et  1844,  aux  Ministres  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  pour  les  travaux  extraordinaires  régis  par  les  lois 
des  25  juin  1841  et  11  juin  1842,  sont  réduits,  conformément 
au  tableau  N  ci-annexé,  d'une  somme  de  dix^sept  millions  six 


(    543  ) 
AIIIENDEMENTS  DK  LA  COMMISSION. 


Art.  8. 

II  est  accordé ,  sur  rexercice  1845,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix  ;  mille 
neuf  cent  quaraptequatre  francs  trente-six  centimes  (370,944  f. 
30  cent.)  • 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  l'état  L 
ciTannexë. 


Art.  ». 


Comme  au  projet. 


Comme  au  projet* 


Art.  10. 


TITRE  III. 

À'nnulaiions  et  suppléments    de   crédits  pour  les  travaux 
ertraordinaires, 

Arl.   il. 
Comme  au  projet. 
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cent  einquanie-six  miKe  fiuit  cent  soixante  -  quinze  francs 
quarante-huit  centimes,  restée  Fans  emploi  sur  les  dits  exercices, 
savoir  : 

Exercicel843 14,706,876'  48'   }    .7  «si;  «T-it  Jft* 

-       1844 3,950,000    00     ]    ^7,6,,6,875    48* 

Art.  12. 

Conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  des  crédita  supplé- 
meitaires,  montant  à  frenfe-i/eiMr  miiHons  trois  cetU  querenle^ 
huit  mille  fmaire  ee$U  trente -quatre  francs  trente  -  un  centi- 
mes, sont  ouverts,  sur  les  exercices  1844  et  1845,  aux  Minis- 
tres des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  les 
services  mentionnés  à  l*article  précédent,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1844...   23,358,^4*  31<^  )   ^,  _^  .^.^  ^.^ 
-         1845...      8,390,000    00     ]    ^2,348.434    31 


TITRE  IV. 
Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos^ 

Art.  13. 

Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  1840,  1841  et  1842,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix 'Sept  francs  soixante  huit  centimes  (793,697 
-francs  68  centimes),  montant  de  nouvelles  créances  constatées 
0ur  ces  exercices,  suivant  Tètat  0  cS-annexé. 

Les  Ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
^es  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
^es  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
.  ^Dément  à  Tarticle  S  de  la  loi  du  23  mai  1 834. 


(  545  ) 
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A  1.  12. 
Comme  an  (^irojel*  - 


TITRE  IV. 
Crédits  Mnpplémentaires  aux  relies  h  patjer  des  tJnereices  clos» 

Art.  la, 
Comor.e  an  projet. 
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TITRE  V. 
avance  au  Gouvernement  de  la  Grèce. 

Art.  14. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  fluances  un  crédit  de  cinq  cent 
vingt^sept  mille  deux  cent  quarante  francs  deux  centimes 
(527,240  francs  2  centimes),  à  l'effetde  pourvoir,  au  défaut  du 
Gouvernement  de  la  Grèce,  au  paiement  du  semestre  échu  le 
1»  septembre  1844  des  intérêts  et  de  l'aiportissement  de  ^em- 
prunt négocié  le  12  janvier  1833  par  ce  Gouvernement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le  Trésor  de  France,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  Tordonnance  royale 
du  9  juillet  suivant. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  le  présent  article  auront  lieu  à  titre  d'avances  à  re- 
couvrer sur  le  Gouvernementde  la  Grèce.  Il  sera  rendu  annuel- 
lement aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des 
recouvrements  opérés  en  atténuation. 


(  547  ) 
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TITRE  V. 

Avance  im  Gouvernement  de  Im  Grèce, 

Art.  u. 


Comme  an  projet. 
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PRÉSE1YTÉ    LE    10   FÉTBIRR   4845. 


Article  premier. 

Il  est  accordé  sur  l'exercice  1846,  à  notre  Ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  un  crédit  extraordinaire  spécial  de 
quatre  cent  douze  francs  cinquante  centimes  (412  fr.  50  c), 
pour  le  paiement  de  créances  des  exercices  périmés  (pensions 
militaires). 

Art.  2. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  nu  budget  de  l'exercice  1844,  sont  augmentés  de  la 
somme  de  trente  quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(34,690  fr.],  applicable  au  budget  delà  Légion-d'Honneur,  cha- 
pitre 2,  Déeormtions  des  membres  de  V ordre. 
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Adopté  par  Taddition  d*une  somme  de  412  fr.  5o   c.  h 
rétat  L. 


Âdoptx'  par  l'addition  d'ooe  somme  de  34,590  à  l'état  6. 


(  650  ) 
PROJET  DE  LOI. 

PRÉSENTÉ    LE    23   FÉVRIER    1815. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine,  par  addition  au  bud- 
get de  ce  département  (Chap.  xxviii)  pour  l'exercice  1845,  un 
crédit  extraordinaire  de  448,000  fr.,  représentant  la  portion 
non  employée,  au  31  décembre  1844,  du  crédit  extraordinaire 
de  1,325,000  fr.,  ouvert  par  la  loi  da  26  juillet  1844,  pour 
subvenir  à  Tachât  et  à  Farmement  de  deux  bâtiments  à  va- 
peur. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  précédent  ar- 
ticle ,  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  Texercice 
1844. 

Art.  3. 

Pareille  somme  de  448,000  fr.  est  annulée^  au  budget  de 
1844,  sur  lebrédltde  1,225,000  fr.  précité. 


1 
(  561  )  i 

AMENDEMENTS  DE  LA  œMMISSION. 


Adopté  par  l'addition  d'une  somme  de  449,000  fr.  à  l'é- 
tat K. 


(552  ) 
PROJET  DE  LOI. 

PBKSKNTÈ    LE    3    AVRIL    1845. 


Article  premier. 

11  est  alloué  au  budget  du  Ministère  de  Tagrlcuifure  et  du 
commerce,  exercice  1844,  au-delÀ  du  crédit  ouvert  an  chapi- 
tre Tin  biSf  un  crédit  supplémentaire  de  cent  quinze  mille 
francs,  destiné  à  solder  les  dépenses  relatives  à  rexposition 
publique  des  produits  de  l'industrie  française,  et  les  frais  de 
voyage  des  délégués  français  à  Texposition  des  produits  de  Tin- 
dustrie  de  Berlin,  Timpression  de  leur  rapport  et  l'achat 
d'échantillons. 

La  portion  de  ce  crédit  qui  nV  ura  pu  être  employée  dans 
le  cours  de  Texerclce  1844,  sera  reportée,  avec  la  môme 
affectation,  sur  rexercice  1845. 

Art.  2. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorise- es  par  la  présente  loi, 
sur  l'exercice  1844,  au  moyen  des  ressources  affectées  aux  be- 
soins de  cet  exercice. 


(  558  ) 
AMENDEKIBNTS  DE  LA  COMMISSION. 


Adopté  par  TadditioD  à  l'état  A,  d'une  fomme  di^ilâ^ooo 
Irancs. 


.1 

•  .     I     •        Wi- 
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PRÉSENTÉ    LE    14    AVRIL    1845. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  IS45, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-huit  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  francs  dix-sept  centimes  (1 28,354  fr.  17  c), 
représentant  la  portion  non  employée  sur  Texercice  1843,  et 
annulée  en  clôture  d'exercice,  du  crédit  de  deux  cent  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  quarante-un  francs  quarante  centimes 
(265,441  fr.  40  c),  ouvert  par  la  loi  du  26  Juillet  1844,  pour 
travaux  de  peinture  et  de  sculpture  au  palais  de  la  Chambre 
des  Pairs. 

Art.   2. 

Les  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice  1845,  pour- 
ront être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices 
suivants. 


Adopté  par  Taddition  d'une  somme  de  128,354  fr.  17  c,  à 
l'état  K. 


ÉTAT    B. 


TABL 


État  A. 

-  B, 

—  JCi 


•»8I»« 


>f:\ 


SI 

1 

16 


tt2 


Traiteibeiitidei  ageoi 
IndeDmite*  et  Mcour», 


Matériel  cl«  rartill«ri< 


Adminiitralion  cvQtr 


AdfflÎDiitrfttioD  ceatn 

(MaUrieL) 

AJErctemenci  et  traxii) 


8IBT1GB  ADMIIISTI 


Pertoonel. 


Matériel.  —  Papiers , 


D  épenset  diverses. . 


EAU  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  fexeà 
4844  pour  les  créances  des  exercices  périmés. 


MINISTEBES. 


MOlVTATf 

dei 

CBiOlTl 

par 
Ministère. 


fr.    c. 


UfiOÙ    01 


État  J. 


1 

'■■■\ 


I         . 


i%  hiê. 


23  bû. 


I 

2( 

27 


Liquidation  arbicrah 


TraTaaz  à  exécuter  I 


Solde  et  habillement 

i 

Hôpiuaz 

Vivret , 

TraTaax  du  matériel 

Travaux  de  l'artilleri 

Dépenses  des  colonie 
local.) 


SabTention  à  dÎTers  • 


(24.)     , 
TABLEAU  des  CrédiO^  extraordinaires  ^accordés  p 

I 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1 

e  l'affaire  de  Portendick • .^.  • .••••...  ..^ 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
!*•  SBCTioa.  —  Service  ordinaire, 

Vcole  poljtechniqae» ••••• •. « 

HINISTÈHE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES,  \ 

i'*  sBCTiov.  ..  Service  ordinaire. 


es  équipages  et  des  troupes. 


laTal.  (Poru.).«« 
fPorts.) 

•  •  • 

>•••••••!••. ••••••,..., 

•  ••«•• 

le  la  Martiniqae, 

delà 

Guadeloope, 

de 

■  •  • 

la  Guyane 

français^  et  de  Bourbon. 

(Se. 

iblissemenu  coloniaux •. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 


Suite  de  FEua  N. 


^ 


o4 


1 


ML 


MU 

2*  StCTlOV.  —  SIETU 

TniTaux  de  fbriificatioiifl 
Travaux  de  fordfiea lions  <j 
TraTauz  pour  les  bâtimeni 
Coostractiont  pour  le  serTi 
Gonttractiont  aux  ëtabliss 

Ml 

»•  8IGTI0H  —  SXRVIC 

Fort  Boyard 

Établissements  à  créer  à 


Travai 


.Ea 


(24)     . 
TABLEAU  des  Crédita  eMraardinmres  accordés  f 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

'  f. 

de  l'affaire  de  Portendick • 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

i'*  8BCTIOV.  ..  Service  ordinaire. 


des  équipages  et  des  troupes. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
i'*  8ICT10B.  —  Service  ordinaire^ 

«  racole  polytechnique .••••.••••..•• •• ••«  .  ...t  ' 


4 


i  naTal.  (Poru.) • • ^ 

e.  (Ports.) w 

i  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  français^  et  de  Bourbon.    (  Sei 


îtablissements  coloniaux 

MINISTERE  DES  FINANCES. 


Suite  de  tEua  N. 


i 


f 


Mi]> 


Sait 


airea 
V  stcTiov.  —  «lETicr®*^ 


TraTaux   de  for|i&:atîotis  aaiéj 
Travaux  de  fonifieaiîoni  de^*'**^ 
TraTaux  pour  les  bâtijuem^^j 
Constmctiont  poctr  le  servi urTl^ 

«rv  ï 


Gonttractions  aux  ctabliiise 


ftUl> 
2*  8IGT10H  —  iXnviOï' 

Fort  Boyard M« 

Établissements  ^  créer  i  f^'^ 


I 


(32) 
S'iUe  du  TABLEAU  de*  amudadont  et  tdloca/im 


CRÉDITS 

ANNULÉS 
Mir 

L*XXUCICK 
1844. 

ISTÈRES  ET  SERVICES. 

sar 

L*£XE1CICI 
1848. 

STÈRE  DE  LA  GUERRE. 

sxTftAoïDiHAiii.  (TVofaicx  régit  par  ta  toi  du 
88  pUn  1841). 

fr.    c. 

70,888  87 
878,711  78 

18,888  81 
888,888  48 
454,888  88 

fr.   c. 

(  places  autres  que  Paris... ••••...•••.#. •...••••.. 
militaires*  .••••••••''••••■■■•••••«••■•••■•■•«•• 

(de  Partiiletia • • ..•-.. 

lentadcs noadres  at saloétrcs.  ••••■■••.•...••..>•• 

Total 

8,084,888  il 

LSTÈRK  DE  LA  MARINE. 

BXTKAomDiHAiiii.  (Tmi^aux  régis  par  la  loi  du 
96  juin  t8tt.) 

• 

1,077,886  18 
1,168,184  88 

t 

If 

astîneaii.  ««ta. •••,•••••«••■••••••••. ••••••••••• 

ïoul 

8,848,490  87 

fl 

RÉCAPITULATION. 

régis  par  la  loi  du  88  juin  fl84i. 

8.440.000  pO 

lUUkiHiûûO 

(leCrédià 


*i  t 


11 


u 


S3 

H. 2 

H  s* 


1841. 


1842.. 


S 

» 

6 

7 

8 

iO 

Ai 

18 

16 

20 

21 

S 

0 

7 

8 

0 

10 

12 

14 

17 


Sa 


Officiers  miliuii 
Solde  et  habiUe 

Hôpitaux • 

Vivre» 

Trayauz  da  ma 
Travaux  de  l'ar 
Travaux  de  l'an 
Travaux  hydrau 
Matériel  èss  sei 
Colonies.  —  Se 
Colonies.  —  Se 
Officiers  militaii 
Solde  et  habillai 

Hôpitaux 

Vivre» 

Travaux  du  ma 
Travaux  du  ma 
Travaux  de  l'an 
Travaux  hydrai 
Affrètement»  et 
Matériel  des  ser 


(  40) 
Suite  de  VEuu  0. 


{MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


du  MlMlSrèRÉ  DE  LA  MARINE. 


Rbyoat. 


et  civtb •••..... 
nt  des  éqaipaget. 


el  naTai.  (Poru.) 

;rie.  (Ports.) 

rie.  (Éiablîssemenis  hors  des  potts.). 

les  et  bâtiments  cinls 

is  d'adminisiradon  des  ports 

08  militaires • 

es  accessoires.  .••• « 

t  civils t  •  •  •  • 

des  équipages. ...••.•...• 


ri  naval.  (PoiU.) 

;1  naval.   (Établissements  hors  des  ports.). 

e.  (Ports.) 

es  et  bâtiments  civils , 

isports  par  mer •••• 

d'administration  des  ports 
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S9,001  11 

1,896  08 
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